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AVERTISSEMENT 

DE    L'ÉDITEUR, 

Sur  le  Compte  rendu  par  M.  DE  BEAUMARCHAIS 
aux  Auteurs  dramatiques  (*). 


l_jE  Compte  fut  rendu  en  1780,  par  M.  de  Beau- 
marchaisj  dans  l'assemblée  des  auteurs  dramatiques  5 
ils  Pavaient  choisi  depuis  quatre  ans  pour  êti'e  l'un  de 
leurs  commissaires  et  représentants  perpétuels  <,  afin 
d'arranger  à  l'amiable  quelques  différends  qui  s'é- 
taient élevés  entre  eux  et  les  comédiens  depuis  environ 
trente  années. 

Ce  Compte  peut  être  considéré  comme  l'un  de  ses 
mémoires  5  aucun  même  ne  montre  mieux  la  lucidité 
de  son  esprit,  la  patience,  la  persévérance,  la  véra- 
cité, l'exactitude  et  la  facilité  qu'il  apportait  dans  les 
affaires.  Ce  n'était  point  sa  propre  cause  qu'il  défen- 
dait dans  celui-ci  5  c'était  celle  des  gens  de  lettres  , 
l'intérêt  du  théâtre  ,  celui  du  public.  Il  était  en  quel 
que  sorte  étranger  à  ces  différends  par  sa  position,  par 
sa  fortune ,  par  sa  conduite  antérieure  avec  les  comé- 
diens 5  il  n'était  mû  que  par  le  sentiment  qui  l'anima 

(*)  Ce  Compte  est  déposé  à  la  Bibliothèque  impériale  ,  avec 
quelques  autres  pièces  qui  y  sont  relatires. 
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toute  sa  vie  j  la  passion  de  repousser  l'injustice,  de 
quelque  part  qu'elle  vînt ,  soit  qu'elle  agît  contre  lui  , 
soit  qu'elle  s'élevât  contre  un  autre. 

On  se  plaint,  peut-être  sans  raison,  que  le  théâtr* 
dégénère.  Si  le  fait  est  vrai,  il  importe  d'en  connaître 
les  causes.  Ce  n'est  pas  manque  d'auteurs  :  jamais  on 
n'écrivit  autant  5  ce  n'est  pas  faute  d'acteurs  :  jamais 
la  comédie  française  n'en  eut  un  aussi  grand  nombre  j 
ce  n'est  pas  faute  de  spectateurs  :  jamais  on  n'a  plus 
fréquenté  les  divers  théâtres. 

Le  genre  noble,  le  seul  utile,  le  seul  qui  donne  de 
la  gloire  ,  est  le  seul  qui  semble  négligé.  Ce  Compte 
que  nous  publions  jettera  peut-être  quelque  jour  sur 
les  motifs  qui  éloignèrent  les  esprits  les  plus  féconds 
et  les  plus  élevés  qu'il  y  eut  alors,  d'une  carrière  si 
attrayante  par  les  illusions  les  plus  flatteuses. 

Les  théâtres  d'Athènes  et  de  Rome  ont  dégénéré 
long-temps  avant  d'être  abolis  :  il  y  en  eut  aussi  des 
<auses  5  elles  furent  très-différentes  de  celles  qui  nvii- 
sirent  au  théâtre  de  Piiris ,  mais  elles  finirent  par 
anéantir  ces  antiques  théâtres. 

Si  quelque  auteur ,  dans  ces  siècles  de  décadence  ^ 
eût  fait  un  ouvrage  du  genre  de  ce  Compte  rendu,  il  eût 
peut-être  prévenu  leur  ruine.  Nous  saurions  du  moins 
pourquoi  l'on  se  dégoûta  de  travailler  dans  le  genre 
de  So[)hocle  et  d'Euripide  ,  de  Plaute  et  de  Térence  : 
pourquoi  l'on  cessa  de  jouer  les  pièces  de  ces  pères  du 
théâtre  dans  des  temps  et  dans  des  pays  où  l'on  par- 
lait encore  leur  langue  :  pourquoi ,  au  lieu  des  Roscius, 
On  n'eut  plus  que  des  Bathilles  et  des  Mimes ,  vils 


DE    L'ÉDITEUR.  iij 

iiistrions  qui  inspirèrent  un  juste  scandale  aux  pre- 
miers chrétiens  ,  et  dont  l'indécence  rendit  pour  ja- 
mais l'Eglise  ennemie  du  théâtre  ,  quoiqu'il  fût  destiné 
originairement ,  comme  elle  ,  à  nous  faire  rougir  de 
nos  passions  et  à  corriger  nos  mœurs. 

Tout  ce  qui  nuisit  au  théâtre  français  dans  les  temps 
dont  je  parle,  ne  se  trouve  point  dans  le  Compte  qui 
fut  rendu  aux  auteurs  dramatiques:  on  ne  pouvait  y 
traiter  à  fond  toutes  les  causes  qui  troublaient  la  douce 
paix  qui  aurait  dû  toujours  subsister  entre  des  hom- 
mes qui  ne  peuvent  se  passer  les  uns  des  asitres. 

Depuis  la  rédaction  de  ce  Compte  ,  en  lySo,  la  cor- 
respondance de  M.  de  Voltaire  avec  MM.  d'Argental, 
Thiriot  et  ses  autres  amis,  a  été  imprimée  et  nous  a 
révélé  bien  des  choses  qu'on  ignorait  à  cette  époque, 
mais  qui  toutes  justifient  ce  qui  est  dit  dans  ce  Compte 
au  sujet  des  désordres  de  ce  temps-là.  Ce  génie,  qui 
soutint  pendant  quarante  ans  la  gloire  du  théâtre  , 
était  très-mécontent  de  la  troupe  dont  il  avait  fait  la 
fortune  et  accru  la  célébrité  :  il  ne  pouvait  faire  jouer 
aucune  de  ses  pièces  sans  en  abandonner  le  bénéfice 
aux  comédiens  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux  5  il  était 
irrité  de  leur  conduite ,  et  se  plaignait  de  leur  ingrati- 
tude. 

On  voit  encore  dans  cette  correspondance  que  M.  de 
Voltaire  désirait  ardemment  qiae  le  roi  permît  d'ou- 
vrir à  Paris  un  second  théâtre  ;  qu'il  invitait  les  au- 
teurs à  se  réunir  pour  résister  aux  obstacles  dont  on 
hérissait  leur  carrière.  On  ne  peut  douter^  en  lisant 
ses  lettres,  que  s'il  eût  vécu  dans  les  jours  de  ces  dé- 
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bals,  il  n'eût  invité  les  auteurs  à  former  une  académie 
dramatique. 

Les  Académies,  en  rapprochant  des  hommes  qui 
s'estiment ,  adoucissent  souvent  les  aspérités  du  ca- 
ractère, dissipent  des  préjugés  que  la  diversité  des 
opinions  engendre  quelquefois  entre  des  hommes  qui 
ne  se  sont  jamais  vus  j  elles  font  naître  de  l'amitié 
entre  leurs  membres  ,  les  engagent  à  se  rendre  justice 
et  à  se  faire  valoir  mutuellement. 
-  Les  meilleurs  esprits  ,  fatigués  des  dégoilts  qu'ils 
éprouvaient  en  travaillant  pour  la  comédie  française , 
de  la  perte  du  t-emps  qui  s'écoulait  avant  qn'on  pût  ou 
qu'on  voulût  jouer  leurs  pièces,  cherchèrent  d'autres 
occupations  5  les  uns  abandonnèrent  entièrement  la 
§cène  française.  Piron  porta  ses  talents  à  la  farce  dite 
théâtre  italien  ,•  Le  Sage ,  et  d'autres  auteurs,  suivirent 
cet  exemple. 

Un  misérable  théâtre  de  la  foire  acquit  de  l'impor- 
tance, et  s'éleva  par  les  travaux  de  quelques  hommes 
dont  les  talents  auraient  fait ,  et  ont  fait  même  qjielr 
quefois ,  honneur  à  la  scène  française. 

Favart  mit  de  la  régularité  et  de  l'intérêt  dans  ce 
théâtre  forain  5  Sedaine  en  augmenta  la  foixe  et  le 
charme  5  Marmontel  y  ajouta  de  l'énergie.  Insensible- 
ment ce  théâtre  prit  une  marche  dramatique ,  pénétra 
dans  la  capitale,  s'y  domicilia,  et  devint  enfin  un  ri- 
val doublement  redoutable  pour  la  comédie  française. 

Je  dis  doublement  redoutable,  car  il  leur  enlevait  de 
bons  auteurs ,  et  empêchait  qu'il  ne  se  formât  de  bous 
acteurs. 


DE    L'EDITEUR.  v 

Avant  l'existence  de  l'opéra  comique ,  les  théâtres 
de  province  étaient  une  école  de  déclamation.  Pré- 
ville, Brizard  et  mille  autres  comédiens  s'y  formè- 
rent 5  mais  depuis  la  création  de  cet  opéra,  ces  théâtres 
devinrent  une  école  de  chant.  Les  directeurs  préférè- 
rent les  jeunes  gens  qui  avaient  un  peu  de  voix  à  ceux 
qui  montraient  un  vrai  talent  pour  la  déclamation. 

Ainsi  les  grands  acteurs  devinrent  plus  rares  à  l'é- 
poque où  les  auteurs  d'un  esprit  étendu  et  flexible  s'é- 
loignaient de  la  scène  française. 

Ceux  qui  s'obstinèrent  à  suivre  cette  carrière  ingrate 
souffrirent  long -temps,  et  finirent  par  se  plaindre. 

Le  maréchal  de  Richelieu  eut  un  moment  la  fan- 
taisie de  connaître  le  sujet  de  ces  plaintes  5  il  s'a- 
dressa à  M.  de  Beaumarchais  ,  qui,  jouissant  d'une 
grande  fortune  ,  et  ayant  toujours  fait  don  de  ses 
pièces  à  la  comédie ,  n'avait  aucun  besoin  d'en  retirer 
un  mince  bénéfice.  Ce  maréchal ,  l'un  des  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre  et  l'un  des  plus  anciens 
membres  de  l'Académie  française  ,  possédait  tons  les 
titres  et  toute  l'autorité  nécessaires  pour  être  l'arbitre 
de  ces  différends  et  pour  les  appaiser  :  il  ne  fallait 
qu'être  attentif  et  juste.  De  grandes  affaires  le  dé- 
tournèrent sans  doute  5  mais  de  petites  intrigues  et 
des  séductions  ,  dont  les  plus  grands  hommes  ne  se 
défendent  pas  toujours,  furent  plus  puissantes:  et  il 
avoua  ingénument  qu'il  n'avait  jamais  vu  finir  au- 
cune affaire  de  ce  ^enre. 

A  ces  causes  cachées  et  non  avouées  .  il  s'en  joignil 
d'ostensibles. 
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La  Comédie  française  avait  alors ,  à  l'instar  de» 
plus  grands  seigneurs  possesseurs  d'nn  vaste  do- 
maine ,  un  conseil  d'avocats ,  quoiqu'elle  n'eût  point 
d'affaires  'domaniales  qui  demandassent  la  connais- 
sance des  coutumes  et  la  discussion  de  droits  antiques 
et  peu  connus  ,  ou  des  intérêts  bien  compliqués, 

La  comédie  s'était  arrogé  ,  il  est  vrai,  des  espèces 
de  droits  féodaux  sur  tous  les  petits  théâtres  dits  des 
boulevards.  Sous  prétexte  qu'ils  lui  enlevaient  des  spec-» 
tateurs,  elle  avait  obtenu  que  chacun  de  ces  miséia- 
tles  tréteaux  lui  payerait  une  rétribution  5  elle  avait 
acquis  le  droit  plus  singulier  d'avoir  la  c*ensiire  des 
pièces  qu'on  y  représentait  5  et  toutes  les  fois  que  le 
comédien  censeur  trouvait  dans  ces  rapsodies  une  scène 
un  peu  passable  ,  une  situation  vraiment  comique  ,  il 
la  biffait  et  la  retranchait  impitoyablement ,  en  al- 
léguant pour  tout  motif  que  cette  scène  était  bonne. 
Ainsi  la  comédie  française^  seigneur  ou  dame  suze- 
raine de  ces  théâtres  ,  devenait  plus  indifférente  sur  sa 
propre  recette,  et  son  répertoire  s'enrichissait  chaque 
jour  de  l'immense  héritage  des  morts  :  elle  en  ména- 
geait moins  les  auteurs  vivants  5  autrefois  ses  pères 
nourriciers  ,  ils  n'étaient  plus  guère  que  des  associé» 
importuns  qu'il  fallait  réduire  à  ne  se  nourrir ,  comme 
les  dieux  d'Homère,  que  de  fumée  et  d'encens. 

Cependant,  car  il  faut  être  juste,  les  obstacles  vin- 
rent bien  moins  des  comédiens  que  de  leur  conseil. 

Ces  hoinmes  de  loi ,  accoutumés  à  défendre  et  à 
détruire  les  prétentions,  se  piquèrent  de  faire  triom- 
pher leurs  clients  ,  tantôt  par  leur  éloquence,  tantôt 
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par  leur  astuce  dans  l'ait  de  la  chicane  ^  et  tantôt  par 
leur  crédit  auprès  du  ministre  j  ils  mirent  de  l'amour- 
propre  à  l'emporter  sur  le  simple  bon  sens  ,  la  droi- 
ture naturelle  et  l'incurie  de  la  plupart  des  auteurs  ,' 
hommes  isolés,  studieux,  ignorant  les  affaires  ,  dé- 
nués d'intrigues,  de  crédit,  de  tous  moyens  d'obtenir 
justice  ou  protection. 

L'un  de  ces  avocats ,  vain  de  son  élocntion  un  peu 
verbeuse,  quoique  brillante,  mit  sa  gloire  à  jouter 
contre  l'esprit  méthodique  et  calculateur  de  M.  de 
Beaumarchais.  S'il  égarait  la  question ,  s'il  captait  la 
bienveillance  des  supérieurs,  s'il  surprenait  une  déci- 
sion au  ministre,  la  cause  des  auteurs  était  à  jamais 
perdue.  C'est  là  le  secret  de  toute  l'affaiie. 

Mais  pourquoi  les  comédiens  avaient-ils  un  conseil 
de  plusieurs  avocats  ?  .Pourquoi  ce  conseil  craignait-il 
que,  dans  une  discussion  avec  un  auteur,  les  comé- 
diens ne  comparussent ,  comme  les  autres  sociétés  de' 
commerce  ou  de  finance  ,  devant  les  tribunaux  insti- 
tués pour  juger  les  causes  des  particuliers?  Pourquoi 
les  comédiens,  dirigés  parleurs  avocats,  fesaient-ils 
évoquer  au  conseil  du  roi  leurs  différends  avec  ceux 
qui  leur  fournissaiéiit  des  pièces  de  théâtre,  quand  ils 
n'y  fesaient  pas  évoquer  leurs  contestations  avec  lesf 
marchands  qui  leur  fournissaient  des  objets  bien  moins 
essentiels  à  leur  existence?  Et  pourquoi  le  Conseil  du 
roj  ne  jugeait-il  jamais  aucune  de  ces  sortes  d'affaires? 

Sans  ce  conseil  d'avocats,  les  difficultés  se  seraient 
aplanies  très  -  aisément  ,  co'mme  se  dissipèi-ent  eu 
une  seule  séance  celles  qui  s'élevèrent  entre  les  ac- 
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teui'S  de  la  comédie  italienne  et  les  auteurs  qui  tra- 
vaillaient pour  leur  théâtre.  Ces  auteurs  étaient  du 
nombre  de  ceux  qui  ne  pouvaient  obtenir  justice  des 
comédiens  français.  Mais  les  italiens  n'appelèrent 
point  d'avocats:  aucun  homme  de  loi  n'arma  la  chicane 
contre  l'équité ,  ne  mit  son  amotir-propre  à  triompher 
de  M.  Sedaine,  qui  parlait  pour  tous.  On  n'écouta  que 
la  raison  et  la  justice  :  on  fut  bientôt  d'accord ,  et  tout  le 
monde,  auteurs,  acteurs,  musiciens  furent  contents. 
Ce  fut  l'affaire  de  deux  heures  :  les  Gentilshommes 
de  la  chambre  n'eurent  pas  même  l'honneur  d'in- 
tervenir dans  cette  pacification.  Mais  toutes  les  fo- 
lies de  ce  temps-là  ne  sont  aujourd'hui  de  nulle  im- 
portance ,  et  ne  sont  bonnes  que  pour  ceux  qui  seront 
tentés  un  jour  d'éci-ire  l'histoire  du  théâtre  quand  il 
n'existera  plus. 

Dans  nos  jours  d'une  régénération  totale,  nous 
devons  avoir  pour  l'avenir  des  vues  plus  vastes ,  plus 
importantes.  Je  ne  doute  même  pas  que  tout  ne  soit 
changé  à  la  comédie  comme  ailleurs  5  que  les  senti- 
ments n'y  soient  plus  honnêtes,  les  agensplus  probes, 
les  comptes  mieux  apurés. 

Le  théâtre ,  objet  de  patriotisme  ^t  de  religion 
chez  le  Grecs  et  chez  les  premiers  Romains^  dégé- 
néré dans  l'empire  grec  en  un  vil  bateiage  ,  est  de- 
venu en  France,  depuis  Corneille  et  Molière,  un  dos 
objets  de  la  gloire  nationale. 

L'art  dramatique  dans  la  tragédie  élève  l'ame  , 
agrandit  la  pensée,  enseigne  à  s'exprimer  avec  éner- 
gie et  précision. 
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Dans  la  comédie,  il  apprend  à  connaître  l'iionimej 
il  instruit  les  jeunes  gens  à  fuir  l'avarice ,  la  pro- 
digalité j  le  jeu,  l'hypociisie  5  s'il  ne  guérit  pas  les 
vicieux ,  il  préserve  les  âmes  neuves  de  ces  vices  5  il 
en  retarde  au  moins  les  développements.  Les  sermons 
ne  sont  pas  plus  efficaces. 

Mais,  soit  tragique  ou  comique,  l'art  dramatique 
a  l'immense  avantage  de  maintenir  la  pureté  du 
langage  ;  il  en  conserve  l'accent  et  les  inflexions  5  il 
tend  même  à  le  perfectionner. 

Les  théâtres,  en  se  multipliant  dans  les  provinces, 
ont  fait  connaître  aux  Languedociens,  aux  Proven- 
çaux, aux  Gascons,  aux  Basques,  aux  Normands  , 
aux  Bas-Bretons,  aux  Alsaciens,  comment  on  parle 
dans  la  capitale  et  à  la  cour. 

Lei  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  maîtres  ont  en- 
gagé à  ouvrir  des  théâtres  français  dans  presque  toutes 
les  capitales  de  l'Europe  5  ils  ont  étendu  la  langue 
française  de  la  Méditerranée  à  la  Baltique. 

Les  beaux  vers  de  nos  grands  maîtres ,  entendus 
presque  chaque  jour  partant  de  milliers  de  personnes^ 
sont  le  plus  sûr  préservatif  contre  la  corruption  de 
la  langue  5  ils  accoutument  l'oreille  à  l'harmonie,  à 
la  correction  du  style,  et  forment  la  jeunesse  à  parler 
et  à  écrire  purement. 

L'homme  d'Etat,  jaloux  de  l'honneur  national , 
avide  de  fortifier  le  caractère  du  peuple  qui  lui  est 
confié,  trouvant  commode  de  traiter  avec  les  étran- 
gers dans  la  langue  de  son  pays,  ne  verra  point  dans 
le  théâtre  un  vain  amusement,  mais  un  instrument 
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utile  à  ses  grandes  négociations  et  au  progrès  de  l'es- 
prit humain. 

Il  doit  donc  appréhender  tout  ce  qui  tend  à  détério- 
rer l'idiome  5  cet  idiome  dans  lequel  on  a  chanté  en 
vers  si  magnifiques  le  passage  du  Rhin,  les  batailles 
d'Ivry,  de  Fontenoy,  de  Lawfelt,  et  destiné  à  célé- 
brer un  jour,  dans  des  vers  plus  sublimes,  les  ba- 
tailles plus  mémorables  des  Pyramides,  de  Marengo, 
d'Austerlitz,  d'Jena,  d'Eylau ,  de  Friedland  ,  rem- 
portées dans  tant  de  climats  divers,  et  qui  ont  porté 
les  aigles  françaises  dans  des  conti'ées  où  l'aigle  ro- 
maine n'a  jamais  étendu  son  vol. 
•  Quel  héros  ,  quel  Français  ne  serait  pas  jalojix 
de  conserver  la  langue  du  prince  et  des  vainqueurs 
qui  ont  opéré  tant  de  prodiges!  Et. lorsque  les  vers 
de  Corneille,  de  Racine,  de  Voltaiie,  ont  élevé  le 
génie  à  une  telle  hauteur,  accoutumé  l'oreille  à  l'har- 
monie,  l'esprit  à  bien  juger,  les  auditeurs  à  se  bien 
exprimer,  à  ne  tolérer  ni  phrases  louches  ,  ni  mot 
impropre,  quel  homme  sensé  ne  verrait  pas  avec 
chagrin  tout  ce  qui  tendrait  à  dégrader  le  goût  et 
le  langage ,  à  rabaisser  Fesprit ,  à  substituer  le  gra- 
cieux au  sublime,  de  petites  compositions  aux  grandes 
conceptions  du  génie*,  et  ne  s'affligerait  pas  en  voyant 
l'opéra  comique  et  les  petits  théâtres  envahir  la  ca- 
pitale et  les  provinces,  y  porter  le  mauvais  goiit,  y 
faire  revivre  les  expressions  vicieuses  ,  et  corrompre 
à  la  fois  le  style,  la  langue  et  les  mœurs?  Le  grand 
opéra  était  moins  dangereux.  Qmnaut  et  Jean-Jacques 
Rousseau  ont  parlé  purement. 
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La  musique  exige,  dit- on,  qu'on  lui  saciifle  la 
langue,  qu'on  Pappauvrisscj  qu'on  la  tronque,  qu'on 
la  torture,  qu'on  la  détériore  5  elle  donne  je  ne  sais 
quel  charme  à  tout  ce  qui  est  à  peine  ébauché,  à  tout 
ce  qui  est  informe,  sans  plan  et  sans  style.  On  se 
rapproche  à  son  aide,  et  sans  s'en  apercevoir^  des  an- 
ciens mimes  ,  et  du  pur  batelage.  Le  grand  opéra 
donne  déjà  aujourd'hui,  avec  succès,  des  ballets-panto- 
mimes. N'est-ce  pas  l'exécution  de  ce  plaisant  projet, 
imaginé  il  y  a  cinquante  ans ,  par  des  critiques  malins 
qui  ne  songeaient  qu'à  rire  lorsqu'ils  proposèrent  de 
faire  un  opéra  sans  paroles? 

M.  de  Voltaire  et  tous  les  auteurs  dramatiques 
ont  toujovirs' désiré  que  les  préjugés  n'écartassent 
pas  de  l'étude  de  la  déclamation  des  jeunes  gens 
bien  nés  ,  bien  élevés  et  nourris  de  bonnes  études.  Ils 
ont  toujours  cru  que  des  acteurs  instruits  par  une 
bonne  éducation ,  et  formés  aux  bonnes  mœurs ,  en 
seraient  meilleurs  comédiens ,  sentiraient  mieux  le 
prix  des  talents  littéraires ,  et  concourraient  avec  les 
auteurs  à  faire  fructifier  le  bon  goût. 

Car,  si  les  auteurs  doivent  bien  écrire ,  les  acteurs 
doivent  bien  prononcer.  Ils  sont  spécialement  char- 
gés de  conserver  l'accent  national,  la  pureté  des  tons, 
la  douceur  des  iuflexions,  et,  si  j'ose  le  dire,  la  mélo- 
die du  discours.  Ils  devraient  être  considérés  comme 
les  disciples  ,  j'ai  pensé  dire  comme  les  apôtres  de 
l'Académie  française  ,  destinés  à  répandre  ses  pré- 
ceptes, et  à  les  faire  connaître  à  toutes  les  nations. 
J'ai  entendu  mademoiselle  Clairon  consulter  des  aca- 
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Jémicieiis  5  je  l'ai  vue  en  suivre  les  conseils  et  n'en 
être  que  plus  applaudie. 

L'Académie  maintient  la  langue  écrite  ,  et  les  ac- 
teurs doivent  conserver  la  pureté  de  la  diction  ,  les 
bonnes  locutions ,  les  formes  de  la  langue  verbale,  si 
cette  expression  peut  être  hasardée. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  les  acteurs  acquerraient 
une  juste  considération  :  on  priserait  davantage  l'uti- 
lité de  leurs  ti-avaux  5  ils  se  respecteraient  plus  eux- 
mêmes  5  et  sentant  mieux  le  besoin  de  l'estime  j  ils 
se  permettraient  moins  ce  qui  les  dégrade. 

Dans  le  dessein  de  rendre  plus  générale  l'habitude 
de  se  bien  expriiner ,  il  serait  nécessaire  qu'il  y  eût  à 
Paris  au  moins  deux  grands  théâtres  où  l'on  jouât 
les  ouvrages  tragiques  et  comiques  de  nos  grands 
maîtres  5  bientôt  une  noble  émulation  accroîtrait  les 
talents  de  l'un  et  de  l'autre. 

Je  ne  sais  même  pourquoi ,  dans  les  provinces  5  où 
il  est  plus  nécessaire  encore  qu^à  Paris  d'offrir  les 
modèles  d'une  bonne  pi'ononciation  ,  on  n'introdui- 
rait pas  l'usage  de  jouer  chaque  jour  une  pièce  bien 
écrite  avant  de  donner  un  opéra  comique,  ou  telle 
autre  farce. 

Voilà  le  fond  de  ce  qui  se  disait  dans  les  assem- 
blées des  auteurs  dramatiques  5  et  tandis  que  les  co- 
médiens et  leurs  avocats  criaient  contre  nous  et  nos 
projets,  qu'ils  ne  connaissaient  point 5  nous  prêtaient 
des  intentions  qui  n'étaient  point  les  nôtres ,  nous  ne 
songions  qu'à  écarter  les  préjugés,    à  faire   honoier 
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les  acteurs  5  à  faire  fleurir  le   théâtre  sous  le  double 
rap[K)rt  de  la  composition  et  de  la  déclamation. 

Si  Von  m'objecte  que  les  talents  ne  se  multi- 
plièrent point,  c|ue  la  tragédie  ne  lut  pas  jouée  sur 
différents  théâtres  ,  lorsqu'il  fut  permis  à  tout  le 
inonde  de  la  jouer,  je  demanderai  ce  qu'on  pouvait 
obtenir  dans  ces  temps  de  révolution  où  tous  les  ta- 
lents pacifiques  s'éteignaient?  Je  dirai  que  ce  fut  la 
faute  des  circonstances  5  qu'on  joignit  de  puériles 
intrigues  aux  malheurs  publics*,  qu'on  aima  mieux 
doubler  la  troupe  des  comédiens  français  que  de 
laisser  se  former  des  talents  sur  d'autres  théâtres  5 
mais  une  troupe,  fût-elle  de  cent  acteurs  ,  ne  se  fait 
entendre  que  dans  un  seul  lieu,  n'a  point  d'émula- 
tion ,  et  ne  compte  pas  un  plus  grand  nombre  de  jours 
dans  l'année  pour  ses  représentations,  que  n'en  compte 
une  troupe  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  acteurs,  telle 
qu'était  l'ancienne.  Elle  jouerait  peut-être  plus  de 
pièces  diverses ,  mais  aussi  elle  donnerait  moins  sou- 
vent les  chefs-d'œuvre  qui  ont  besoin  d'être  repré- 
sentés fréquemment  pour  la  conservation  de  l'idiome 
et  la  connaissance  de  l'art.  La  multiplicité  des  ac- 
te^urs  ferait  que  les  talents  de  chacun  d'eux  seraient 
moins  exercés  5  que  la  tradition  des  grands  acteurs 
se  perdrait  5  et  que  la  décadence  de  l'art  arriverait 
plus  tôt. 

Lorsque  les  talents  manquent  dans  tm  genre  quel- 
conque, ce  n'est  jamais  la  nature  qu'il  en  faut  accu- 
ser.  Elle  prodigue  toujours  ses  dons  avec  une  égale 
abondance  j    elle   produit  ;    en   renouvelant   chaque 
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génération ,  un  nombre  à  peu  près  égal  d'enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  et  dans  une  proportion 
constante  des  sots  et  des  gens  d'esprit ,  des  hommes 
robustes  ou  cacochimes,  des  femmes  belles  ou  laides; 
mais  elle  ne  met  pas  toujours  les  talents  ou  la  beauté 
en  évidence.  Il  y  eut  des  temps  où  la  cour  n'avait  pas 
une  belle  femme  5  la  nature  avait  caché  la  beauté  dans 
des  cabanes  :  il  en  est  ainsi  du  génie  y  il  faut  le  cher- 
cher. 

L'émulation,  la  considération,  rt  je  ne  sais  quel 
accueil  flatteur  dans  la  société  ramèneraient  au  genre 
noble  les  esprits  et  le  goût  du  public,  qui  semble  s'en 
éloigner  de  plus  en  plus. 

L'assemblée  des  auteurs  offrait  plusieurs  avan- 
tages qui  pouvaient  concourir  à  le  ranimer.  Leurs 
conférences,  comme  celles  des  autres  Académies  ,  au- 
raient prévenu  bien  des  niconvénients ,  appaisé  bien 
des  divisions;  on  se  respecte  plus  soi-même  quand  on 
veut  laire  respecter  son  corps,  et  qu'on  ne  veut  point 
rougir  devant  ses  collègues.  L'estime  de  tous,  né- 
cessaire à  chacun,  eût  réveillé  les  talents  qui  lan- 
guissent dans  l'isolement;  elle  leur  eût  donné  plus 
lie  considération ,  et  en  eût  donné  aux  comédiens  , 
dont  ils  eussent  vanté  plus  solennellement  les  talents 
et  distingué  ceux  d'entre  eux  qui,  joignant  des  ver- 
tus personnelles  aux  dons  de  la  nature,  se  seraient 
montrés  des  hommes  estimables.  C'était  un  moyen 
doux  de  mille  rapprochements  précieux ,  et  dont  il 
ne  pouvait  résulter  aucun  mal.  Jamais   les  Acadé- 
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mies  n^ont  nui  à  aucun  intérêt,   et  elles  ont  produit 
une  foule  de  biens  inestimables. 

Pendant  le  peu  de  temps  que  les  auteurs  drama- 
tiques se  sont  assemblés  j  les  enfants  de  Nericault 
Destoucbes  j  et  les  petits  enfants  des  filles  de  Racine 
se  sont  adressés  à  eux ,  comme  on  le  verra  par  la 
lettre  que  M.  de  Beaumarchais  adressa  à  la  reine  au 
nom  des  auteurs  dramatiques.  Quel  recours  pouvait 
être  plus  honorable?  quel  encouragement  pouvait  être 
plus  efficace  ? 

Ne  recevant  dans  cette  espèce  d'Académie  que  des 
auteurs  qui  auraient  eu  quelque  pièce  jouée,  c'était 
n'y  admettre  que  des  talents  éprouvés,  et  même  in- 
diqués par  les  comédiens,  puisque  eux  seuls  étaient 
les  juges  des  pièces  qu'on  leur  présentait,  et  qu'ils 
étalent  les  maîtres  de  les  recevoir  ou  de  les  rejeter. 

Si  ce  corps  eût  pris  quelque  consistance,  et  s'il  eiit 
voulu  publier  des  niémoires  à  l'instar  des  autres 
corps  littéraires  ,  les  travaux  ne  lui  auraient  pas 
manqué  5  il  avait  à  faire  l'histoire  de  Part  drama- 
tique chez  tous  les  peuples  qui  l'ont  cultivé ,  anciens 
et  modernes  j  des  observations  sur  tout  ce  qui  peut 
en  accroître  les  progrès  5  sur  les  passions  théâtrales; 
sur  la  variété  et  la  vérité. des  costumes  5  sur  les  rap- 
ports de  la  société  avec  l'art  dramatique  5  sur  la  di- 
versité des  mœurs*,  sur  la  manière  de  construire  des 
théâtres  et  de  décorer  la  scène. 

Ces  recherches  faites  par  les  auteurs  les  plus  ins- 
truits ,  et  lues  devant  tous  ,  auraient  certainement 
étendu  les   idées,  varié  le   spectacle,  multiplié    îcs 
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plaisirs  du  public,  augmenté  l'instruction  générale: 
car  beaucoup  de  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de 
lire,  n'acquièrent  qu'en  fréquentant  le  théâtre  beau- 
coup d'idées  ,  de  connaissances ,  de  principes ,  de 
morale  et  de  conduite,  qu'on  n'apprend  pas  dans  le 
cercle  des  compagnies  frivoles  oii  ils  passent  leur  vie. 

Une  souice  puissante  d'émulation  qu'auraient  eue 
la  plupart  des  membres  de  ce  coi-ps,  et  qui  eût  con- 
couru à  perfectionner  l'art  d'écrire  ,  était  le  désir 
d'être  admis  dans  l'Académie  française. 

Ainsi,  ce  corps  littéraire  pouvait  être  d'une  grande 
utilité  et  n'avoir  aucun  inconvénient  5  il  ne  pouvait 
nuii'e  qu'à  la  paresse,  à  l'ignorance,  à  la  sottise 5  et 
c"'est,  je  crois,  ce  qui  l'a  empêché  d'être  constitué» 
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DE 

L'AFFAIRE  DES  AUTEURS  DRAMATIQUES 
ET  DES  COMÉDIENS  FRANÇAIS; 

Par  PIERRE  -  AUGUSTIN  CARON  DE  BEAU- 
MARCHAIS y  Vun  des  Commissaires  des  Gens 
de  Lettres  ^  et  chargé  de  leurs  Pouvoirs, 


On  répand  dans  Paris  que ,  depuis  quatre  ans  (i) , 
je  fais  tous  mes  efForts  pour  entrer  en  procès  avec 
Ja  comédie  française,  parce  qu'elle  est  injuste 
envers  les  auteurs;  et  moi ,  je  vais  montrer  tout 
ce  que  j'ai  tenté  depuis  quatre  ans ,  pour  éviter 
d'avoir  ce  procès  avec  la  comédie,  quoiqu'elle 
soit  Irès-injusle  envers  les  aulenrs. 

On  ajoute  avec  un  espoir  malin,  que  je  vais 

(i)  Une  intrig-ue ,  un  incident  grave,  enfin  une  accu- 
sation bizarre,  expliquée  dans  le  cours  de  cet  ouvraoe, 
a  forcé  la  société  des  auteurs  dramatiques  d'exiger  de  l'un 
de  ses  commissaires  ,  qui  travaillait  à  la  discussion  de 
quelques  points  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1780, 
demandée  par  le  ministre  ,  de  changer  le  plan  de  son 
travail,  et  de  justifier,  avant  tout,  la  conduite  des  auteurs 
et  la  sienne ,  en  établissant  clairement  le  principe  et  la  loi 
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faire  un  mémoire  fort  plaisant  conlre  les  comé- 
diens; et  parce  qu'on  rit  quelquefois  aux  jeux  du 
itiéùlre ,  on  croit  qu'il  faut  rire  aussi  des  affaires 
du  théâlre  :  on  confond  tout  dans  la  société.  Mais 
que  les  comédiens  se  rassurent  !  le  plus  simple 
exposé  de  notre  conduite  réciproque  ,  est  le  seul 
écrit  qui  sortira  de  ma  plume  ;  il  tiendra  lieu  de 
ce  plaisant  mémoire  que  je  ne  ferai  point. 

On  dit  aux  foyers  des  spectacles ,  qu'il  n'est 
pas  noble  aux  auteurs  de  plaider  pour  le  vil  inté- 
rêt, eux  qui  se  piquent  de  prélendrè  à  la  gloire. 
On  a  raison,  la  gloire  est  attrayante,  mais  on  ou- 
blie que  pour  en  jouir  seulement  une  année,  la 
nature  nous  condamne  à  dîner  trois  cent  soixante- 
cinq  fois  ;  et  si  le  guerrier ,  l'homme  d'état ,  ne 
rougit  point  de  recueillir  la  noble  pension  due  à 
4ses  services  ,  en  sollicitant  le  grade  qui  peut  lui 
en  valoir  une  plus  forte ,  pourquoi  le  fils  d'Apol- 
lon, l'amant  des  Muses,  incessamment  forcé  de 
compter  avec  son   boulanger,  négligerait-il  de 

des  droits  d'auteur  au  spectacle;  en  développant  bien  les 
usurpations  de  loutc  espèce  que  les  comédiens  n'ont  cessé 
de  faire  sur  ces  droits  ;  les  procédés  pacifiques  des  auteurs 
pour  en  obtenir  la  restitution  ;  et  tout  ce  qu'on  a  tenté  ,  de 
l'autre  part ,  pour  conserver  ces  usurpations  elles  accroître 
encore.  Le  commissaire  qui  tient  la  plume  a  sous  ses  yeux 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  se  l'ait  un  devoir  de  sa- 
liiiQure  en  ces  termes  au  désir  de  ses  amis. 
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compter  avec  les  comédiens?  Aussi  croyons-nous 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  esl  dû  ,  quand  nous 
demandons  les  lauriers  de  la  comédie  au  public 
qui  les  accorde  ;  et  l'argent  reçu  du  public,  à  la 
comédie  qui  le  relient. 

On  prétend  surtout  qu'au  lieu  d'arranger  l'af- 
faire des  auteurs  ,  qui  m'était  confiée  depuis  quatre 
ans,  je  me  suis  rendu  redoutable  aux  comédiens, 
et  montré  dur,  injuste,  intraitable,  au  point  d'of- 
fenser personnellement  messieurs  les  premiers  gen- 
tilshommes de  la  chambre  (  *),  qui  se  portaient  con- 
ciliateurs. Ce  dernier  trait  m'obhge  à  ne  composer 
mon  récit  que  des  lettres  et  réponses  de  chacun, 
c'est-à-dire,  à  réduire  l'affaire  aux  seules  pièces 
justificatives. 

Si  cette  façon  d'exposer  les  faits  est  sèche ,  sans 

(*)  Les  quatre  premiers  genlilshommes  de  la  chambre  du 
roi ,  chargés  de  l'adminislration  des  théâtres ,  étaiers  l  alors  : 

M.  le  maréchal  duc  de  Richelieu ,  i  l'un  et  l'autre  de  l'A- 

M.  le  maréchal  duc  de  Duras ,        )  cadémie  française  ; 

Le  duc  d'Aumont , 

Le  duc  de  Fleury. 

Il  y  avait  aussi  des  intendants  des  menus  plaisirs  et 
affaires  de  la  chambre  du  roi ,  tels  que  MM.  de  La  Ferlé 
et  Des  I^ntelles,  qui,  sous  ces  quatre  premiers  genlils- 
horames,  dirigeaient  les  détails  des  spectacles  de  la  cour. 

11  semble  qu'avec  de  tels  chefs  aucun  désordre  n'aurait 
dû  s'introduire  : 

Mais  à  l'hiimanité  ,  quelque  parfait  qu'on  fût. 
Toujours  par  quelque  faible  on  paya  le  tribut. 

1   . 


4:  COMPTE  BENDU 

grâce  ,  et  peu  propre  à  soiilenir  l'allention  du  lec- 
teur, au  moins  n'en  est-il  aucune  aussi  propre  à 
ïiionlrer  qu'après  rn'ètre  assuré  du  bon  droit  des 
auteurs,  je  suis  depuis  quatre  ans  un  modèle  de 
patience  devant  les  comédiens,  et  ma  conduite, 
un  «IFort  de  conciliation  devant  leurs  supérieurs. 
A  la  vérité  ,  mes  confrères  n'auront  pas  en 
moi  l'avantage  d'un  défenseur  aussi  éloqfienl  que 
M^  Gerbier ,  qui  conseille  et  dirige ,  et  défend  les 
comédiens;  mais  la  cause  des  auteurs  est  si  juste, 
qu'elle  n'a  pas  besoin  de  prestige.  Des  principes 
bien  posés,  des  faits  accumulés,  une  discussion 
exacle,  un  peu  de  saine  logique,  il  ne  faut  pas 
d'autre  éloquence  à  la  vérité. 

Procédés  des  Auteurs  envers  les  Comédiens; 
Droits  des  Auteurs  usurpés  par  les  Comédiens  ; 

Telle  est  ma  division.  Si  mes  confrères,  instruits 
des  vues  dans  lesquelles  je  fais  cet  exposé  ,  le  re^ 
connaissent  exact,  ils  en  signeront  la  conclusion. 
Si  les  comédiens  y  trouvent  à  reprendre,  ils  nie- 
ront les  faits  ou  disputeront  sur  les  conséquences; 
alors  nous  espérons  que  le  roi,  bien  informé  du 
véritable  état  d'une  question  que  tant  de  gens 
ont  intérêt  d'obscurcir,  daignera  nous  juger  dans 
son  conseil,  ou  nous  renvoyer  aux  tribunaux  éta- 
blis par  lui-même  pour  veiller  sur  la  propriété  des 
citoyens  :  ce  qui  nous  est  égv-^lement  avantageux. 


AUX  AUTEURS  DR.VMATIQUES.  5 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PROCÉDÉS  DES  AUTEURS  ENVERS    LES   COMÉDIENS. 

(En  1776.)  Faligiié  ,  peut-être  liiimilié  de  voir 
que  d'interminables  débats  sur  l'état  et  les  droits 
des  auteurs  dramatiques ,  aigrissaient  depuis  trente 
ans  les  gens  de  lettres  contre  les  comédiens  fran- 
çais ,  je  regrettais  qu'un  bon  esprit  n'eût  pas  eu  le 
courage  d'étudier  la  question  ;  qu'on  n'eût  pas 
essayé  tous  les  moyens  de  poser  de  meilleures 
bases  à  des  droits ,  toujours  contestés  parce  qu'ils 
n'étaient  jamais  éclaircis. 

Il  venait  de  paraître  un  mémoire  imprimé  de 
M.  de  Lonvay  de  la  Saussaye ,  auteur  de  la  Jour- 
née Lacédémonienne j  dont  l'objet  était  d'obtenir 
justice  des  comédiens  français.  Ils  avaient,  disait- 
il,  cessé  de  jouer  sa  pièce  avant  qu'elle  fût  dans 
l'état  fâcheux  qu'on  nomme  à  la  comédie  ,  tombée 
dans  les  l'ègles ,  c'csl-à-dire,  en  français,  avant 
qu'elle  fût  tombée  à  une  certaine  somme  de  re- 
cette, au-dessous  de  laquelle  les  comédiens  se 
croyent  en  droit  d'hériter  des  auteurs  vivants,  et 
de  s'emparer  de  la  propriété  de  leurs  ouvrages  : 
procédé  qui  n'est  pas  tout-à-fait  dans  les  règles 
ordinaires.  M.  de  la  Saussaie  citait,  avec  amer' 
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tiimc,  un  comple  à  lui  fourni  par  les  comédiens 
pour  les  cinq  représenlations  de  sa  pièce,  et  ce 
comple  finissait  ainsi  : 

«  Partant ,  pour  son  droit  acquis  du  douzième 
»  de  la  recette  des  cinq  représentations  de  sa 
«  pièce,  l'anleur  redoit  la  somme  de  loi  livres 
î>  8  sous  8  deniers  à  la  comédie.  » 

Celait  encore  là,  s'il  faut  l'avouer,  l'établisse- 
ment d'une  étrange  règle  :  un  pareil  résultat  avait 
eu  de  quoi  surprendre  l'auteur;  j'en  fus  frappé 
moi-même  en  lisant  son  mémoire.  En  effet,  il 
était  bien  difficile  de  supposer  un  calcul  raison- 
nable ,  en  vertu  duquel  une  pièce  ayant  rapporté 
plus  de  1 2^000  Z/c.  de  recette  à  la  comédie ,  eii  cinq 
replié  s  eut  ations  y  pouvait  ne  rendre  à  l'auteur 
d'autre  fruit  ,  que  l'honneur  de  payer  101  livres 
aux  comédiens  pour  son  droit  de  partage  dans 
le  produit  de  la  recette. 

En  ce  temps  là,  les  comédiens  français  avaient 
refusé ,  de  leur  seule  autorité ,  les  entrées  du  spec- 
tacle à  M.  Mercier,  auleur  d'une  pièce  reçue.  Il 
y  avait  eu  sur  ce  fait  prolestations  formées ,  procès 
entamé ,  mémoires  répandus ,  évocation  au  conseil 
du  roi;  surtoutbeaucoupd'aigreur  entre  les  parties. 

M.  De  Belloy  ,  disait-on  ,  n'ayant  d'autre  res- 
source que  son  beau  génie,  élait  mort  de  chagrin 
des  cruels  procédés  des  comédiens. 

M.   Collé  ,    auteur  de    la   Partie  de   Chasse 
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d'Henri  IV^  de  Dupuis  et  Desronais,  et  d'aulres- 
charmants  ouvrages,  outré  de  la  conduite  des 
comédiens  à  son  égard,  venait  d'abandonner  ab- 
solument le  théâtre  j  et  c'était  une  grande  perle. 

M.  de  La  Harpe,  M.  Le  Blanc  ,  M.  de  Sauvi- 
gny ,  M.  de  La  Place ,  3L  Cailhava  ,  M.  Sedaine ,  , 
M.  Picnou ,  et  presque  tous  les  auteurs,  se  plai- 
gnaient hautement  des  comédiens  ;  c'était  un  cri 
général  dans  la  littérature. 

Tous  assuraient  que  la  comédie  les  trompait 
de  plus  de  moitié ,  dans  le  compte  qui  leur  élait 
rendu  de  leur  droit  du  neuvième  sur  une  recetle 
atténuée  à  leur  seul  préjudice ,  par  une  foule  d'en- 
trées et  d'abonnements  abusifs  ;  par  la  création  des 
petites  loges  plus  abusives  encore  ;  par  la  répar- 
tition léonine  de  l'impôt  appelé  quai't  des  pauvres  j 
par  l'accroissement  arbitraire  de  prétendus  frais 
du  spectacle  ;  par  le  haussement  illégal  et  subit 
de  la  somme  à  laquelle  les  pièces  tombaient  dans 
les  règles j  par  des  compensations  obscures   et 
ruineuses ,  entre  les  frais  journaliers  et  la  recette 
despetiles  loges;  par  l'énorme  abus  de  ne  mon- 
trer qu'une  recette  partielle ,  au  lieu  du  produit 
entier  du  spectacle,  quand  il  s'agit  de  faire  perdre 
aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  ouvrages;   et 
surtout ,  par  l'impossibilité  de  jamais  obtenir  un 
compte  en  règle  ,  et  clairement  posé  par  la  comé- 
die :  tous  autant  d'abus  qui  avaient  enfin  réduit 
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ce  triste  droit  du  neuvième  des  auleurs ,  à  moins 
du  vingtième  effectif. 

M.  le  maréchal  de  Richelieu ,  frappé  de  tout  ce 
bruit,  et  désirant  enfin  connaître  à  qui  l'on  de- 
vait imputer  tant  de  rumeurs  et  de  réclamations, 
nie  fit  l'honneur ,  en  me  remetlant  les  rés-Iemenls 
anciens  et  nouveaux  de  la  comédie  ,  de  m'inviter 
à  bien  étudier  la  question ,  à  tâcher  d'éclaircir  les 
fails ,  et  de  rapprocher  les  esprils  ,  ou  tout  au 
moins ,  à  lui  faire  pari  de  mes  découvertes  et  du 
moyen  que-  je  croirais  propre  à  terminer  ces  dé- 
bals :  il  me  fit  la  grâce  d'ajouter  qu'il  m'en  parlait 
comme  à  un  homme  capable  de  faire  une  discus-. 
sion  exacle,  et  de  porter  un  jugement  sain  sur 
les  prétenlions  de  chacun.  Il  crut  même  avancer 
l'affaire ,  en  écrivant  aux  comédiens  de  me  com-^ 
muniquer  leurs  livres  de  recette  et  dépense  de  plu- 
sieurs années j  mais  ce  fut  ce  qui  la  recula. 

Les  comédiens  ,  indignés ,  refusèrent  net  la 
communication  des  registres  ,  et  me  dirent  que  la 
lettre  de  M.  le  maréchal  ne  me  donnait  aucun 
droit  d'examiner  leurs  livres  d' intérêts ^  auxquels 
il  était  aussi  étranger  que  moi. 

Que  cela  fût  juste  ou  non  ,  je  me  retirai,  je 
rendis  les  réglemenls  à  M.  le  maréchal  ,  et  lui 
promis  de  saisir  la  première  occasion  que  mes 
ouvrages  me  donneraient  de  compter  avec  les 
comédiens,  pour  examiner  sérieusement  qui  avait 
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tort  ou  raison.  Je  gardai  le  silence  ;  et  quant  aux 
querelles  que  je  devais  appaiser  sous  ses  auspices, 
elles  continuèrent  avec  aigreur  comme  par  le 
passé. 

Pendant  ce  temps ,  on  avait  joué  trenle-deux 
fois  le  Barbier  de  Séville  :  vrai  badinage  ,  et  la 
moins  importante  des  productions  théâtrales. 
Mais  comme  il  s'agissait  pour  moi  d'en  discuter 
le  produit  et  non  le  mérite ,  je  fis  bon  marché 
de  ma  gloire  aux  journalistes ,  et  me  contentai 
de  demander  un  compte  exact  aux  comédiens. 

Ces  derniers,  de  qui  je  n'en  avais  jamais  exigé 
pour  mes  précédents  ouvrages  ,  furent  peut-être 
alarmés  de  me  voir  solliciter  celui  du  Barbier  de 
Sèville.  On  craignit  que  je  ne  voulusse  user  d'un 
droit  incontestable ,  pour  compulser  ces  registres 
si  durement  refusés ,  et  déterminer  enfin  si  les 
plaintes  des  auteurs  étaient  fondées  ou  chimé-' 
viques. 

Ma  demande  existait  depuis  six  mois  (  no- 
vembre 1 776  );  j'en  parlais  souvent  aux  comédiens. 
Un  jour  ,  à  leur  assemblée ,  l'un  d'eux  me  de- 
manda si  mon  intention  était  de  donner  ma  pièce 
à  la  comédie  ,  ou  d'en  exiger  le  droit  d'auteur. 
Je  répondis  en  riant ,  comme  Sganarelle  :  Je  la 
donnerai  si  je  veux  la  donner ,  et  je  ne  la  don- 
nerai pas  si  je  ne  veux  pas  la  donner  ;  ce  qui 
ai'empêche  point  qu'on  ne  m'en  renie  lie  le  de' 
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comple  ;  un  présent  n'a  de  mérite  ,  que  lorsque 
€e]ni  qui  le  fiiit  en  connaît  bien  la  valeur. 

Un  des  premiers  acteurs  insiste  et  me  dit  :  Si 
vous  ne  la  donnez  pas ,  monsieur ,  au  moins  dites- 
nous  combien  de  fois  vous  désirez  qu'on  la  joue 
encore  à  votre  profit,  après  quoi  elle  nous  appar- 
tiendra. —  Quelle  nécessité ,  Messieurs ,  qu'elle 
Vous  appartienne  î  — Beaucoup  de  MM.  les  auteurs 
font  cet  arrangement  avec  nous.  —  Ce  sont  des 
auteurs  inimitables.  —  Ils  s'en  trouvent  très-bien, 
Monsieur;  car  s'ils  ne  partagent  plus  dans  le  pro- 
duit de  leur  ouvrage,  au  moins  ont-ils  le  plaisir 
de  le  voir  représenter  plus  souvent  :  la  comédie 
répond  toujours  aux  procédés  qu'on  a.pour  ellej 
voulez-vous  qu'on  la  joue  à  votre  profit  encore 
six  fois ,  huit  fois ,  même  dix  ?  parlez. 

Je  trouvai  la  proposition  si  gaie ,  que  je  répondis 
sur  le  même  ton  :  Puisque  vous  le  permettez,  je 
demande  qu'on  la  joue  à  mon  profit  mille  et  une 
fois.  —  Monsieur,  vous  êtes  bien  modeste.  —  Mo- 
deste, Messieurs,  comme  vous  êtes  justes  1  Quelle 
manie  avez-vous  donc  d'hériter  des  gens  qui  ne 
sont  pas  morts?  Ma  pièce  ne  pouvant  être  à  vous 
qu'en  tombant  à  une  modique  recette,  vous  devriez 
désirer,  au  contraire,  qu'elle  ne  vous  appartînt 
jamais.  Les  huit  neuvièmes  de  cent  louis  ne  valent- 
ils  pas  mieux  que  les  neuf  neuvièmes  de  cinquante? 
Je  vois,  Messieurs,  que  vous  aimez  beaucoup  plus 
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vos  inlérêls  que  vous  ne  les  entendez.  Je  saluai  en 
riant  l'assemblée,  qui  souriait  aussi  de  son  coté, 
parce  que  son  orateur  avait  un  peu  rougi. 

Depuis,  j'ai  été  instruit  que  la  comédie  fesait 
celle* proposition  à  presque  tous  les  auteurs  dra- 
matiques. 

Enfin  (le  5  janvier  1777),  je  vis  arriver  chez 
moi  M.'Desessarts,  le  comédien  :  il  me  dit  avec  la 
plus  grande  politesse  (  car  on  le  lui  avait  bien  re- 
commandé) que  ses  camarades  et  lui,  désirant 
que  je  n'eusse  jamais  de  plaintes  à  former  contre 
la  comédie,  m'envoyaient  4,5o6  liv.  qui  m'appar- 
tenaient pour  mon  droit  d'auteur  sur  trente-deux 
représentations  du  Barbier  de  Séville.  Aucun 
compte  n'étant  joint  à  ces  offres ,  je  n'acceptai 
point  l'argent,  quoique  le  sieur  Desessarts  m'en 
pressât  le  plus  poliment  du  monde  (car  on  le  lui 
avait  fort  recommandé  ). 

Il  j  a  beaucoup  d'objets  ,  me  dit-il,  sur  les- 
quels nous  ne  pouvons  offrir  à  MM.  les  auteurs 
€[u  une  cote  mal  taillée.  Ce  que  je  demande  à  la 
comédie,  beaucoup  plus  que  l'argent,  lui  répon- 
dis -  je  ,  est  une  cote  bien  taillée  ,  un  compte 
exact,  qui  puisse  servir  de  type  ou  de  modèle 
à  tous  les  décomptes  futurs ,  et  ramener  la  paix 
entre  les  acteurs  elles  auteurs.  Je  vois  bien,  me 
dit-il,  en  secouant  la  tète,  que  vous  voulez  ouvrir 
une  querelle  avec  la  comédie.  —  Au  contraire , 
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Monsieur;  el  plaise  au  dieu  des  vers  que  je  puisse 
les  terminer  toutes  à  l'avantage  égal  des  parties! 
Il  remporta  son  argent. 

Et  le  6  janvier  1777,  j'écrivis  aux  comédiens 
français  la  lettre  suivante, 

«  Ne  portez  point  d'avance ,  Messieurs ,  un  faux 
M  jugementsur  mon  intention,  qui  est  très-bonne, 
»  el  laissez-moi  dire  un  moment  ;  vous  serez 
M  contents  de  ma  logique. 

»  M.  Desessartsest  venum'olFrir  obligemment, 
»  de  votre  part,  une  somme  de  quatre  mille  el 
3j  tant  de  livres  ,  qui,  dit-il ,  me  sont  dues  pour 
»  ma  part  d'auteur  du  Barbier  de  Séi>llle.  Grand 
»  merci,  Messieurs,  de  cette  offre;  mais  avant 
w  de  l'accepter  ,  jedcsirx^  savoir  exactement  corn- 
M  ment  s'opère  à  la  comédie  française  le  compte 
3j  de  cette  rétribution  fixée ,  par  un  ancien  usage, 
»  au  neuvième  de  chaque  recette  ,  et  qui  a  sou- 
«  vent  excité  des  murmures  et  de  sourdes  récla- 
«  malions  parmi  les  gens  de  lettres. 

»  Ce  compte  à  rendre  n'a  occasionné  tant  de 
w  débats  entre  les  auteurs  et  les  comédiens,  que 
jj  parce  que  la  question  n'a  peut-être  jamais  été 
»  bien  posée.  Il  n'est  pas  indigne  d'un  homme  de 
»  lettres  qui  s'intéresse  à  leur  avancement ,  de 
»  la  discuter  paisiblement  avec  vous.  Messieurs^ 
M  \oici  comment  je  la  conçois. 

y>  Tout  auteur  dont  la  pièce  est  acceptée,  fait 
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35  avec  les  comédiens  une  enlreprise  à  frais  et  à 
il  j^énéfices  communs ,  dont  la  livre  ,  en  termes 
ji  de  négociants,  est  de  neuf  sous  ,  les  frais  équi- 
»  tablement  prélevés  et  convenus  entre  les  parties, 
»  Les  comédiens  prennent  huit  sous  dans  le  bé- 
»  néfice  ,  et  le  neuvième  reste  net  à  l'auteur.  Ce 
»  n'est  point  ici  le  cas  d'examiner  si  cette  affaire 
»  est  utile  ou  dommageable  aux  gens  de  lettres; 
»  aussi  long-temps  qu'elle  subsiste,  ils  n'ont  droit 
H  d'en  exiger  que  l'exactitude.  Voilà  toute  l'affaire 
»  en  trois  mots. 

V  Ce  principe  une  fois  posé,  il  reste  fort  peu  de 
>•  choses  incertaines  et  soumises  à  la  discussion 
des  auteurs.  Qu'ont-ils  à  demander  en  effet  à 
la  comédie?  Le  nombre  de  représentations  de 
l'ouvrage  qui  est  le  fonds  de  la  société  ,  et  le 
produit  net  de  chaque  séance  :  ce  produit  se 
compose  de  deux  espèces  de  receltes ,  celle  qui 
se  perçoit  casuellement  à  la  porte ,  et  celle  que 
produit  fixement  l'affermage  annuel  d'une 
partie  des  loges  de  la  comédie.  La  première 
recette  est  écrite  au  grand  livre  du  receveur , 
jour  par  jour;  il  ne  peut  y  avoir  sur  cet  article 
d'erreur  impulable  aux  comédiens  :  ils  per- 
draient, comme  les  auteurs,  si  le  caissier  était 
infidèle.  On  doit  croire  qu'ils  y  veillent  cons- 
tamment. 
w  La  seconde  recette ,  connue  sous  le  nom  de 
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»  petites  loges ,  est  également  sans  erreur ,  et  rentre 
»  aussi  dans  le  produit  net  de  chaque  séance  au 
i>  profit  de  la  société.  Ceux  qui  les  louent  et  qui 
5j  jouissent  du  travail  de  l'auteur  et  des  comé- 
»  diens ,  fournissent  une  partie  fixe  et  connue  de 
w  la  recette  journalière  ,  qui  doit  se  partager 
i*  entre  les  comédiens  et  l'auteur  pendant  toute 
»  la  durée  de  l'ouvrage  mis  en  société  ,  ce  qui 
»  n'entraîne  aucune  difficulté  pour  le  compte.  Il 
»  suffit  de  bien  connaître  le  produit  annuel  de 
»  cet  affermage  de  loges ,  et  le  nombre  rond  des 
«  séances  annuelles  de  la  comédie,  pour  extraire 
M  facilement  la  recette  journalière  de  ces  loges 
«  de  leur  location  annuelle  ,  et  la  porter  au  profit 
M  de  la  société  autant  de  fois  que  l'ouvrage  en 
»  question  a  été  représenlé.  Ce  n'est  là,  comme 
ï>  vous  voyez  ,  qu'une  opération  très-simple  d'a- 
M  rithmé tique. 

"  Quant  aux  frais,  ils  ne  me  paraissent  pas  plus 
3>  embarrassants  à  fixer  que  la  recette  ,  et  doivent 
»>  se  partager  avec  la  même  équité.  Les  plus  res- 
M  peclables  de  tous,  sont  l'impôt  levé  sur  le  spec- 
M  tacle  en  faveur  des  pauvres  :  il  est  hors  de  toute 
»  conteste;  car  il  se  forme  du  prélèvement  net 
»  d'un  quart  de  la  recette  annuelle  et  journaUère. 
«  Celle  double  recette  une  fois  connue,  chaque 
>j  représentiUion  fait  supporter  à  la  société  le 
"  quart  des  deux  recelles  en  dépense;  point  de 
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«  (lifficullé.  —  On  bien  cet  impôt  se  forme  d'un 
»  arrangement  annuel  à  bail  et  fixé,  qui  le  nio- 
"  dère  au  profit  de  la  société  ;  point  de  difficulté 
M  encore. 

»  En  supposant,  par  exemple,  que  cet  impôt 
j>  fût  annuellement  fixé  à  60  mille  francs,  il  n'y 
»  aurait  aulre  chose  à  faire  qu'à  recommencer 
»  l'opération  expliquée  ci-dessus  pour  les  petites 
>>  loges;  c'est-à-dire,  former  un  nombre  rond  de 
»  toutes  les  séances  de  la  comédie  dans  le  cours 
»j  de  l'année;  lesquelles,  supportant  en  somme 
»  l'impôt  de  60  mille  liv.,  donneraient  facilement 
w  l'impôt  journalier  de  chaque  représentation, 
M  que  la  société  doit  alors  supporter  au  marc  la 
»  livre  des  conditions  sous  lesquelles  elle  sub- 
M  siste;  et  vous  sentez  combien  cela  est  simple. 

»  A  l'égard  des  frais  journaliers  du  spectacle, 
j>  ils  sont  fixés  par  un  arrêt  du  conseil  qui  fait  loi. 
»  Mais  comme  il  n'est  pas  juste  que  les  comédiens 
w  soient  plus  lésés  que  les  auteurs  dans  une  enlre- 
"  prise  commune,  si  les  frais  montent  réellement 
»  plus  haut  que  leur  Jixation  par  cet  arrêt  où 
»  les  comédiens  seuls  ont  été  consultés,  cet  objet 
»  mérite  un  examen  sérieux  et  non  une  cote  mal 
"  taillée;  en  pareil  cas,  un  calcul  rigoureux  me 
»  paraît  préférable  à  l'équivoque,  à  Tincerlilude 
»  qui  subsiste  entre  une  grâce  que  l'auteur  ne  doit 
M  pas  recevoir  de  la  comédie,  et  une  injustice  que 
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»  les  comédiens  ne  doivent  pas  être  accusés  de 

»  lui  faire. 

»  A  ma  façon  nette  d'exposer  les  choses,  vous 
î>  devez  voir,  Messieurs,  que  mon  intention  n'est 
y*  point  du  tout  d'élever  un  différend  entre  la  co- 
î»  médie  et  moi  ;  mais  de  faire  tomber  une  bonne 
5»  fois  le  reproche  tant  répété,  d'une  prétendue 
3>  lésion  faite  aux  auteurs  par  les  comédiens  :  opi- 
3)  nion  qui  ne  sul)siste  apparemment  que  faute 
3'  de  s'être  bien  entendus  en  terminant  chaque 
»  société  particulière. 

»  Je  vous  prie  donc ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien 
3>  m'envoyer  le  relevé  des  articles  ci-dessous,  sur 
»  lesquels  je  vérifierai,  à  tête  reposée,  la  justesse 
>»  ou  l'erreur  de  la  somme  qu'on  me  propose  ;  je 
»  vous  enverrai  mon  calcul  et  son  résultat  à  vous 
«  seuls  et  sans  bruit ,  pour  que  vous  y  opposiez  à 
»  votre  tour  vos  observations,  auxquelles  j'aurai 
«  les  mêmes  égards  que  je  vous  demande  pour  les 
3)  miennes,  comme  cela  doit  être  entre  honnêtes 
î>  gens  qui  terminent  un  compte  exact  et  de  bonne 
»  foi. 

M  Envoyez-moi  donc  : 

»  ]0  Le  nombre  des  représentations  qu'à  eu  le 
»  Barbier  de  Sévillej 

»  2°  La  recelte  casuelle  de  chaque  représen- 
w  talion; 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.        i; 

»  5®  Le  prix  de  l'afFermage  annuel  des  petites 
»  loges; 

M  4®  Le  prix  des  abonnements  annuels  et  per- 
»  sonnels  ; 

»  5®  Le  prix  de  l'arrang-ement  annuel  et  fixe  de 
»  l'impôt  en  faveur  des  pauvres; 

j>  6<*  La  fixation  des  frais  journaliers  par  le  der- 
»  nier  arrêt  du  conseil; 

«  7°  L'état  exact  des  augmentations  journa- 
«  lières  que  vous  croyez  juste  de  faire  etitrer  dans 
M  les  frais  supportés  par  la  société. 

»  Si  quelqu'objet  exige  conférence  ou  coni- 
y>  pulsation  des  registres,  je  conférerai  volontiers 
»  avec  les  gens  chargés  de  votre  confiance  ,  et 
»  je  compulserai  les  registres  avec  eux. 

»  Puisse ,  Messieurs ,  cette  façon  honnête  de 
y>  procéder,  terminer  à  jamais  les  querelles  entre 
31  les  auteurs  et  les  comédiens  !  Puisse  le  résultat 
jj  qui  en  va  sortir  ,  servir  de  base  aux  traités 
>»  subséquents  î  Et  vous ,  Messieurs ,  conservez- 
n  moi  votre  amitié ,  dont  je  fais  autant  de  cas 
»  que  j'estime  vos  talents.  Le  public  souiTre  de 
»  nos  éternelles  divisions;  il  est  temps  qu'elles 
»  finissent ,  et  c'est  l'aiTaire  d'une  bonne  expU- 
»  cation. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé   CARo:>f  de  Beaumarchais. 
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Mes  inlenlions  pacifiques  élaienl  si  bien  expli- 
quées dans  celle  letire  ,  que  la  comédie  ne  dût 
point  s'y  tromper  :  mais,  occupée  d'objets  plus 
graves ,  elle  oublia  de  me  répondre  ;  et  le  bruit 
courut  à  Paris  qu'après  avoir  refusé  l'argent  des 
comédiens,  je  les  avais  traduits  en  justice.  On 
voit  qu'il  n'en  était  rien.  Pour  rassurer  mes  débi- 
teurs qui  pouvaient  le  craindre ,  je  leur  écrivis , 
le  ig  janvier  1777,  la  lettre  suivante  : 

«  Tout  le  monde  me  dit ,  Messieurs ,  que  je 
"  suis  en  procès  avec  la  comédie  française.  On 
"  suppose  apparemment  qu'il  en  est  du  tracas  de 
>j  la  vie ,  comme  des  plaisirs  du  spectacle  ;  et 
îj  qu'un  petit  procès  doit  me  délasser  d'un  grand, 
»  ainsi  que  Patelin  détend  l'ame  après  Polieucte. 
:»  Il  est  vrai  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  , 
j>  il  y  a  treize  jours  ,  sur  le  Barbier  de  Séuille ^ 
»  et  que  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  de  vous;  mais 
i>  un  mécontenlenient,  Messieurs,  n'est  pas  plus 
»  un  procès  que  celle  seconde  letire  ne  ressém- 
3>  bie  à  un  exploit.  Laissons  jaser  les  oisifs.  Si 
3>  quelque  difficulté  dans  les  calculs  suspend 
>j  l'envoi  de  notre  compte ,  ayez  la  bonté  de  me 
i>  faire  passer  seulement  les  relevés  très-simples 
»  que  je  vous  ai  demandés ,  je  le  ferai  moi-même 
»  ce  compte  ,  et  je  vous  promets  de  le  faire 
»  promptemenl  ;  car  les  malheureux  auxquels 
i-  je  destine  cet  argent ,  meurent  de  froid  ,  en 
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w  dévorant  d'avance   ce   que   je  leur  donnerai 
»  dans  un  mois. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  tous  les  senli- 
»  menls  d'eslime  et  d'amilié  que  vous  me  con- 
«  naissez,   elc. 

Signé   Caron  de  BeaumA-RChais. 

Celle  seconde  lettre  eut  à  peu  près  l'effet  que 
j'en  attendais ,  c'est-à-dire ,  que  la  comédie  m'en- 
voya un  simple  bordereau  que  je  ne  demandais 
point,  et  garda  pour  elle  les  éclaircissements  que 
je  lui  demandais.  Une  lettre  de  31.  Desessarts  , 
pour  lui  et  ses  camarades,  accompagnait  le  bor- 
dereau. 

20  janvier  1777. 
«  Monsieur  , 

•>  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  le 
3)  bordereau  de  compte  du  Barbier  de  Séville, 
«  suivant  l'usage  obse/vé  par  la  Comédie  avec 
3>  Messieurs  les  auteurs.  L'argent  est  tout  prêt. 
«  Mandez -nous  si  vous  souhaitez  qu'on  vous 
M  l'envoie ,  ou  si  vous  aimez  mieux  l'envoyer 
5»  prendre.  Permettez-nous  de  nous  dire  ,  avec 
»  toute  la  considération  possible , 

»  Monsieur,  vos  très -humbles  et  Ircs- 
»  obéissants  serviteurs. 

Signé  Desessarts  ,  pour  les  semainiers  et 
ses  autres  camarades. 

2  . 
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En  examinant  un  bordereau  sans  signature  de 
personne,  et  dont  le  résultat,  toute  balance  sup- 
posée faite,  offrait  pour  droit  d'auleur,  de  trenle- 
tileux  représentations  de  ma  pièce,  4^06  liv.  i4.  s. 
5  den  ;  en  le  comparant  avec  la  phrase  de  la  lettre 
qui  disait,  que  ce  bordereau  de  compte  était  fait 
suivant  l'usage  observé  par  la  comédie  avec  Mes- 
sieurs les  -auteurs  ,  je  conclus ,  ou  qu'on  avait 
oublié  de  signer  celui-ci,  ou  que  les  gens  de 
lettres  avaient  eu  grande  raiso:i  de  se  plaindre 
de  celte  façon  légère  de  comp'er  avec  eux.  Je 
répondis  aux  comédiens ,  en  leur  renvoyant  le 
bordereau  ,  le  24  janvier  1777  : 

«  J'ai  reçu,  Messieurs  ,  l'état  que  vous  m'arez 
envoyé  des  frais  et  produits  du  Barbier  de  Sé- 
ville  ,  avec  la  lettre  polie  de  M.  Desessarts,  qui 

>  l'accompagnait  ;  je  vous  en  fais  mes  remercî- 

>  ments  :  mais  vos  préposés  aux  relevés  qui  for- 

>  ment  cet  état,  ont  oublié  de  le  certifier  véri- 

>  lable ,  et  sans  cette  précaution ,  vous  sentez 
j  que  tout  étal  est  plutôt  un  aperçu  qu'un  coraple 

en  règle.  Je  vous  serai  fort  obligé  de  vouloir 
bien  le  iiiire  certifier  et  me  le  renvoyer.  M.  De- 
sessarts, qui  fut  praticien  public  avant  d'être 
comédien  du  roi ,  vous  assurera  que  ma  de- 
mande est  raisonnable. 
»  Pour  faire  cesser  le  mauvais  bruit  qui  court 
ij  d'un  procès  idéid  entre  nous  .  vous  devriez , 
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»  Messieurs  ,  iiietlre  sur  votre  prochain  réper- 
»  loire  le  Barbier  de  Sèville  :  c'est  te  plus  sûr 
»  moyen  de  discréditer  les  propos ,  et  de  nous 
»  veng-er  innocemment  de  vos  ennemis  et  desr 
»  miens.  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signe  Caron  de  Beaumarchais. 

Et  le  27  janvier  étant  arrivé,  sans  que  j'eusse 
aucune  réponse  à  ma  lettre,  je  craignis  que  mon 
paquet  ne  se  fût  égaré,  ou  que  tous  les  écrivains 
de  la  comédie  ne  fussent  malades.  J'envoyai  donc 
un  exprès ,  avec  ordre  de  remettre  au  semainier 
la  lettre  suivante. 

«  Pardon  ,  Messieurs  ,  de  mon  imporlunité  ; 
5>  ce  n'est  qu'un  mot  :  avez-vous  reçu  ma  lettre 
»  enfermant  notre  compte  ,  que  mon  domestique 
3)  assure  avoir  remise  au  suisse  de  la  comédie,. 
»  le  2^  de  ce  mois?  Comme  il  ne  faut  qu'un 
»  moment  pour  certifier  véritable  un  compte  au- 
"  quel  on  a  mis  tout  le  temps  nécessaire  ,  et 
»  que  voilà  trois  jours  écoulés  sans  qu'il  me 
«  soit  revenu,  j'ai  craint  que  la  négdigence  ou 
3j  l'oubli  n'eût  empêché  ce  paquet  de  vous  par- 
ii  venir.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  éclaircir 
»  ce  fait,  et  me  renvoyer  votre  état  certifié  :  je 
«  le  recevrai  par  ce  même  exprès  qui  a  l'ordre 
«  d'attendre. 
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»  Je  suis  malade;  on  m'interdit  pour  quelques 
«  jours  les  affaires  sérieuses  ;  je  profiterai  de  ce 
3>  loisir  forcé  pour  m'occuper  de  celle-ci,  qui  ne 
»  l'est  point  du  tout. 

»  Je  vous  demandais  aussi,  par  ma  lettre,  d'ou- 
j»  vrir  une  fois  cette  semaine  la  boutique  peinte 
3'  en  bleu  de  notre  Fig-aro  ;  cela  ne  ferait  point  ' 
î>  mal  du  tout.  On  s'obstine  à  vouloir  que  nous 
«  sojons  en  procès  ;  il  serait  assez  g-ai  de  prouver 
3>  ainsi  aux  bavards  qu'il  n'en  est  rien  ,  et  que 
3>  vous  ne  cessez  point ,  comme  on  le  dit ,  de 
3>  jouer  les  pièces  aussitôt  qu'il  est  question  de 
>i  leup  produit. 

M  Je  suis  avec  considération ,  votre,  etc. 
Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

Je  m'étais  trompé  sur  le  motif  du  silence;  il  ne 
•venait  que  de  l'embarras  de  certifier  un  compte, 
aux  données  duquel  la  comédie  n'avait  pas  plus 
de  confiance  que  moi;  si  je  m'en  rapporte  à  sa 
réponse  ,  qui  fut  guirlandée  d'autant  de  signa- 
tures obligeantes,  que  le  bordereau  en  avait  peu, 
elle  portait  le  nom  de  dix  membres  de  la  comédie. 
La  voici: 

«  Monsieur, 

«  Le  compte  qui  vous  a  été  envoyé  peut  bien 
»  être  certifié  véritable ,  pour  le  produit  des  re- 
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»  celles  (le  la  porle,  de  chaque  représentalion  , 
w  parce  qu'elles  sont  conslalécs. 

>»  Quant  au  produit  des  petites  loges ,  on  ne 
»  peut  vous  en  donner  qu  un  aperçu,  cette  re- 
»  celle  étant  susceptible  de  variation  à  tous  mo- 
»  menls,  soit  par  la  retraite  ou  la  mort  de  difFé- 
«  rents  locataires  qui  ne  louent  point  tous  par 
M  bail,  soit  pour  les  non- valeurs,  pour  raison  de 
M  ceux  des  propriétaires  qui  ne  payent  point  ; 
»  soit  en  raison  des  saisons  ,  puisqu'il  est  notoire 
M  qu'il  y  a  moins  de  locations  l'été  que  l'hiver ,  et 
»  que  votre  pièce  a  été  jouée  dans  l'un  et  l'autre 
M  temps.-  Il  en  est  de  même  des  frais  journaliers, 
»  qui  ne  peuvent  non  plus  être  les  mêmes  tous  les 
»  jours;  ils  varient  nécessairement  à  chacune  des 
>'  représentations  en  raison  du  choix  des  pièces. 
»  Vous  voyez  parla,  Monsieur  ,  que  l'on  ne  peut 
»  vous  donner  de  compte  que  par  aperçu  ,  et 
»  faire,  comme  on  dit,  une  cote  mal  taillée.  Au 
3j  reste  ,  la  comédie  ne  pense  point  comme  le  pu- 
»  bhc ,  et  ne  sait  d'où  vient  le  bruit  du  procès  que 
n  l'on  suppose  entre  nous. 

»  Si  vous  désirez ,  Monsieur ,  de  plus  amples 
»  éclaircissements,  la  comédie  se  fera  un  plaisir 
»  et  un  devoir  de  vous  les  procurer.  Rétablissez 
»  votre  santé  qui  nous  intéresse  ;  croyez  que  nous 
»  donnerons  votre  pièce  au  premier  moment  que 
M  nous  pourrons,  et  faites-nous  l'honneur  de  nous 
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»  croire  avec  loule  la  considéralion  et  l'estiine 
:»  possibles , 

»  Monsieur,  vos  Irës-humblesettrès-obéissanls 
»  serviteurs,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
»  camarades. 

(  Ce  27  janvier  1777.  ) 

Ainsi  signé  Le  Kain  ,  Préville  ,  Drouin  , 
Desessarts,  Du  Gazoiy;  Mesdames  Pué- 
ville,  Du  Gazon,  Suin,  Luzzi  et  de  La 
Chassagne. 

Le  ton  affectueux  de  cette  lettre  m'ajant  abso- 
lument gagné  le  cœur ,  je  résolus  de  tirer  la  co- 
médie de  l'embarras  où  l'ignorance  des  affiiires 
la  mettait  à  mon  égard  ;  et ,  toujours  plein  du 
désir  de  fixer  le  sort  des  auteurs  à  l'amiable,  par 
l'exemple  du  mien  ,  j'envoyai  le  28  janvier,  aux 
comédiens  ,  la  lettre  inslructive  qui  suit  : 

«  En  lisant,  Messieurs,  la  lettre  obligeante  dont 
3J  vous  venez  de  m'honorer,  signée  de  beaucoup 
D>  d'entre  vous ,  je  me  suis  confirmé  dans  l'idée  que 
33  vous  êtes  tous  d'honnéles  gens,  très-disposés  à 
>j  faire  rendi^e  justice  aux  auteurs;  mais,  qu'il  en 
»  est  de  vous  comme  de  tous  les  hommes  plus 
»  versés  dans  les  arts  agréables  qu'exercés  sur 
ï>  les  sciences  exactes ,  et  qui  se  font  des  fantômes 
»  et  des  embarras  d'objets  de  calculs  que  le  moin- 
»  dre  méthodiste  résout  sans  difficulté. 
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M  Par  exemple ,  il  est  de  règle  que  loiit  compte 
entre  associés  doit  être  d'une  exactitude  rigou- 
reuse, et  que  rien  de  problématique  n'y  peut 
être  admis.  Cependant  ,  à  la  demande  très- 
simple  que  je  vous  lais  de  certifier  l'état  que 
vous  m'avez  envoyé  ,  vous  me  répondez  que 
l'on  peut  ,  a  la  comédie ,  certifie!^  véritable  le 
produit  des  recettes  de  la  porte  j  parce  qu'il  est 

a  constaté  chaque  jourj  mais  que  ,  quant  au 
produit  des  petites  loges  ,  on  ne  peut  en  don- 
ner qu'un  aperçu  ,  cette  recette  étant  suscep- 
tible de  variation  a  chaque  moment  y  soit  par 
mort  ou  par  retraites  j  non-valeurs  ^  mortes 
saisons  y  eic.  Ici  vous  proposez  une  cote  mal 
taillée  :  je  ne  la  vois  pas  juste ,  et  voici  mon 
observation. 

"  Votre  raisonnement,  Messieurs,  aurait  toute 
sa  force ,  si  je  vous  demandais  une  évaluation 
exacte  du  produit  futur  des  petites  loges  ;  mais 
vous  savez  tous  que  s'il  y  a  quelque  chose  d'é- 
ventuel ou  d'incertain  dans  cette  location,  pour 
les  années  prochaines  ,  la  recette  de  ces  mêmes 
petites  loges ,  pour  le  cours  des  années  passées , 
est  aussi  certainement  arrêtée  et  connue  au- 
jourd  hui ,  que  celle  du  parterrre  et  des  grandes 

»  loges  pourles  mêmes  années. 

w  Certes*,  il  n'est    pas   plus    difficile  à  votre 

w  comptable  de  relever,  sur  les  Hvres  de  1776 
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i>  et  1776,  le  produit  exact  des  loges  à  l'année, 
»  occupées  dans  tel  ou  tel  mois,  que  de  m'ap- 
«  prendre  exactement  ce  qu'on  a  reçu  à  lA  porte 
»  tous  les  jours  de  ces  mêmes  mois  ;  et  c'est  faute 
3>  d'j  réfléchir  qu'il  ne  vous  vient  pas  à  l'esprit 
«  que  le  compte  à  me  rendre  à  cet  égard  est  ab- 
«  solument  semblable  à  celui  que  votre  compta- 
«  ble  a  rendu  ,  sur  ce  même  objet,  à  la  comédie. 

w  Si,  d'après  ses  tableaux  arrêtes ,  vous  n'avez 
w  eu  nulle  peine  à  procéder  à  vos  partages  ,  il 
j>  n'y  en  a  pas  plus  à  procéder  exactement  au 
»  mien ,  dès  que  je  m'en  rapporte  aux  relevés 
«  dont  vous  avez  été  contents  pour  vous-mêmes. 
»  Qu'est-il  arrivé  quand  les  mois  ont  été  reconnus 
«  moins  forts  en  location  de  petites  loges  ?  La 
))  part  de  chacun  de  vous  s'est  trouvée  amoindrie 
»  d'autant  :  il  en  doit  être  ainsi  de  la  mienne  ,  et 
»  je  ne  me  rendrai  ni  plus  ni  moins  rigoureux 
>j  que  vous  à  l'examen  de  ces  relevés.  Mais,  point 
«  de  cote  mal  taillée,  entre  nous;  rien  n'est  plus 
»  contraire  aux  vues  honorables  dans  lesquelles 
i3  je  fais  cette  recherche. 

»  Pour  mieux  nous  entendre  ,  substituons 
w  l'exemple  au  précepte  ,  et  permettez  -  moi  de 
j»  vous  proposer  une  méthode  assez  simple  de 
»  calculer  et  compter  ces  produits  ,  applicable  à 
M  toutes  les  occasions. 

»  Je  suppose ,  en  nombre  rond ,  que  vos  re- 
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«  gisires  vous  ont  montré  pour  les  mois  de  jan- 
>'  vier ,  février  et  mars  1776,  5o,ooo  livres  par 
»  mois ,  de  petites  loges  occupées  ;  elles  auront 
»  donc  produit  1000  liv.  par  jour  de  recette. 

«  Maintenant  telle  pièce  nouvelle  a  été  jouée 
»  douze  fois  dans  le  cours  de  ces  trois  mois  ; 
M  cela  fait  pour  cette  pièce  une  recelte ,  en  pe- 
w  tites  loges,  de  douze  fois  1000  liv.,  dont  le 
3>  neuvième,  pour  l'auteur,  est  de  j335  liv.  6  s. 
>'  8  den.  ;  rien  de  plus  facile  à  vérifier. 

M  Dans  les  mois  d'avril ,  mai  et  juin  suivants ,  je 
«  suppose  qu'il  n'y  a  plus  eu  que  pour  20,000  liv. 
»  par  mois  de  petites  loges  occupées;  alors  elles 
»  n'ont  produit  que  666  liv.  10  s.  4  d.  de  recette 
»  par  jour.  Si  la  même  pièce  a  été  jouée  encore 
»  douze  fois  pendant  ces  trois  mois,  il  est  clair 
3j  que  cela  fait  pour  cette  pièce  ,  douze  fois  666 1. 
«  i3  s.  4  d.  de  recette  en  petites  loges  ,  ou  8000, 
îj  dont  le  neuvième  pour  l'auteur,  est,  sauf  erreur, 
«  888  liv.  17  s.  9  d.  ;  ainsi  des  autres  mois  et  sai- 
»  sons.  Qu'esl-ii  de  plus  aisé  qu'un  pareil  calcul  ? 

M  Cependant  si  cette  opération ,  toute  simple 
>»  qu'elle  est,  embarrasse  votre  comptable  ,  j'ai 
"  sous  ma  main.  Messieurs,  un  des  meilleurs  li- 
w  quidateurs  de  Paris;  je  l'enverrai  nettoyer  ce 
»  compte  ;  en  huit  traits  de  plume  il  extraira  le 
*  produit  net.  Vous  n'avez  qu'à  parler. 

»  Quant  aux  frais  Journaliers  y  sur  lesquels 
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»  vous  me  mandez  qu'on  ne  peut  donner  di^ 
»  compte  que  par  aperçu ,  je  ne  vois  pas  non  plus 
»  ce  qui  vous  embarrasse  :  un  arrêt  du  conseil  les 
w  a  fixés  à  5oo  liv.  par  jour  ;  mais  ,  comme  le  dit 
"  votre  lettre ,  si  les  frais  extraordinaires  varient 
j>  à  raison  du  choix  des  pièces  y  et  cela  est  incon- 
r>  tcslable ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  les  frais  ex- 
«  traordinaires  d'une  pièce  une  fois  connus ,  ne 
»  font  plus  de  variété  sur  les  diverses  rcprésenta- 
»  lions  de  celle  même  pièce  :  ce  qui  éloigne  tel- 
»  lement  toute  évaluation  arbitraire  de  ces  frais  , 
w  que,  sans  vous  en  douter,  vous  en  avez  fait  un 
>»  article  fort  net  du  compte  que  vous  m'avez 
>j  envoyé. 

M  Pour  quatre  soldats  ,  à  20  sous  par  jour, 
>j  trente  -  deux  représentations  du  Barbier  de 
»  Séville 128  liv. 

»  Pour  4  liv.  par  jour  d'autres  frais 
»  extraordinaires 128 


266  liv. 


»  D'où  je  vois  que  le  Barbier  de  Séville  a 
»  coûté  ,  en  frais  journaliers  ,  tant  ordinaires 
)>  qu'extraordinaires ,  5o8  liv.  par  représentation, 
w  Point  d'équivoques  à  cet  ég-ard. 

«  Cet  article  n'exige  donc,  pas  plus  que  celui  des 
5>  petites  loges ,  une  cote  mal  taillée.  Eh  !  croyez- 
»j  moi,  Messieurs,  point  de  cote  mal  taillée  avec 
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»>  les  gens  de  lettres  :  trop  fiers  pour  accepter  des 
»  grâces ,  ils  sont  .trop  mal  aises  pour  essuyer  des 
»  perles. 

V  Tant  que  vous  n'adopterez  pas  la  méthode 
»  du  compte  exact,  ignorée  de  vous  seuls,  vous 
>j  aurez  toujours  le  déplaisir  de  vous  entendre  re- 
»  procher  un  prétendu  système  d'usurpation  sur 
«  les  gens  de  lettres  ,  qui  n'est  sûrement  dans 
w  l'esprit  ni  dans  le  cœur  d'aucun  de  vous. 

«  Pardon  si  je  prends  la  liberté  de  rectifier  vos 
"  idées;  mais  il  s'agit  de  s'entendre ,  et  comme 
»  vous  me  paraissez ,  dans  votre  lettre  ,  embar- 
■»  passés  de  la  meilleure  foi  du  monde  à  donner 
»  une  forme  exacte  au  plus  simple  arrêté  ,  je  me 
j>  suis  permis  de  vous  proposer  une  méthode  à  la 
»  portée  des  moindres  liquidateurs. 

»  Deux  mots,  Messieurs,  renferment  toute  la 
»  question  présente  :  Si  l'état  que  je  vous  ai  ren- 
»  voyé  n'est  pas  juste ,  il  faut  le  rectifier;  si  vous 
»  le  croyez  très-exact ,  il  faut  le  certifier.  Voilà 
»  comme  on  marche  en  affaire  d'intérêts. 

»  Je  vous  remercie  des  éclaircissements  que  la 
w  comédie  veut  bien  me  promettre  à  ce  sujet  :  je 
M  n'en  puis  désirer  aucun  ,  avant  que  les  bases 
»  fondamen laies  de  notre  compte  à  régler  soient 
»  posées  exactement,  et  certifiées  par  vous;  le 
»  reste  ne  sera  que  des  points  de  fait  sm:  les- 
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>j  quels,  de  votre  part,  le  oui  ou  le  non j  bien 
»  réfléchi,  me  suffira  toujours. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  toute  la  considéra- 
«  lion  et  l'estime  possibles , 

»  Messieurs  ,  votre  ,  etc. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

Au  lieu  d'envoyer  cette  lettre  le  jour  même,  je 
la  gardai  jusqu'au  5i  janvier  qu'elle  partit,  avec 
le  mot  suivant  : 

«  J'ai  laissé  reposer  deux  jours  sur  mon  bu- 
î>  reau.  Messieurs,  la  lettre  ci -jointe,  avant  de 
3ï  vous  l'adresser.  Je  viens  de  la  relire  à  froid, 
3j  je  n'y  trouve  rien  qui  doive  l'empêcher  de  par- 
«  tir  :  elle  est  l'expression  de  mon  estime  et  de 
"  mes  sentiments  pour  vous  ;  elle  contient  une 
j>  méthode  aussi  claire  qu'aisée  pour  compter, 
«  avec  les  auteurs ,  du  produit  net  des  petites 
»  loges ,  et  des  frais  extraordinaires  que  les 
w  drames  nécessitent.  Je  vous  prie  de  la  lire  avec 
»  attention,  d'en  accueillir  les  dispositions,  et  de 
»  vouloir  bien  m'honorer  d'une  réponse  accom- 
»  pagnée  de  notre  compte  en  règle,  afin  que 
j)  celte  affaire  entamée  entre  nous  ne  languisse 
3>  pas  davantage. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signe  Caro?î  de  Beaumarchais. 
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La  comédie,  touchée  de  mes  égards,  etsurloiit 

des  soins  que  je  me  donnais  pour  lui  en  épargner 

beaucoup,  me  répondit  le  i*^*' février  1777  en  ces 

termes  : 

«  Monsieur, 

«  La  comédie  n'a  d'aulres  désirs  que  de  vous 
w  rendre  la  plus  exacte  justice,  et  de  l'aire  les 
»  choses  de  la  manière  la  plus  régulière  et  la  plus 
»  honnête. 

»  Pour  y  parvenir,  elle  a  assemblé  messieurs 
»  les  avocats  de  son  conseil,  qui  ont  bien  voulu 
»  se  charger  ,  avec  quatre  commissaires  de  la 
"  société  ,  d'examiner  chacun  de  vos  chefs  de 
>»  demandes.  Dès  qu'ils  auront  pris  un  parti  défi- 
»  nitif,  la  comédie  aura  l'honneur  de  vous  en 
»  faire  part. 

»  Nous  sommes  avec  considération , 

M  Monsieur,  vos  Irès-humbles  serviteurs. 

Signé  Desessarts  ,  Dauberval  , 
Le  Kain  et  Préville. 

Assembler  tout  un  conseil  d'avocats  ,  et  des 
commissaires  tirés  du  corps  de  la  comédie ,  pour 
consulter  si  l'ou  doit ,  ou  non ,  m'envojer  un  bor- 
dereau exact  cl  signé  de  mes  droits  d'auteur  sur 
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les  représentalions  de  ma  pièce ,  me  parut  un 
préalable  assez  élrange.  Mais  enfin  ,  résolu  de 
porler  la  douceur  et  les  ég^ards  aussi  loin  qu'on 
pouvait  l'espérer  d'un  ami  du  bon  ordre  et  de  ia 
paix ,  j'envoyai  au  Courrier  de  l'Europe  le  dé- 
saveu d'un  mécontentement ,  qu'on  m'y  suppo- 
sait,  des  comédiens  ,  dans  un  paragraphe  assez 
dur  pour  eux;  et  je  leur  adressai  à  eux-mêmes, 
le  8  lévrier  1777,  la  lettre  suivante  pour  les  en 
prévenir,  en  y  joignant  mon  désaveu  public. 

«  Je  vois  avec  déplaisir,  Messieurs,  que  votre 
ï>  lenteur  à  régler  notre  compte  éveille  vos  enne- 
»  mis  et  les  met  en  campagne.  Un  paragraphe 
3>  du  Courrier  de  l'Europe  ,  que  je  vous  envoie  , 
î>  indique  assez  qu'on  veut  user  de  ce  prétexte 
w  et  de  mon  nom  ,  pour  vous  maltraiter  dans  les 
"  papiers  publics. 

»  Il  ne  me  sera  plus  reproché  ,  Messieurs  , 
>*  d'entretenir  cette  erreur  funeste  à  votre  répu- 
»  talion  ,  même  par  un  silence  qui  pourrait  être 
»  pris  pour  un  tacite  aveu  de  ma  part. 

»  ]Ne  m'étant  plaint  encore  à  personne  de  votre 
»  lenteur  qui  ,  sans  doute  ,  est  Tellet  de  l'exac- 
"  titude  et  des  précautions  que  vous  mettez  à 
»  la  rédaction  de  notre  comple  ,  je  désapprouve 
y*  infiniment  les  libertés  qu'on  se  permet  à;,  cet 
»  égard  dans  le  Courrier  de  l'Europe  ,  et  je  me 
M  hàle   de  vous  euvoyer  la  copie  du  désaveu 
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»  que  j'en  viens  d'écrire  à  son  rédacleur  à  Lon- 
»  dres  (i). 

»  Plus  je  me  rends  sévère  au  règlement  d'un 

(i)  Au  Rédacteur  du  Courrier  de  l'Europe. 
Paris,  le   8  février   1777. 

Je  désavoue,  Monsieur,  l'intention  qui  m'est  prêtée, 
dans  voire  dernier  Courrier,  de  démasquer  et  de  confondre 
les  comédiens  français  sur  aucune  injîdélité  ni  mauvaise 
foi  reconnue  j  dans  le  compte  qu'ils  ms  rendent  de  mes 
pièces  de  théâtre,  1"  parce  que  ce  compte,  qui  m'avait 
élé  remis  sans  signature,  et  que  j'ai  renvoyé ,  ne  m'est 
pas  encore  revenu  ;  2°  parce  que  je  sais  que  les  comé- 
diens français  ont  assemblé  un  conseil  composé  d'avocats 
el  de  quelques-uns  d'entre  eux ,  exprès  pour  travailler  à 
faire  justice  aux  gens  de  lettres  en  ma  personne,  et  me 
rendre  compte  avec  l'exactitude  et  la  netteté  qu'on  les  a, 
fr'op  peut-être  ,  accusés  de  négliger  dans  ces  partages. 

On  ne  pouvait  donc  plus  mal  prendre  son  temps  pour 
renouveler  contre  eux  un  reproche  dont  ils  désirent  si 
sérieusement  se  laver  pour  le  passé  ou  se  garantir  pour 
l'avenir;  et  l'on  ne  devait  pas  surtout  accréditer  d'avance, 
en  mon  nom ,  une  accusation  d'infidélité  ni  de  mauvaise 
foi,  que  je  ne  puis  foiyner  avec  raison  contre  les  comé- 
diens, et  que  je  ne  veux  jamais  former  sans  raison  contie 
personne. 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  prochain  Courrier, 
Monsieur  ,  cet  aveu  de  fauteur  di'Eugénie ,  des  Deux 
Amis  .  et  du  Barbier  de  Sévillc. 
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>i  coniple  qui  intéresse  également  la  fortune  des 

»  ailleurs  et  l'honneur  des  comédiens  ,  moins  je 

3j  puis  souffrir  que  des  esprits  inquiels  ou  tur- 

3}  bulents  donnenl  au  public  d'aussi  fausses  no- 

3>  lions  de  votre  probilé  ,  ni  qu'ils  traduisent  in- 

»  sidieusement  devant  lui  celle  affaire  parlicu- 

j>  lière ,  entamée  avec  autant  d'honnêlelé  de  ma 

:»  part,  que  j'espère  y  rencontrer  de  bonne  foi 

3)  de  la  vôtre. 

»  C'est  dans  ces  sentimenls  que  j'ai  l'bonneur 

»  d'êlre  ,  e/^  attendant  toujours  Vétai  certijié  que 

3)  vous  devez  me  renvoyeiy 

»  Messieurs  ,  voire ,  elc. 

Signé  Carow  de  Beaumarchais. 

Les  comédiens  ,  touchés  encore  une  fois  de 
mes  procédés  ,  voulurenl  bien  m'en  faire  ainsi 
leurs  remercîmenls  ,  le  i4  février  1777. 

«  Monsieur  , 

5)  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez 
?)  fail  l'honneur  de  nous  écrire  le  9  du  courant , 
3>  ainsi  que  le  désaveu  que  vous  écrivez  à  l'auleur 
3>  du  Courrier  de  l'Europe j  dont  nous  vous  reii- 
5)  voyons  le  n*'  27. 

>»  Vous  êtes  bien  bon ,  Monsieur ,  de  vouloir 
ï>  i-éfuler  les  sottises  d'un  g-azetier ,  qui,  pour 
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>»  amuser  les  oisifs,  va  recueillant  les  anecdotes, 
»  vraies  ou  fausses ,  qu'il  peut  ramasser.  Nous 
5>  n'en  sortîmes  pas  moins  reconnaissants  de  ce 
»  que  votre  désaveu  contient  d'obligeant  et 
»  d'honnête  pour  nous,  et  nous  vous  en  fesons 
«  nos  sincères  remercîments. 

>*  A  l'égard  de  la  lenteur  dont  vous  paraissez 
î»  vous  plaindre  ,  soyez  persuadé  ,  Monsieur  , 
»  qu'elle  n'est  pas  volontaire  de  notre  part.  Il 
»  s'agit  toujours  d'assembler  notre  conseil  ;  et  la 
>»  circonstance  du  Carnaval ,  jointe  au  service 
>»  que  nous  sommes  obligés  de  faire  à  la  cour  et 
M  à  la  ville  ,  a  empêclié  jusqu'ici  la  fréquente 
»  réunion  des  différentes  personnes  qui  doivent 
»  s'occuper  de  cette  affaire. 

»  Nous  avons  l'honneur  ,  etc. 

Signé   Préville  ,   Desessârts  , 
Le  Kain  ,  Dauberval. 

Je  conclus  de  cette  lettre  ,  que  la  Comédie 
était  contente  de  moi  ;  mais  que  le  Carnaval  lui 
paraissait  un  mauvais  temps  pour  s'occuper  d'af- 
faires. Laissant  donc  danser  en  paix  les  comé- 
diens et  les  avocats  ,  leur  conseil,  j'attendis  pa- 
tiemment jusqu'à  la  fin  du  Carême  :  mais ,  ou 
l'on  dansait  encore ,  ou  l'on  fesait  pénitence 
d'avoir  dansé ,  car  je  n'entendis  parler  de  per- 

SOQQe. 
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'  Quatre  mois  s'écoulèrent  dans  un  profond  som- 
meil où  nous  serions  reslés ,  si  je  n'eusse  élé  réveillé 
(le  i^'^juin  1777)  par  une  visite  au  sujet  du  Barbier 
de  Sèvillc ,  qu'on  avait  en  vain  demandé  plusieurs 
fois  à  la  comédie  sans  pouvoir  Toblenir.  J'avais , 
en  effet,  remarqué  que  depuis  neuf  mois,  c'est- 
à-dire  depuis  l'époque  où  mes  demandes  d'un 
compte  exact  avaient  frappé  l'oreille  des  comé- 
diens, on  n'avait  plus  donné  ma  pièce.  Reprenant 
donc  la  plume  avec  un  peu  de  chaleur,  je  dépéchai 
(le  2  juin)  la  lettre  suivante  à  la  comédie. 

"  Si  la  patience  est  une  vertu,  il  ne  tient  qu'à 
>3  vous,  Messieurs,  de  me  trouver  le  plus  ver- 
"  tueux  des  hommes.  Mais  si  vous  en  prenez 
"  droit  d'oublier  que  vous  me  devez  depuis  deui 
>'  ou  trois  ans  un  compte  certifié  véritable;  que 
w  je  vous  l'ai  demandé  bien  des  fois  verbale- 
>j  ment  et  par  écrit;  qu'après  beaucoup  d'échap- 
»  patoires,  vous  avez  dû  me  l'envoyer  le  20  janvier 
»  dernier;  que,  sur  de  nouvelles  représentations 
«  de  ma  part,  vous  vous  êtes  excusés,  le  i4  février 
>}  dernier  ,  sur  les  fatigues  ou  les  plaisirs  du  Car« 
«  naval,  de  ne  vous  être  pas  mis  en  règle  à  cet 
»  égard;  que  le  Carême,  le  temps  de  Pâques,  celui 
5'  de  la  Pentecôte  se  sont  écoulés,  sans  que  j'aie  eu 
»  nouvelle  de  cet  imprésentable  compte;  et  que 
»  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  en  juin  ^'J']'] 
"  qu'en  janvier  1776;  vous  conviendrez,  Mes- 
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>>  sienrs,  qnc  c'est  me  Irailer  un  peu  légèrement, 
»  el  qu'il  ne  liendrail  qu'à  moi  d'en  êlrc  olTensé; 
»  car  il  y  a  des  bornes  à  la  patience  même  la  plus 
»^  absurde. 

M  D'autre  part,  je  sais  que  ,  toutes  les  fois  qu'oà 
»  propose  à  vos  assemblées  de  jouer  quelqu'un 
»  de  mes  ouvrages,  la  réponse  de  vos  sages  est 
»  qu'on  ne  peut  ea  jouer  aucun,  parce  que  vous 
»  êtes  en  dispute  avec  l'auteur.  —  En  dispute, 
»  Messieurs  1  est-ce  vous  disputer  quelque  chose 
«  que  d'user  les  mois  et  les  années  à  vous  prier 
»  de  faire  justice?  Et  votre  compagnie  a-t-elle, 
»  entre  autres  beaux  privilèges,  celui  de  refuser 
»  constamment  d'ouvrir  un  compte  avec  ses  be- 
»  nins  associés  ?  Je  l'ai  vainement  cherché  dans 
M   nos  ré^-lements. 

>j  Hier  encore,  M.  le  président  de  F***,  qui 
»  permet  qu'on  le  cite,  est  venu  me  dire  que 
»  beaucoup  de  dames  étrangères  l'avaient  prié 
«  de  demander  le  Barbier  de  Séville  à  la  comé»' 
»  die ,  en  payant  les  loges  prescrites  par  les  ré- 
"  glements,  mais  qu'on  l'avait  constamment  re- 
"  fusé  sous  plusieurs  prrélextes:  et  que  la  dernière 
»  réponse  des  comédiens  avait  été,  que  cela  ne 
"  dépendait  pas  d'eux,  mais  de  l'auteur  unique- 
»  ment. 

»  Vous  savez,  Messieurs,   que  je  ne  me  suis 
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3>  jamais  opposé  qu'on  donnât  ce  léger  ouvrage, 
j>  qu'on  a  même  usé  de  mon  consentement  ac- 
»  qnis  dans  des  occasions  très-dangereuses  pour 
X  la  pièce,  et  que  j'ai  reçu  plus  d'une  fois  de  la 
3>  comédie  les  remercimenls  de  mon  excessive 
53  complaisance  à  ce  sujet. 

îî  J'ai  donc  promis  à  M.  le  président  de  F*** 
M  que  j'aurais  l'honneur  de  vous  en  écrire,  et  je 
«  le  fais....  le  plus  poliment  que  je  puis,  car  je 
5>  trouve  assez  étrange  la  maxime  adoptée  de 
»  cesser  de  jouer  un  ouvrage,  aussitôt  que  l'au- 
5>  leur  parle  de  compter. 

«  Enfin ,  Messieurs,  vous  donnerez  la  pièce  ou  ne 

j)  la  donnerez  pas,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit 

3J  aujourd'hui  :  ce  qui  m'importe,  est  de  fixer  un 

î'  terme  à  tant  d'incertitudes.  Convenons  donc, 

»  si  vous  l'acceptez,  que  je  recevrai,  sous  huit 

îï  jours,  de  votre  comptable   (et  non  de  votre 

î)  conseil  absolument  étranger  à  cet  objet),  un 

î>  compte  certifié  que  vous  me  retenez  depuis  si 

"  long-temps;  et  que  ce  terme  expiré,  je  pourrai 

î>  reg-arder  votre  silence  comme  un  refus  obstiné 

M  de  me  faire  justice.  Alors,  ne  trouvez  pas  mau- 

»  vais  que,  faisant  un  pieux  usage  de  mes  droits 

3î  d'auteur,  je  confie  les  intérêts  des  pauvres  à 

3»  des  personnes  que  leur  zèle  et  leur  ministère 

»  obligeront  de  discuter  ces  intérêts  plus  mélhodi- 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  Sg 

5>  qiiement  que  moi ,  qui  fais  vœu  d'élre  toujours 
»  avec  le  plus  grand  amour  pour  la  paix , 

»  Messieurs,  votre,  etc. 

Signé  Caro^-  de  Beaumarchais. 

La  comédie,  réveillée  par  ma  lettre,  comme 
je  l'avais  été  moi-même  par  la  visite  du  président, 
se  hâta  de  réparer  sa  négligence ,  en  me  répondant 
neuf  jours  après  en  ces  termes  obligeants  : 

lo  juin  1  777. 
«  Mo^^sIEI  R , 

»  Il  nous  est  absolument  impossible  de  regarder 
»  notre  conseil  comme  étranger  dans  le  compte 
w  que  vous  nous  demandez.  Le  sieur  de  T\  este  était 
"  encore  notre  caissier  lors  des  premières  re- 
»  présentations  du  Barbier  de  Sévillej  notre  con- 
«  seil  ayant  assisté  aux  comptes  que  M.  de  Nesîe 
»  nous  a  rendus,  ce  n'est  que  par  ses  lumières 
«  que  nous  pourrons  nous  guider.  Vous  nous 
«  avez  toujours  proposé  d'assister  à  telle  assemblée 
w  qui  lui  serait  loisible  d'indiquer  pour  traiter 
«  cette  affaire  :  si  c'est  encore  votre  intention, 
x>  prononcez,  et  nous  le  prierons  de  s'assembler. 

»  Quant  au  refus  que  vous  prétendez  que  nous 
îj  fcsons  de  jouer  vos  pièces,  la  circonstance  pré- 
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«  senlc  vous  prouvera  ie  conlraire,  la  darne  La 

i>  Croiselle  débulant  par  Eugénie  (*). 

«  Nous  attendons  votre  réponse  avec  la  con- 
"  fiance  de  gens  qui  ne  demandent  que  la  con- 
«  tinn(ilion  de  la  paix  que  vous  invoquez,  et  qui 
w  auront  toujours  pour  vous  les  sentiments  de  la 
«  plus  parfaite  considération. 

»  Nous  sommes  avec  toute  l'estime  et  l'altaclie- 
M  ment  possibles, 

»  Monsieur,  vos  très-humbles,  etc. 

iSigné  Brizard,  semainier j  et  Monvel  , 
semainier. 

Je  jugeai  bien  à  cette  lecture  que  les  comédiens 
n'avaient  plus  pensé  à  mon  affaire  dès  que  j'avais 
cessé  de  les  en  presser.  Aussi,  pour  les  tenir  en 
haleine,  et  mettant  toute  la  réflexion  possible  à 
ma  démarche,  je  leur  écrivis  sur-le-champ  : 

"Proposer  quelque  chose,  Messieurs,  est  au 
w  moins  aller  en  avant  ;  je  vous  en  remercie. 
V  Quoique  je  comprenne  mal  pourquoi  il  faut 
>î  tant  d'appareil  pour  un  objet  aussi  simple  qu'un 
»  relevé  de   recettes ,  j'accepte  avec  plaisir  la 


(*)  iV.  B.  Qu'Eugénie  n'apparleiiait  plus  à  l'auteur,  qui 
en  avait  fait  don  à  la  comédie  dès  la  premièie  représcn- 
•Jjilion.  ^ 
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conférence  avec  vous,  assistés  de  votre  conseiL 
Si  vous  l'agréez,  ce  sera  jeudi,  le  matin  ou 

>  l'après-dînée,  à  votre  choix;  mais,  en  vérité, 
l'on  pouvait  s^pargner  cet  embarras ,  en  or- 
donnant tout  simplement  à  voire  comptable  de 
faire  un  état  exact  de  mes  droits  d'auteur,  de 

>  le  certifier  et  de  me  l'envoyer.  Au  reste,  comme 
la  forme  ne  fait  rien,  pourvu  qu'on  s'entende, 
je  recevrai  votre  réponse  pour  l'heure  agréée, 
et  j'irai  vous  renouveler,  oîi  l'on  m'indiquera, 
l'assurance  de  la  considération  et  de  l'attache- 
ment avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

J'avais  repris,  comme  on  voit,  ma  douceur  et 
mes  anciens  procédés;  et  si  le  rendez-vous  que 
j'attendais  fut  encore  relardé,  j'en  reçus  au  moins, 
le  11  juin  1777  ,  les  excuses  de  la  comédie,  en 
ces  termes  : 

«  Mo:\siEUR , 

w  Pour  nous  conformer  à  ce  que  vous  souhai- 
»  lez,  j'ai  prévenu  M.  Jabineau,  hier  malin,  de 
»  l'assemblée  que  vous  avez  fixée  à  jeudi;  je  reçois 
»  actuellement  sa  réponse  par  laquelle  il  me  pré- 
»  vient  que  MM.  les  avocats  du  conseil,  ayant  tous 
»  des  engagements  pour  cette  semaine ,  il  est  ini- 
»  possible  de  les  rassembler,  mais  qu'ils  prendront 
"  jour  pour  la  semaine  prochaine,  et  qu'ils  vous 
»  le  feront  savoir.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  vous 
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-3'  témoigner  combien  je  suis  fâché  de  ce  retard 
5>  qui  vous  dérangera  peul-êlre  ;  mais  dès  qu'ils 
P'  auront  fixé  le  jour,  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
"  en  avertir. 

"  Je  suis ,  Monsieur,  avec  estime ,  votre ,  etc. 

Signé  Desessarts. 
Ce  mercredi  matin  j  \\  juin  1777. 

Je  trouvai  les  comédiens  bien  bons  de  croire 
qu'après  avoir  attendu  plus  d'un  an  leur  commo- 
dité, j'irais  m'ofFenser  d'un  nouveau  petit  retard 
de  quelques  jours;  j'étais  trop  accoutumé  à  leur 
façon  de  faire,  pour  perdre  palience  à  si  peu  de 
frais.  Je  résolus  donc  d'attendre  le  moment  qu'il 
leur  plairait  d'assigner  à  cette  assemblée  si  fugi- 
tive; et  je  l'attendais  en  effet,  lorsque  je  reçus, 
le  i5  juin  1777,  de  M.  le  maréchal  de  Duras,  que  je 
n'avais  pas  encore  eu  l'honneur  de  voir  une  seule 
fois  sur  cette  affaire,  la  lettre  suivante  : 

«  Ayant  appris.  Monsieur,  que  vous  aviez  des 
M  discussions  avec  les  comédiens  français,  et  dé- 
M  sirant  vivementles  terminer,  et  empêcher  l'éclat 
w  que  cette  affaire  pourrait  avoir ,  je  voudrais 
5J  bien  que  vous  voulussiez  en  conférer  avec  moi. 
5>  Je  crois  entrer  dans  vos  vues  en  cherchant  les 
«  moyens  qui  pourront  vous  être  agréables.  Je 
»  vous  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  m'in- 
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»  diquer  le  jour  où  nous  pourrions  eu  causer,  je 
w  vous  allendrai;  et  si  cela  ne  vous  gêne  pas,  je 
»  préférerais  la  matinée.  Je  vous  prie  de  vouloir 
M  bien  mander  vos  intentions,  et  d'être  persuadé 
»  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis  très-parfai- 
»  lement ,  Monsieur,  votre ,  etc. 

Signé  le  maréchal  duc  de  Duras. 

Qu'avait-on  donc  fait  entendre  à  M.  le  maré- 
chal, puisqu'il  désirait  empêcher  V éclat  que  cette 
affaire  pourrait  avoir  F  Je  n'avais  pas  dit  aux  co- 
médiens que  je  voulusse  donner  de  l'éclat  à  l'af- 
faire. Nous  étions  rentrés  dans  les  termes  de  la 
conciliation ,  il  ne  s'agissait  que  d'une  assemblée 
pacifique  ;  elle  était  proposée  de  leur  part,  accep- 
tée de  la  mienne  ;  et  j'attendais  toujours  en  me 
prêtant  à  tout  ce  qui  pouvait  excuser  la  lenteur  de 
la  comédie. 

Un  peu  blessé  pourtant  de  ce  qu'au  lieu  de 
convoquer  l'assemblée ,  les  comédiens  avaient  été 
se  plaindre  à  M.  le  maréchal  de  Duras,  en  invo- 
quant sa  protection  contre  mes  mauvais  desseins^ 
je  me  hâtai  d'adresser  à  M.  le  maréchal  la  réponse 
suivante,  datée  du  16  juin  1777. 

«  M.  LE  Maréchal, 

»  Il  m'est  bien  doux  d'avoir  à  plaider  l'intérêt 
>»  des  lettres,  devant  un  des  chefs  de  la  littéra- 
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M  ture  aussi  respectable  qu'éclairé.  Mais  on  vous 
»  a  trompé  sur  l'état  de  la  question  :  s'il  y  a  loin 
»  de  la  discussion  à  la  dispute  ,  l'affaire  n'est  pas 
»  près  d'éclater,  puisque  je  n'en  suis  pas  même 
»  encore  à  discuter  avec  les  comédiens. 

»  Depuis  un  an,  je  leur  demande  un  compte, 
>'  et  je  ne  puis  l'obtenir.  Nous  sommes  associés , 
"  leur  dis-je,  en  une  affaire  commune  >  à  liais  et 
5j  à  bénéfices  communs  :  la  livre,  entre  nous,  est 
«  de  9  sous;  vous  en  prenez  8 ,  et  m'en  laissez  un. 
>'  C'est  vous  qui  tenez  les  livres ,  et  qui ,  par  con- 
»  séquent,  rendez  les  comptes.  Certifiez-les  s'ils 
"  sont  exacts ,  rectifiez  les  s'ils  ne  le  sont  pas. 

»  A  des  demandes  si  justes,  les  comédiens  se 
»  regardent,  usent  le  temps,  tergiversent,  asscm- 
»  blent  leur  conseil,  me  font  attendre  une  ré- 
»  ponse  plus  de  six  mois ,  cessent  de  jouer  mes 
»  pièces,  ne  m'envoient  aucun  compte,  etfinissent 
»  par  vous  importuner  de  leur  puéril  embarras  ; 
«  mais  il  n'y  a  qu'eux  au  monde ,  qu'un  dilemme 
»  aussi  simple  puisse  mettre  en  cervelle. 

»  Vous  vous  intéressez  trop ,  M.  le  maréchal , 
>j  au  progrès  du  plus  beau  des  arts,  pour  n'être 
»  pas  d'avis  que  si  ceux  qui  jouent  les  pièces  des 
>»  auteurs  y  gagnent  20  mille  livres  de  rentes,  il 
"  faut  au  moins  que  ceux  qui  font  la  fortune  des 
»  comédiens,  en  arrachent  l'exigu  nécessaire. 

»  Je  ne  mcls,  M.  le  maréchal,  aucun  intérêt 
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»  personnel  à  ma  demande;  l'amour  seul  de  la 
»  justice  el  des  lettres  me  détermine.  Telhomme 
>»  que  l'impulsion  d'un  beau  génie  eût  porté  à 
»  renouveler  les  chefs-d'œuvre  dramatiques  de 
"  nos  maîtres,  certain  qu'il  ne  vivra  pas  trois  mois 
y>  du  iruit  des  veilles  de  trois  années,  après  en 
»  avoir  perdu  cinq  à  l'attendre,  se  fait  journaliste, 
»  libetliste,  ou  s'abâtardit  dans  quelque  autre 
w  métier  aussi  lucratif  que  dégradant. 

»  N'est-ce  donc  pas  assez,  M.  le  maréchal,  que 
»  les  ouvrages  des  gens  de  lettres  dépendent  pour 
»  éclore  de  la  ft\ntaisie  des  comédiens,  sans  que 
»  leur  chélif  intérêt  soit  encore  soumis  aux  cal- 
>>   culs  arbitraires  de  ces  terribles  associés? 

»  J'aurai  l'honneur  de  me  rendre  à  vos  ordres 
M  demain  dans  la  matinée.  Le  premier  avantage 
»>  de  cette  discussion  sera  pour  moi  de  vous  re- 
»  nouveler  l'assurance  du  très-respectueux  dé- 
»  vouement  avec  lequel  je  suis, 

>j  M.  le  maréchal,  votre,  etc.  » 

En  effet,  je  me  rendis,  le  17  juin  1777  ,  chez 
M.  le  maréchal  de  Duras;  j'eus  l'honneur  de  lui 
communiquer  tout  ce  qu'on  vient  de  lire;  il  parut 
nn  peu  surpris  de  ma  conduite  modérée,  et  des 
termes  où  j'en  étais  avec  la  comédie,  bien  diffé- 
rents de  ceux  qu'on  lui  avait  présentés;  mais, 
comme  la  fiction  n'est  pas  un  crime  dans  la  bouche 
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des  comédiens,  je  pris  le  parli  de  donner  ce  nom 
au  petil  déguisement  dont  ils  avaient  usé  envers 
leurs  supérieurs  :  et  disposé  que  j'étais  à  faire  tout 
ce  qui  pourrait  plaire  à  un  si  honorable  média- 
leur,  je  lui  demandai  ses  ordres. 

M.  le  maréchal ,  persuadé  qu'une  plus  longue 
obscurité  sur  les  données  des  comptes  présentés 
par  la  comédie  aux  auteurs,  pouvait  éterniser  les 
querelles,  mais  jugeant  à  la  conduite  des  comé- 
diens combien  ils  redoutaient  d'entrer  en  éclair- 
cissement à  cet  égard,  voulut  bien  me  proposer 
d'échanger  la  discussion  de  nos  droits  contre  un 
plan  qu'il  avait  dans  la  tête.  Il  ajouta  qu'il  croyait 
un  nouveau  code  ou  règlement  très-nécessaire  au 
théâtre,  et  que  si  je  voulais  entrer  dans  ses  vues, 
et  réunir  quelques-uns  des  auteurs  les  plus  sages 
pour  former  ensemble  un  projet  qui  pût  tirer  les 
gens  de  lettres  des  chagrins  d'un  débat  perpétuel 
avec  les  comédiens,  et  de  mille  autres  entraves 
qui  oiFusquent  le  génie,  il  se  livrerait  entièrement 
à  cette  réforme  utile. 

L'indiscipline  ou  l'indocilité  des  comédiens 
ne  paraissait  pas  l'arrêter.  M.  le  maréchal  était 
même  d'avis  que  le  plus  bel  usage  de  l'autorité 
était  de  venir  au  secours  de  la  raison  et  de  la 
justice  ;  et  il  se  promettait  de  déployer  celle 
qu'il  tenait  du  roi  sur  la  comédie ,  si  eUe  tentait 
de  s'opposer  à  la  réforme.. 
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M.  le  maréchal  y  portait  une  chaleur  si  obH- 
geante  pour  la  Httérature  dramatique,  que  j'en 
fus  vivement  louché. 

J'abandonnai  donc  mes  idées  pour  me  livrer 
entièrement  aux  siennes ,  et  c'était  bien  le  moins 
que  je  crusse  lui  devoir.  Je  me  permis  seulement 
de  lui  représenter  que  les  auteurs  étant  indé- 
pendants les  uns  des  autres ,  il  était  plus  décent 
de  prendre  l'avis  de  tous ,  que  de  prétendre  en 
soumettre  une  partie  à  l'opinion  de  l'autre.  Il 
m'engagea  de  les  assembler  ,  de  m'occuper  sé- 
rieusement de  ce  travail  avec  eux ,  et  de  le  lui 
communiquer  promptemenl. 

Le  27  juin  j'écrivis  à  tous  les  auteurs  du  théâ- 
tre français  la  lettre  circulaire  qui  suit. 

"  Une  des  choses  ,  Monsieur ,  qui  me  paraît  le 
>3  plus  s'opposer  aux  progrès  des  lettres,  est  la 
w  multitude  des  dégoûts  dont  les  auteurs  dra- 
3>  matiques  sont  abreuvés  au  ihéâlre  français. 
>'  parmi  lesquels  celui  de  voir  leurs  intérêts 
M  toujours  compromis  dans  la  rédaction  des 
>'  comptes,  n'est  pas  le  moins  grave  à  mes  yeux. 

»  Frappé  long-temps  de  celte  idée,  l'amour  de 
3>  la  justice  et  des  lettres  m'a  fait  prendre  enfin 
n  le  parli  d'exiger  personnellement,  des  comé- 
«  diens,  un  compte  exact  et  rigoureux  de  ce  qui 
M  me  revient  pour  le  Barbier  de  Séville ,  la  plus 
»  légère  des  productions  dramatiques,  à  la  vé- 
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«  rilé  ;  mais  le  moindre  tilre  est   bon  ,   quand 
»  on  ne  veut  qu'avoir  justice. 

»  M.  le  maréchal  de  Duras,  qui  veut  sincëre- 
»  ment  aussi  que  celle  justice  soit  rendue  aux 
»  gens  de  lettres,  a  eu  la  bonté  de  me  faire  part 
3>  d'un  plan  ,  et  d'entrer  avec  moi  dans  des  détails 
3>  très-intéressants  pour  le  lliéâlre  ;  il  m'a  prié  de 
5>  les  communiquer  aux  g-cns  de  lettres  qui  s'y 
3>  consacrent,  en  m'efforcant  de  réunir  leurs  avis 
»  à  ce  sujet. 

»  Je  m'en  suis  chargé  d'autant  plus  volontiers, 
«  que  je  mettrais  à  la  têle  de  mes  plus  doux  suc- 
»  c.ès,  d'avoir  pu  contribuer  à  dégager  le  génie 
»  d'une  seule  de  ses  entraves. 

»  En  conséquence  ,  Monsieur,  si  vous  voulez 
"  me  faire  l'honneur  d'agréer  ma  soupe  jeudi 
3)  prochain,  j'espère  vous  convaincre  ,  ainsi  que 
j>  messieurs  les  auteurs  dramatiques  à  la  suite 
»  desquels  je  m'honore  de  marcher  ,  que  le 
»  moindre  des  gens  de  lettres  sera,  en  toute  oc- 
»  casion ,  le  plus  zélé  défenseur  des  intérêts  de 
:»  ceux  qui  les  cultivent. 

w  J'ail'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
»  sidération  , 

»  Monsieur,  votre,  etc. 

Signé  Garow  dk  Bjeaumauchais. 
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Ces  messieurs  (le  5  juillet  1777)  me  firent 
presque  tous  l'honneur  de  se  rendre  à  mon  invi- 
tation. Après  leur  avoir  rendu  compte  de  tout 
ce  qui  avait  précédé  la  lettre  de  M.  le  maréchal 
de  Duras,  et  de  ma  conversation  avec  lui,  il  fut 
unanimement  arrêté  que  les  vues  de  M.  le  maré- 
chal, très -avantageuses  au  théâtre  français, 
mérilaientla  plus  grande  reconnaissance  des  gens 
de  lettres ,  et  la  plus  sérieuse  application  à  for- 
mer le  nouveau  règlement  théâtral ,  sur  un  plan 
sage  et  modéré ,  tel  enfin  qu'il  était  désiré  par 
M.  le  maréchal  de  Duras  et  par  nous  tous. 

Chacun  offrit  de  communiquer  ses  idées  par 
écrit  ;  mais  comme  la  rédaction  de  tous  ces  ma^ 
lériaux,  et  le  soin  de  les  faire  adopter ,  exigeaient 
plutôt  le  travail  suivi  d'un  seul  homme,  ou  de  peu 
de  personnes  ,  que  le  concours  d'une  assemblée 
nombreuse,  il  fut  arrêté  d'en  confier  le  soin  à 
plusieurs  d'entre  nous,  qui  en  rendraient  compte 
à  tous  les  auteurs  ,  dans  des  assemblées  sembla- 
bles k  celle  qui  venait  de  réunir  nos  intérêts  et  nos 
vues.  Il  en  fut  sur-le-champ  dressé  une  déhbéra- 
lion  signée  de  tous,  et  conçue  en  ces  termes: 

«  Aujourd'hui  trois  juillet  1777  ,  nous  sous- 
3>  signés ,  étant  assemblés  sur  l'invitation  de  M.  de 
î)  Beaumarchais,  en  raison  de  ce  qui  suit  :  II 
«  nous  a  présenté  une  lettre  de  M.  le  maréchal 
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»  de  Duras  ,  à  lui  écrile  en  dale  du  i5  juin 
"  1 777  ,  annexée  à  la  présente  délibéralion  , 
»  ainsi  que  la  réponse  qu'il  y  a  faile  ;  et  nous  a 
«  rendu  compte  de  la  conversation  qui  s'en  est 
»  suivie  entre  M.  le  maréchal  et  lui,  et  des  inlen- 
»  lions  dans  lesquelles  il  a  trouvé  MM.  les  pre- 
M  miers  genlilshommes  de  la  chambre,  de  faire 
»  un  nouveau  règlement  à  la  comédie  française  , 
jï  relatif  aux  gens  de  lettres  qui  se  sont  consacrés 
»  à  ce  théâtre.  Après  avoir  délibéré  sur  toutes 
«  les  questions  agitées  dans  la  présente  assem- 
»  blée,  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit ,  savoir  :  que 
«  Nous  avons  prié  et  prions  M.  de  Beaumar- 
M  chais  de  nous  représenter  comme  commis- 
»>  saire  et  représentant  perpétuel ,  nommé  par 
ji  nous  ,  pour  suivre  l'affaire  présente  ,  et  tous 
«  autres  événements  qu'elle  peut  embrasser  par 
»  la  suite  ,  tant  auprès  de  BIM.  les  premiers 
}>  gentilshommes  de  la  chambre ,  que  de  toutes 
w  autres  personnes  qui  pourraient  y  influer  ; 
»  discuter  nos  intérêts,  nous  rendre  comple  de 
♦3  ses  travaux  ,  recevoir  nos  observations ,  les  rc- 
«  diger  ;  et  enfin  ,  porter  le  vœu  général  de  tous 
5)  nous  autres  gens  de  lettres ,  partout  où  nos 
«  intérêts  l'exigeront  :  et  pour  partager  entre 
3)  plusieurs  le  fardeau  de  tous  ces  soins ,  nous 
M  avons  prié  et  prions  MM.  Saurin  ,  de  Mar- 
M  montel  et   Sedaine  ,    de  se  joindre  à  lui  en 
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'  mêmes  qualités  de  nos  commissaires  et  reprt- 
sentanls  perpéluels  :  et  en  cas  de  longue  al- 
sence  de  l'un  de  nos  susdits  commissaires  et 
représentants  perpétuels, pour  causes  d'affaires 
ou  maladie ,  nous  avons  arrêté  que  nous  nom- 
merons ,  à  sa  réquisition  ,  dans  une  assemblée 
à  ce  sujet  ,  l'un  de  nous  pour  le  suppléer. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  auteurs  dramati- 
ques avoués  par  notre  dite  assemblée  ,  et  qui 
n'ont  pu  se  trouver  et  signer  à  la  présente  dé- 
libération ,  nous  avons  arrêté  qu'ils  seront  in- 
vités d'en  prendre  lecture  ,  d'y  faire  leurs 
observations ,  et  d'y  donner  leur  adhésion. 

»  N'entendons,  par  la  dénomination  d'auleurs 
dramatiques  ayant  droit  d'avis  et  voix  délibé- 
rative  entre  nous,  que  les  auteurs  qui  ont  une 
ou  plusieurs  pièces  représentées  à  la  comédie 
française  ;  et  nous  convenons  de  n'admettre 
à  délibérer  désormais  avec  nous,  que  les  au- 
teurs dramatiques  qui  seront  dans  le  même 
cas  expliqué  ci-dessus. 

j>  Ont  signé,  Rochon  de  ChabanneSj  Le  Mierrey 
La  Place  y  Champfort  y  Bret  y  de  Sanvignr  y 
Bliii  de  Saint-More  y  Gud'ui  de  La  Bvenellevie  y 
DuDojer,  Lefevre  y  Ducis  ,  Favart ,  Dorai  y 
Lemonnier  y  Cailhava  y  Leblanc  _,  Bartlie  y 
Rousseau, 

4. 
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M  Plus  bas  est  écrit  :  Et  nous  qualre  ,  com- 
■>*  missaires  honorés  de  la  nomination  de  la  pré- 
»  sente  assemblée  ,  avons  accepté  et  signé  la 
«  présente  délibération. 

3j  Saurin  y  Marmontel  _,  Sedaine  j  Caroii  de 
3»  Beaumarchais,  m 

Voilà  donc  l'affaire  absolument  dénaturée  : 
il  ne  s'agit  plus  d'un  compte  que  je  demandais 
aux  comédiens ,  et  que  je  n'ai  pu  obtenir  après 
un  an  de  soins  et  de  patience;  aujourd'hui  c'est 
im  code  ou  règlement  nouveau  proposé  ,  par 
lequel  les  auteurs,  dégagés  du  soin  de  compter, 
c'est-à-dire,  de  disputer  sans  cesse  etsansiVuit 
avec  les  comédiens ,  doivent  avoir  un  sort  dé- 
cent, équitable  ,  enfin  ,  indépendant. 

Le  plan  de  M.  le  maréchal  de  Duras  est  que 
l'on  forme  d'abord  une  somme  fbte,  équivalente 
au  cinquième  de  la  recelle  ,  et  qu'elle  soit  tou- 
chée, chaque  représentation,  par  l'auteur  d'une 
pièce  nouvelle  ,  sans  autre  débat  que  d'aller 
recevoir  cette  somme,  autant  de  fois  que  la  pièce 
jie  sera  pas  tombée  dans  les  règles  ,  c'est-à-dire  , 
tant  que  la  recette  entière  du  spectacle  ne  sera 
pas  tombée  deux  fois  de  suite  au-dessous  de 
a  200  livres.  Le  reste  était  abandonné  à  la  pru- 
dence des  auteurs. 

Les  différents  travaux  furent  répartis  entre  tous 
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les  membres  de  l'assemblée  ;  les  commissaires  , 
chargés  de  les  rédig-er  et  metlre  en  œuvre  ,  v 
travaillèrent  avec  tant  de  suite  et  de  zèle ,  qu'on 
fut  en  état,  dès  le  23  juillet  (c'esl-à-dire  au  bout 
de  trois  semaines  ),  de  proposer  à  M.  le  maréchal 
de  Duras  la  communication  du  plan  général 
que  la  société  des  auteurs  avait  embrassé. 

Les  comédiens ,  effrayés  de  voir  les  auteurs 
s'assembler  et  travailler  sérieusement  à  un  projet 
de  règlement  pour  le  thèàlre  ,  se  récrièrent  hau- 
tement contre  la  forme  et  le  fond  d'une  chose 
quils  ne  connaissaient  pas  encore  :  on  les  livrait, 
disaient-ils,  aux  auleurs,  qui  en  abuseraient  pour 
les  ruiner  et  perdre  la  comédie. 

Ils  avaient  crié  contre  la  demande  du  compte, 
ils  criaient  contre  le  vœu  d'un  règlement  ;  ils 
criaient  surtout  contre  l'assemblée  des  auleurs.  Ils 
avaient  eu  si  bon  marché  de  chacun  d'eux  séparés, 
que  ce  qu'ils  craignaient  le  plus  était  leur  réu- 
nion :  ils  les  voulaient  bien  en  baguettes ,  et  les 
redoutaient  en  faisceau. 

La  réponse  de  M.  le  maréchal ,  en  date  du  di- 
manche 2  août  1777  ,  fut  telle  que  nous  pou- 
vions la  désirer  ,  et  ne  fit  qu'encourager  nos 
travaux. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  les  deux  lettres  que 
3»  vous  avez   pris  la  peine  de  m'écrire.    Quand 
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55  VOUS  aurez  tolalement  fini  rouvrage  dont  vous 
51  avez  bien  voulu  vous  charger,  nous  en  confé- 
51  ferons  ensemble,  et  je  vous  communiquerai 
5»  les  réflexions  que  je  croirai  devoir  vous  offrir. 
55  J'espère  que  nous  viendrons  à  bout  de  terminer 
5J  cette  beso^"ne ,  et  je  me  ferai  un  grand  plaisir 
5»  de  concourir  à  la  satisfaction  des  gens  de  let- 
55  1res  ,  et  à  la  vôtre  en  particulier  ;  soyez-en 
55  aussi  persuadé  ,  je  vous  prie  ,  que  des  senti- 
55  ments  avec  lesquels  je  suis  Irès-parfaitement, 
?>  Monsieur,  votre  ,  etc. 

Pour  concourir  à  des  vues  si  utiles  et  pour  ap- 
paiser  les  clameurs  des  comédiens ,  nous  nous 
liâtàmes  de  remettre ,  dès  le  i2  août  i']']^,  à  M.  le 
maréchal  de  Duras,  le  projet  de  règlement,  revêtu 
des  motifs  qui  en  avaient  fait  adopter  les  articles. 

Nous  en  transcrivons  ici  le  préambule  ,  afin 
qu'on  soit  en  état  de  juger  dans  cjuel  esprit  de 
sagesse  et  de  paix  les  gens  de  lettres  s'occupaient 
du  spectacle  français. 

Aux  Auteurs  assemblés. 

Nous  ,  commissaires  et  représentants  perpétuels 
nommés  par  vous  ,  Messieurs ,  pour  travailler  à 
la  formation  et  rédaction  d'un  nouveau  règlement 
dramatique  désiré  par  nous  tous ,  et  qui  nous  a 
été  demandé  par  Messieurs  les  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  ;  après  avoir  réfléchi  sur 
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le  niécontenlement  perpéluel  qui  éloigne  les  au- 
teurs des  comédiens,  et  sur  l'inlérét  conslant  qui 
les  en  rapproche,  nous  avons  pensé,  Messieurs, 
que  tout  moyen  dur,  tout  règlement  nouveau 
qui  tendrait  à  subordonner  l'un  de  ces  corps  à 
l'autre  ,  irait  contre  le  but  qu'on  se  propose ,  le 
progrès  de  l'art  du  théâtre  ,  et  la  bonne  intel- 
ligence entre  ceux  qui  le  cultivent  :  il  en  serait 
comme  de  ces  lois  mal  digérées  ,  qui ,  contra- 
riant la  nature  ,  finissent  par  tomber  en  désué- 
tude, ou  n'ont  que  des  effets  i'Acbeux. 

En  effet,  supposons  que  par  un  règlement  im- 
pératif on  parvînt  à  remettre  le  comédien,  dont 
le  talent  est  de  débiter,  dans  un  degré  de  subor- 
dination convenable  à  l'auteur  qui  créa  l'ouvrage,, 
en  un  mot,  à  la  seconde  place,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  les  comédiens  reprendraient  bien- 
tôt la  première  ;  et  peut-être  encore  faudrait-il  ex- 
cuser de  ne  pas  se  tenir  à  leur  place  ,  des  gens 
dont  l'unique  métier  est  d'en  sortir  continuelle- 
ment ;  d'ailleurs ,  le  désir  de  faire  agréer  un  ou- 
vrage à  la  lecture  ,  et  de  réussir  à  la  représenta- 
lion  ,  animant  tout  auteur ,  le  ramènerait  naturel- 
lement à  cette  dépendance  du  comédien  dont  on 
cherche  à  le  tirer  ;  et  la  supériorité  de  droit  re- 
connue dans  l'auteur,  mais  toujours  balancée  par 
la  dépendance  de  fait  dans  laquelle  il  rentre  aux 
deux  moments  critiques   de  la  lecture  et  de  la 
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représenlation,  jetterait  l'homme  de  lettres  dans 
la  succession  perpétuelle  de  deux  états  très-op- 
posés de  prééminence  et  de  dépendance  :  et 
comme  la  supériorité,  qui  n'est  que  de  droit,  tend 
toujours  à  s'aiFaiblir  lorsque  la  dépendance  de 
fait  va  toujours  en  augmentant  ,  il  résulterait 
de  ce  conflit  une  nouvelle  guerre  affligeante  pour 
l'homme  de  lettres ,  et  sa  rechute  assurée  dans 
l'état  fâcheux  cjui  fait  l'objet  de  la  réforme  pro- 
jetée. 

Nous  induisons  en  conséquence  ,  Blessieurs , 
qu'il  est  à  propos  d'adopter  pour  principe  fonda- 
mental de  notre  travail ,  d'exclure  du  nouveau 
règlement  toute  clause  qui  tendrait  à  classer  du- 
rement les  comédiens ,  qui  les  humilierait  et  les 
aigrirait ,  sans  remédier  aux  maux  réels  des  au- 
teurs, dont  la  division  avec  les  comédiens  est  la 
source  éternelie. 

Si  vous  nous  entendez  bien ,  Messieurs ,  si  vous 
approuvez  nos  vues  et  sentez  la  nécessité  où  se 
voit  l'homme  de  lettres  de  caresser  souvent  le 
comédien  pour  l'intérêt  de  la  gloire  ,  essayons 
seulement  d'opposer  un  intérêt  aussi  fort ,  qui 
tienne  toujours  le  comédien  dans  fobhgation  de 
se  rendre  agréable  aux  gens  de  lettres,  en  rem- 
plissant ses  devoirs. 

ISe  pouvant  empêcher  que  le  triomphe  et  le 
succès  des  auteurs  ne  dépendent   un  peu  de  H 
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bonne  volonté  des  acteurs  ,  fesons  en  sorte  que 
l'inlérèt  et  l'avancement  des  comédiens  soient  tou- 
jours  déterminés  par  le  suffrage  et  le  concours 
d'opinion  du  corps  des  gens  de  le  lires  (  avance- 
ment soumis,  comme  de  raison,  au  jugement  de 
!MM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
bre du  roi ,  supérieurs  nés  des  comédiens  ,  et 
présidant  toules  les  affaires  de  la  Comédie),  de 
façon  que  l'augmentation  des  paris  ,  le  passage 
d'une  classe  inférieure  à  la  supérieure  ,  et  tout 
jugement  tendant  à  l'accroissement  du  bien  être 
et  de  l'élat  de  comédien,  dépendent  en  quelque 
sorle  du  témoignage  que  le  corps  des  gens  de 
lettres  rendra  du  talent  et  de  la  conduite  théâ- 
trales de  l'acteur,  à  ses  supérieurs. 

Ce  moyen  doux ,  mais  plus  fort  que  tout  rè- 
glement qui  classerait  et  blesserait  les  comédiens, 
balancerait  sans  cesse  une  dépendance  de  fait 
par  une  dépendance  aussi  de  fait;  et  tous  les  dé- 
bals, qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  résoudre  ou  concilier, 
s'éteindraient  bientôt,  de  cela  seul  que  le  corj^s 
des  auteurs  et  celui  des  acteurs  auraient  le  mutuel 
pouvoir  de  se  contenir  et  de  s'obliger  altern-ali- 
vemenl. 

N'oublions  pas  surtout  qu'entre  ces  deux  corps, 
si  les  rangs  diffèrent ,  les  intérêts  sont  les  mêmes  ; 
et  que  si  la  supériorité  appartient  de  droit  aux 
auteurs  ,  ils  ne  doivent  jamais  s'en  souvenir,  à 
moins  que  les  comédiens  ne  l'oubhenl. 
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Toutes  les  idées  de  délails,  ou  secondaires,  du 
nouveau  règlement,  me  paraissent  devoir  découleir 
de  ces  idées  primitives,  de  ce  principe  également 
doux  et  fort,  de  toujours  balancer  une  influence 
par  une  autre,  et  d'engager  les  comédiens,  qui 
sont  les  premiers  à  juger  du  talent  des  auteurs,  à 
bien  servir  ceux  qui  deviendront  à  leur  tour  les 
soutiens  de  leur  fortune  et  les  arbitres  de  leur 
avancement. 

Si  ces  vues  générales  vous  semblent  propres  , 
Messieurs ,  à  fonder  solidemen-t  le  nouvel  édifice 
du  théâtre,  unissons-nous  pour  travailler  à  leur 
accomplissement;  tous  les  intérêts  se  réunissent 
ici  : 

lO  L'intérêt  de  l'Etat  est  de  faire  fleurir  un  art 
à  qui  la  langue  française  a  l'obligation  d'être  de- 
venue celle  de  toute  l'Europe,  et  qui,  mettant  notre 
llîéàtre  au  premier  rang,  attire  à  Paris  le  concours 
d'étrangers  que  nous  y  voyons  ;  un  art  surtout  qui, 
en  s'épurant,  a  rendu  la  fréquentation  du  spec- 
tacle essentielle  à  l'éducation ,  et  a  fait  du  théâlre 
français  une  espèce  de  code  moral  où  la  jeunesse 
apprend  à  se  conduire  et  à  connaître  les  hommes; 

2^  L'intérêt  du  public  est  d'entendre  et  de 
voir  commodément  de  bonnes  pièces  bien  repré- 
sentées; 

5^  L'intérêt  des  auteurs  est  de  recueillir  la 
gloire  et  le  fruit  que  leurs  travaux  méritent  ; 
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4.°  L'intérêt  des  comédiens  est  que  leurs  efforts 

et  leurs  talents  soient  applaudis  et  récompensés; 

5^  Enfin  ,  Vintérêt  commun  est  de  diminuer  la 
dépense  et  d'auo-menler  la  recette.  Mais  ,  pour 
mettre  de  justes  bornes  à  ces  objets,  la  satisfac- 
tion du  public  est  la  boussole  qu'il  faut  toujours 
Consulter. 

Nous  diviserons  donc  en  autant  d'articles  sé- 
parés tout  ce  qui  se  rapporte  à  chacun  de  ces  di- 
vers intérêts;  et,  conservant  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  les  anciens  résTlements,  nous  tâcherons  seu- 
lement  d'j  ajouter  ce  qui  nous  paraît  y  manquer, 
et  de  faire  porter  l'édifice  entier  du  théâtre  sur 
des  bases  plus  soUdes  que  par  le  passé. 

Nous  déférerons,  sur  la  totalité  de  nos  travaux, 
d'abord  à  vous,  Messieurs ,  en  première  instance; 
cnsuile  à  M3I.  les  premiers  gentilshommes  de 
la  chambre.  De  là,  ce  travail  passera  sous  les 
yeux  du  conseil  du  roi,  pour  y  prendre  un  ca- 
ractère auguste  émané  du  législateur  même  ;  et 
viendra  ensuite  dans  le  parlement  recevoir  la 
sanction  publique,  qui  rend  toute  loi  immuable 
et  nalionale. 

Tel  est  notre  plan ,  Messieurs;  telles  sontles  vues 
équitables  et  modérées  que  nous  avons  cru  les  plus 
propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  paix  en  Ire  le  corps 
des  auteurs  et  celui  des  comédiens ,  dont  les  talents 
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doivent  toujours  être  réunis  pour  concourir  au 
bien  du  théâtre  français. 

Les  articles  suivaient  ce  préambule.  Ils  furent 
soumis  en  cet  état,  le  8  octobre  1777,  à  M.  le 
maréchal  de  Duras,  qui  voulut  bien  (le  12  no- 
vembre suivant)  donner  sur  ce  projet  ses  obser- 
vations en  quatre  pages  écrites  de  sa  main  :  nous 
les  avons.  Ensuite  le  travail  passa  dans  les  mains 
de  M.  le  maréchal  de  Richelieu ,  qui  fit  le  même 
honneur  à  nos  articles  :  nous  avons  aussi  ses  re- 
marques; et  ce  fut  sur  les  observations  de  ces  deux 
supérieurs  des  comédiens ,  que  nous  corrigeâmes 
les  articles  à  leur  satisfaction ,  ainsi  qu  on  peut  le 
voir  en  confrontant  les  remarques  et  les  correc- 
tions. 

M.  le  maréchal  de  Duras  nous  envoya  depuis, 
par  M.  Des  Entelles ,  de  nouvelles  observations, 
sur  lesquelles  nous  réformâmes  encore  les  articles 
déjà  réformés. 

Tout  semblait  être  fini  et  arrêté,  lorsque,  le 
39  novembre,  M.  le  maréchal  de  Duras,  qui,  dans 
l'origine,  avait  résolu  de  refondre  la  comédie  d'au- 
torité, désira  que  tous  les  articles  du  règlement 
fussent  montrés  aux  comédiens ,  mais  absolument 
dépouillés  des  motifs  qui  les  avaient  fait  adopter. 

Quoique  ce  nouveau  plan  nous  parut  aller  con- 
tre l'objet  même  du  règlement  (les  motifs  n'y  étant 
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joinls  que  pour  en  démontrer  l'esprit  de  jusliQÇi), 
il  fut  arrêté  dans  l'assemblée  des  auteurs  ,  le  18 
janvier  1778,  quen  reconnaissance  de  la  bonne 
volonté  de  M.  le  maréchal ,  on  déférerait  en  tout 
à  son  avis ,  et  que  les  articles  seuls  du  règlement 
lui  seraient  remis  sans  préambule ,  en  le  suppliant 
pourtant  d'avoir  égard  à  six  mois  de  travaux  qui 
se  trouveraient  perdus ,  s'il  arrivait  que  les  comé- 
diens eussent  le  crédit  de  s'opposer  à  l'exécution 
du  règlement.  Nous  fûmes  rassurés  par  la  réponse 
de  M.  le  maréchal,  pleine  de  force  et  de  justesse, 
et  nous  lui  laissâmes  le  règlement,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  en  accélérer  la  décision.  Il  nous  le 
promit. 

Mais  le  5  avril  1778,  cinq  mois  après  cette  confé- 
rence ,  et  près  d'un  an  après  l'adoption  des  idées 
de  M.  le  maréchal  de  Duras,  les  auteurs  n'enten- 
dant plus  parler  de  rien,  exigèrent  de  leurs  com- 
missaires (  avec  un  peu  d'humeur  de  ce  qu'ils 
nommaient  notre  excès  de^  confiance  )  de  les  rap- 
peler au  souvenir  de  M.  le  maréchal;  ce  que  je 
fis  par  la  lettre  suivante,  datée  du  5  avril  1778. 

«  Monsieur  le  Maréchal  , 

»  \'ous  aviez  eu  la  bonté  de  nous  promettre  de 
«  vous  occuper  efficacement  et  promplement  de 
w  la  réforme  de  la  comédie  et  du  règlement  qui 
»  touche  les  auteurs.  Cependant  neuf  mois  sont 
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»  cconlés  depuis  qu'on  y  travaille ,  el  nous  n'avan- 
»  cons  pas.  Mes  amis  se  plaignent  à  moi  de  loules 
>>  ces  lenleurs,  el  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  se  plai- 
»  g-nent  de  moi ,  qui  ne  puis  pourtant  que  vous 
»  représenter  sans  cesse,  M.  le  maréchal,  que  ce 
»  rég-lement,  ainsi  retardé,  laisse  une  foule  de 
»  prétendons  indécises,  et  d'intérêts  en  souf- 
»  frances. 

»  Voilà  la  quinzaine  de  Pâques  ;  c'est  le  temps 
3>  ou  jamais  de  terminer  cette  affaire.  Je  vous 
y>  supplie  donc  ,  M.  le  maréchal,  de  vouloir  bien 
3j  accorder  aux  quatre  commissaires  une  confé- 
»  renée  définitive  sur  cet  objet,  s'il  est  possible, 
3>  avant  mercredi,  parce  que  les  g-ens  de  lettres 
3>  nous  demandent  une  assemblée  pour  jeudi  pro- 
3>  chain ,  dans  laquelle  ils  exigent  que  nous  leur 
j>  rendions  un  compte  exact  de  notre  gestion  jus- 
"  qu'à  ce  jour.  Les  quatre  commissaires  se  ren- 
»  dronl  à  votre  hôtel  à  l'heure  que  vous  voudrez 
j>  bien  leur  indiquer. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  observa- 
it lions  conciliatrices  que  vous  nous  avez  fait 
5>  remettre  par  M.  Des  En  telles  :  nous  y  avons 
«  répondu ,  et  nous  espérons  que  vous  ne  désap- 
M  prouverez  pas  que  nous  insistions  sur  plusieurs 
«  articles  essentiels  au  bien  commun  des  auteurs 
:»  et  des  comédiens,  car  nous  savons  que  c'est 
»  dans  ce  même  esprit  que  vous  avez  dicté  ces 
«  observations. 
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»  J'atlendrai  voire  réponse  pour  la  commiitii- 

»  qner  à  mes  collègues ,  et  vous  aller  assurer  ue 

»  nouveau  du  très-profond  respect  avec  lequel  je 

M  suis, 

»  M.  le  maréchal ,  votre ,  etc. 

Signé  Caron  de  Bealmarchais  , 
pour  les  quatre  commissaires. 

Vj^e  lendemain  je  reçus  la  réponse   de  M.  le 
maréchal,  conçue  en  ces  termes  : 

Ce  6  avril  1778. 

«  Ce  n'est  en  vérité  pas  ma  faute ,  Monsieur , 
»  si  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés.  Je  vous  ai 
»  communiqué  les  réponses  que  je  crois  que  les 
»  comédiens  feraient  à  plusieurs  articles  du  projet 
»  que  vous  m'aviez  communiqué.  Je  serais  Irès- 
«  aise  d'en  conférer  avec  vous  et  avec  Messieurs 
«  vos  acolytes;  mais  je  ne  pourrai  vous  donner 
»  d'autre  heure  que  mardi  ou  mercredi  à  onze 
3'  heures  du  matin ,  ayant  un  tribunal  demain  et 
î)  une  assemblée  des  Pairs  mardi  l'après-dînée. 

j>  Je  doute  fort  que  nous  puissions  concilier 
»  tous  les  intérêts,  et  terminer  une  besogne  qui 
î»  vous  intéresse. 

j)  Je  suis  très-parfaitement,  Monsieur,  votre ,  etc. 
Signé  LE  Maréchal  de  Duiias. 
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yJé  reconnus  bien  dans  cette  lettre  le  même 
esprit  de  conciliation ,  de  bienveillance  ,  et  la 
même  honnêteté  qui  avaient  toujours  excité  notre 
reconnaissance  ;  mais  elle  semblait  annoncer  de 
nouvelles  difficultés  que  nous  n'avions  pas  pré- 
vues. En  effet ,  M.  le  maréchal  ne  nous  cacha 
point  que ,  sur  les  vives  représentations  des  comé- 
diens, il  lui  avait  paru  nécessaire  de  conférer  du 
règlement  avec  les  autres  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre,  ses  collègues,  ce  qu'il  ferait  aus- 
sitôt qu'il  trouverait  le  moment  de  les  rassembler. 

Je  pris  la  hberté  de  lui  demander  celle  de  leur 
présenter  moi-même  le  projet  de  règlement  sou- 
tenu de  tous  les  motifs,  parce  qu'étant  le  fruit 
des  réflexions  les  plus  profondes,  ces  motifs  nous 
paraissaient  propres  à  réunir  Messieurs-  ses  col- 
lësfues  à  son  avis,  dont  nous  nous  honorions  tous 
d'avoir  élé.  M.  le  maréchal  nous  invita  de  lui  re- 
mettre encore  une  fois  le  règlement  entier ,  tel 
qu'il  l'avait  lu  d'abord  ,  et  de  lui  laisser  traiter 
seul  celte  affaire  avec  ses  collègues,  sauf  à  nous 
admettre  après  à  défendre  les  articles  ,  s'ils  se 
trouvaient  obstinément  contestés.  Ce  règlement 
lui  fut  remis  à  l'instant,  avec  prière  de  vouloir 
bien  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible.  Il  nous  le 
promit. 

Le  jugement  d'un  procès  qui  intéressait  autant 
mon  honneur  que  ma  fortune  m'a}  ant  appelé , 
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peu  de  jours  après  ,  en  Provence ,  je  partis  de 
Paris,  et  n'y  revins  que  dans  le  courant  d'août. 
Mon  premier  soin  fut  d'aller  saluer  M.  le  maré- 
chal de  Duras,  le  17  août  1778;  il  m'engagea 
fortement  de  voir  M.  le  maréchal  de  Richeheii 
avant  de  convoquer,  me  dit-il,  une  nouvelle  as^ 
semblée  des  quatre  gentilshommes  de  la  chambre» 
où  je  serais  admis  à  plaider  pour  l'exécution  du 
nouveau  règlement,  parce  qu'ils  avaient  paru  dé- 
sapprouver la  plupart  des  décisions  auxquelles  il 
s'était  arrêté  lui-même. 

Je  fus  reçu  (le  28  août)  de  M.  le  maréchal  de 
Richelieu  avec  une  bonté  particulière  et  toutes 
les  grâces  qui  lui  sont  naturelles  ;  il  me  montra 
la  meilleure  volonté  de  terminer  l'affaire  des  au-* 
leurs.  Mais ,  sur  quelques  difficultés  élevées  à  la 
lecture  du  règlement,  qui  avait,  dit-il,  été  faite 
à  une  assemblée  des  quatre  supérieurs  de  la  co-; 
médie,  il  me  renvoya  à  M.  le  maréchal  de  Duras ^ 
comme  étant  celui  d'entre  eux  auquel  ils  avaient 
tous  remis  l'administration  de  la  comédie  fran-^ 
çaise  ,  et  qui  connaissait  le  mieux  le  fond  de 
l'affaire. 

J'eus  donc  l'honneur  de  revoir  M.  le  maréchal 
de  Duras,  le  i/i  septembre  1778;  il  voulut  bien 
me  dire  alors  que  l'objet  étant  très-important,  il 
se  proposait  d'en  parler  à  M.  le  comte  de  Mau- 
repas,  et  que  sa  décision  lèverait  bien  des  dilH-r 
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cultes;  que  dans  peu  de  lemps  il  enlrait  d'année 
chez  le  roi  ;  que  son  séjour  à  Versailles  le  mel  Irait 
dans  le  cas  de  saisir  les  momenls  favorables  d'en 
conférer  avec  ce  premier  minisire. 

J'allendis,  non  sans  beaucoup  réllécliir  sur  les 
nouvelles  difficullés  que  lant  de  délais  sertiblaient 
annoncer  ;  mais  j'avais  résolu  de  braver  tous  les 
dégoûts,  et  de  lasser,  à  force  de  constance  et  de 
soins,  tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  nous 
faire  attendre  la  justice. 

Le  mois  de  janvier  arriva  :  M.  le  maréchal  de 
Duras  entra  d'année,  et  moi  j'attendis.  Trois  mois 
se  passèrent  sans  entendre  parler  de  rien,  et  j'at- 
tendais toujours.  Les  auteurs  perdant  alors  toute 
patience ,  se  plaignirent  à  moi  de  moi  ;  et  d'autant 
plus  de  moi,  que  les  comédiens  triomphaient  hau- 
tement ,  en  pubhant  que  M.  de  Beaumarchais  et 

son  règlement  étaient ce  qu'on  nomme  au 

Palais  tondu. 

En  effet,  mon  règlement  et  moi  nous  en  avioni 
tout  l'air.  Mes  confrères  (avril  1779)  m'assurèrent 
qu'on  allait  jusqu'à  dire  à  Paris  que  je  m'entetu 
dais  avec  les  supérieurs  de  la  comédie  pour  jouer 
les  auteurs.  —  Eh!  par  quel  intérêt^  Messieurs?.... 
Enfin ,  fatigué  de  leurs  reproches ,  je  pris  la  ré- 
solution d'aller  présenter  moi-même  le  règlement 
à  M.  le  comte  de  Maurepas;  mais  comme  on  était 
fort  empêtré  à  la  comédie  par  les  .débats  des 
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dames  Vestris  et  Sainl-Val,  je  crus  devoir  patienter 
encore  jusqu'au  moinent  où  les  esprits  seraient  un 
peu  calmés  par  une  bonne  décision  des  supérieurs. 
La  bonne  décision  des  supérieurs  arriva  :  la  de- 
moiselle Saint -Yal  fut  exilée,  et  les  esprits  ne 
furent  point  calmés. 

Croyant  m'apercevoir  qu'ils  ne  se  calmeraient 
pas  de  long-  -  lemps  ,  je  pris  le  parti  de  passer 
outre;  et  le  i5  juillet  1779,  c'est-à-dire  après 
avoir  inutilement  espéré  quelque  fin  à  ces  débats 
pendant  une  année  entière,  j'eus  l'honneur  d'a- 
dresser cet  interminable  règlement  à  M.  le  comte 
de  Maurepas ,  non  sans  en  avoir  prévenu  M.  le 
maréchal  de  Duras,  qiii  parut  approuver  assee 
ma  démarche.  1 

Ma  lettre  au  ministre  était  une  espèce  d'excuse 
d'oser  le  distraire  un  moment  des  grands  objets 
qui  l'occupaient,  pour  lui  en  mettre  un  sous  les 
jeux ,  propre  au  plus  à  délasser  son  esprit  à  la 
promenade.  ■ 

i5  juillet-iyjg. 

«  Monsieur  le  Comte, 

»  Une  petite  affaire  repose  quelquefois  des 
»  grandes;  et  je  sais  que  vous  ne  regardez  point 
»>  la  littérature  française  comme  ua  objet  au-des- 
M  sous  de  vos  soins  paternels. 

w  Depuis  long-temps  je  suis  à  peu  près  d'accord 

5. 
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»  avec  Messieurs  les  premiers  gentilshommes  de 
w  la  chambre  sur  les  arlicles  d'nn  nouveau  régle- 
»>  ment  à  faire  à  la  comédie  française,  surtout 
>»  dans  la  partie  qui  touche  les  auteurs  drama- 
ï»  tiques. 

»  Ce  règlement  est  dressé  de  concert  avec 
»  Messieurs  les  premiers  gentilshommes  ;  il  ne 
«  s'agit  que  de  lui  donner  son  exécution.  M.  le 
M  maréchal  de  Duras ,  après  m'avoir  envoyé  de 
»  sa  main  ses  objections,  que  j'ai  levées ,  a  désiré 
»  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  en  parler,  pour 
M  avoir  votre  attache  sur  un  changement  si  utile 
»  aux  auteurs.  Je  ne  sais  autre  chose  que  de  vous 
«  adresser  le  règlement  lui-même ,  que  l'on  dé- 
»  charnera  de  ses  motifs  lorsqu'ils  auront  servi  à 
»  le  faire  adopter. 

»  M.  le  maréchal  de  Richelieu  nous  a  donné 
»  aussi  ses  observations  de  sa  main  :  ainsi  vous 
»  voyez ,  M.  le  comte ,  que  nous  ne  sommes 
«  point,  comme  on  le  dit,  des  séditieux  qui  cons- 
«  pirent  dans. les  ténèbres;  nous  sommes  une 
»  compagnie  d'auteurs ,  dont  les  uns  font  rire ,  les 
«  autres  font  pleurer;  nous  demandons  j  uslice  aux 
M  comédiens,  et  protection  aux  ministres.  Mais 
ï)  pour  arracher  la  première,  il  faut  commencer 
«  par  obtenir  la  seconde  ;  et  c'est  au  nom  de  tous 
»j  les  gens  de  lettres  que  je  m'adresse  à  vous. 

»  L'ouvrage  que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser 
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x>  n'est  point  pour  votre  cabinet  ;  mais  il  peut 
être  excellent  pochelé  pour  vos  promenades 
de  l'Hermilag-e  :  après  cela ,  dites  seulement  : 
Je  le  veux  bien  y  et  tout  ira  le  mieux  du  monde, 
w  A  voir  le  Ion  d'importance  qui  règne  dans 
le  préambule  des  articles^  vous  rirez  peut-être 
de  cet  air  plénipotentiaire  ;  mais  vous  changerez 
d'avis,  lorsque  vous  réfléchirez  que  rien  n'est 
si  chatouilleux  quel'amour-propre  de  tous  ceux 
dont  je  parle,  et  qu'auteurs  et  acteurs,  nous 
sommes  des  ballons  gonflés  de  vanité  ;  et  qu'en*- 
fin,  s'il  faut  lâcher  le  mot,  une  comédie  est 
^  beaucoup  plus  difficile  à  régler,  qu'un  Etat  à 
conduire,  soit  dit  sans  offenser  personne. 
»  Vous  connaissez  mon  irès-respectueux  atta- 
chement; il  est  fondé  sur  la  plus  vive  recon- 
naissance, etc..» 

Quelque  temps  après,  ce  minisire,  en  me  ren- 
dant le  projet,  dont  il  parut  content,  me  dit  que 
M.  le  maréchal  de  Duras  ne  lui  avait  jamais  parlé 
des  auteurs;  mais  que  cela  n'était  pas  étonnant, 
parce  que ,  dans  l'embarras  où  les  querelles  des 
deux  actrices  mettaient  encore  la  comédie ,  il  pa- 
raissait mal-aisé  qu'on  pût  s'occuper  de  ce  qui 
louchait  les  gens  de  lettres. 

Je  fis  ce  récit  aux  auteurs.  Frappés  du  silence 
de  M.  le  maréchal  de  Duras ,  ils  m'assurèrent  que 
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les  soupçons  d'un  accord  secret  entre  les  supé- 
rieurs de  la  comédie  et  moi ,  s'affermiraient  in- 
failliblement dans  l'esprit  de  tout  le  monde,  si  je 
ne  reprenais  sur-le-champ  le  parti  de  traduire  les 
comédiens  aux  tribunaux  ordinaires,  pour  ob- 
tenir enfin  un  comple  en  règle  de  la  comédie. 
Mais,  malgré  mon  mécontentement,  il  m'en  coû- 
tait trop  de  regarder  comme  perdues  trois  années 
entières  employées  à  concilier  l'afTaire ,  pour  aller 
en  avant  sans  en  avoir  au  moins  prévenu  M.  le 
maréchal  de  Duras.  ' 

Le  2  août  1779,  encore  échauffé  de  la  confé- 
rence des  auteurs ,  j'écrivis  à  M.  le  maréchal  la 
lettre  suivante,  qui  se  ressent  un  peu  de  la  situa- 
tion où  leurs  soupçons  m'avaient  jelé.  Comme 
ce  n'est  pas  une  apologie ,  mais  l'exact  énoncé 
de  ma  conduite  que  je  trace  ici,  je  ne  veux  pas 
plus  omettre  ce  qui  peut  m'accuser  auprès  de 
quelques-uns ,  que  ce  qui  doit  m'excuser  dans 
l'esprit  de  tous. 

«  M.  LE  Maréchal  , 

»  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  promettre  d'as- 
»  sembler  Messieurs  les  premiers  gentilshommes 
5>  de  la  chambre ,  vos  confrères,  et  de  m'admettra 
«  à  plaider  devant  eux  l'exécution  du  nouveau 
»  règlement  pour  le  théâtre  français.  Depuis 
»  deux  ans  et  demi  c^le  affaire  est  remise  de 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  71 

>»  mois  en  mois ,  quoiqu'avec  toute  la  politesse  et 
u  les  égards  qui  soutiennent  la  patience. 

»  Mais  comme  à  la  fin  la  volonté  se  montre, 
M  même  à  travers  les  procédés  qui  la  dissimulent, 
»  je  suis  obligé  de  revenir  à  l'opinion  générale , 
«  et  de  croire  que  vous  n'avez  jamais  eu  le  dessein 
«  sérieux  de  nous  faire  l'aire  cette  justice  que 
>i  vous  nous  aviez  tant  promise. 

»  Remettant  donc  l'affaire  au  point  où  elle 
»  était  le  jour  où  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
»  m'en  parler  pour  la  première  fois,  je  vous  prie 
»  de  vouloir  bien  me  rendre  la  parole  que  je 
»  vous  donnai  de  ne  point  inquiéter  les  comé- 
»  diens  sur  le  compte  qu'ils  ont  à  me  remettre. 

jj  Mon  intention  est  de  donner  aux  pauvres 
»  tout  ce  qui  m'est  dû  au  théâtre ,  et  de  faire  poser 
»  judiciairement  des  bornes  au  déni  de  justice 
»  que  les  comédiens  font  aux  auteurs.  Mes  droits , 
â»  sévèrement  liquidés  dans  les  tribunaux  en  fa- 
»  veur  des  pauvres,  serviront  de  modèle  au  compte 
»  que  chaque  homme  de  lettres  a  droit  de  de- 
»  mander  aux  comédiens. 

M  Vous  voudrez  bien  ,  M.  le  maréchal ,  me 
u  rendre  le  témoignage  que  j'ai  fait  tout  ce  que 
»  j'ai  pu  pour  prévenir  cet  éclat  ;  et  toutes  les 
»  pièces  justificatives  de  la  conduite  des  auteurs 
M  depuis  deux  ans  montreront  au  public  que  ce 
»  n'est  qu'après  avoir  vainement  épuisé  toutes  les 
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»  voies  conciliatoires  que  je  me  suis  déterminé; 
»  avec  chagrin,  à  prendre  celle  d'une  discussion 
î>  juridique. 

,x  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
«  M.  le  maréchal,  votre  etc.  « 

Le  4  tioiit ,  je  reçus  la  réponse  suivante  : 

«  J'ai  reçu ,  Monsieur ,  la  lettre  que  vous  avez 
«  pris  la  peine  de  m'écrire,  et  je  vous  avoue  que 
5'  j'ai  été  un  peu  étonné  du  reproche  qu'elle  con- 
3j  lient,  puisque  vous  me  paraissez  douter  delà 
«  bonne  loi  avec  laquelle  je  me  suis  conduit,  et 
3>  du  désir  que  j'avais  de  terminer  tous  les  diffé'^ 
3>  rends  qui  s'étaient  élevés  entre  vous  et  la  co- 
w  médie  ,  et  même  de  laire  un  arrangement  gé~ 
»  néral  qui  pût  éviter  toute  discussion  par  la  suile 
«  avec  Messieurs  les  auteurs.  Je  vous  ai  instruit 
3j  de  ce  qui  s'était  passé  entre  mes  camarades  et 
»  moi,  quand  je  leur  ai  fait  part  du  projet  que 
»  vous  aviez  bien  voulu  me  confier,  et  je  vous  ai 
>'  prié  d'en  conférer  avec  M.  le  maréchal  de 
3J  Richelieu. 

»  Des  affaires  personnelles  et  plus  importantes 
5>  vous  ont  éloigné  de  Paris,  et  mon  service  au- 
»  près  du  roi  m'a  retenu  ici  depuis  le  i*^^  janvier, 
ï>  sans  avoir  été  à  Paris.  Je  n'ai  reçu  de  vous  ni 
^  de  personne,   depuis  celle  époque,   aucune 
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»  lettre  ni  aucune  proposition.  Je  n'ai  pas  doulé 
«  que  vous  n'eussiez  remis  celle  affaire,  ou  que 
■»  vous  ne  vous  en  fussiez  enlretenu  avec  M.  de 
»  Richelieu ,  qui  est  plus  au  fait  que  moi  des  dif- 
«  fîcultés  qui  se  sont  présentées. 

>»  Il  nie  semble  même  avoir  ouï  dire  que  parmi 
»  Messieurs  les  auteurs  plusieurs  s'étaient  récriés 
j»  contre  l'arrang-ement.  Au  surplus,  Monsieur, 
»  vous  êtes  à  portée  de  vous  en  éclaircir  auprès 
«  de  M.  de  Richelieu.  Mon  service  ne  me  per- 
M  mettant  pas  d'aller  à  Paris,  je  ne  serai  pas  en 
»  position  de  les  suivre. 

»  Quant  à  vos  demandes  particulières  avec  la 
w  comédie ,  j'en  ignore  le  détail  ;  il  me  semble 
jj  qu'il  y  aurait  des  moyens  de  vous  concilier. 
»  Etablissez  vos  droits;  les  comédiens  vous  ré- 
3>  pondront  après  les  avoir  examinés;  si  vous 
«  êtes  content  de  leurs  réponses,  il  n'y  aura  pas 
»  matière  à  procès  ;  si  vous  n'êtes  pas  satisfait  , 
3j  vous  aurez  toujours  la  ressource  que  vous  pro- 
»  posez  aujourd'hui. 

»  Pourquoi  venir  d'abord  à  un  éclat  qui  ne 
»  peut  aller  qu'au  détriment  de  ce  spectacle,  qui 
»  n'est  déjà  que  trop  en  désordre?  Vous  êtes  trop 
»  honnête  pour  saisir  un  moment  où  la  fermen- 
»  talion  est  plus  forte  que  jamais  parmi  eux.  Voilà, 
M   Monsieur ,  ce  que  je  pense. 

w  Je  finis  en  vous  priant  de  rendre  désormais 
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"  pins  de  juslice  à  ma  façon  de  penser,  et  de  me 
»  croire  incapable  de  celle  basse  dissimulation, 
»  qui,  dans  tous  les  poinls,  est  indigne  de  moi. 
»  Je  suis  très-parfailement,  Monsieur,  \otre,  clc. 

Signé  LE  Maréchal  de  Duras. 

J'ai  eu  depuis  plusieurs  occasions  de  juger  que 
M. le  maréchal  de  Duras  avait  réellement  conservé 
sa  bonne  volonté  pour  les  auteurs;  mais  alors  je 
ne  vis  dans  sa  réponse  qu'un  inconcevable  oubli 
du  passé,  soutenu  4'un  renvoi  à  cent  ans  pour 
l'avenir. 

Bien  résolu  d'assigner  les  comédiens,  et  la  tête 
échauflee  de  me  voir  oulrageusement  soupçonné 
d'une  part ,  et  payé  de  l'autre  par  un  déni  formel 
de  justice,  j'adressai  sur-le-champ  (7  août  1779) 
à  M.  le  maréchal  la  réponse  suivante,  de  la  chaleur 
de  laquelle  je  lui  ai  fait  sincèrement  mes  excuses, 
lorsque  j'ai  cru  depuis  reconnaître  qu'il  ne  nous 
fesait  essuyer  que  les  contradictions  qu'il  éprou- 
vait lui-même. 

«  Monsieur  le  Maréchal, 

M  La  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  est  la 
j>  preuve  la  plus  complette  que  l'affaire  des  au- 
w  leurs  dramatiques  est  malheureusement  sortie 
»>  de  votre  mémoire  ;  et  je  dis  de  votre  mémoire. 
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»  parce  que  le  reproche  que  vous  me  faites  de 
M  partager  l'inquiétude  de  mes  confrères  sur  vos 
»  dispositions  à  les  obliger ,  ne  me  permet  plus 
»  d'eu  douter. 

M  Lisez  donc ,  je  vous  prie ,  M.  le  maréchal , 
»  avec  attention ,  le  rapprochement  de  tout  ce 
»  qui  s'est  passé  sur  celte  affaire ,  et  vous  vous 
w  convaincrez  avec  étonnement  que ,  revenus  au 
»  point  d'oii  nous  sommes  partis  il  y  a  deux  ans , 
M  nous  n'avons  fait  autre  chose  que  tourner  dans 
»  un  cercle  oiseux,  et  perdre  nos  travaux,  notre 
»  temps  et  notre  espérance. 

»  Par  exemple,  vous  me  mandez  qu'/Zj-  aurait 
j>  moyen  de  me  concilier  avec  la  comédie j  que 
»  je  dois  établir  aujourd'hui  mes  droits  devant 
»  elle ,  et  que  les  comédiens  me  répondront  après 
j>  les  avoir  examinés.  Mais  vous  oubliez  ,  M.  le 
»  maréchal ,  que  c'est  après  avoir  vainement  posé 
»  ces  droils  pendant  un  an,  les  avoir  établis  dans 
M  trente  lettres  qui  ne  m'ont  valu  de  leur  part 
»  que  des  réponses  vaines,  vagues  et  sans  effet, 
j>  que  je  fus  traduit  par  eux  devant  vous,  à  l'ins- 
»  tant  où ,  perdant  patience  ,  j'allais  forcer,  le 
»  timbre  à  la  main ,  leur  comptable  de  me  re- 
>>  mettre  un  état  en  règfle  de  mes  droits  contestés. 

»  Vous  oubliez,  M.  le  maréchal,  que  le  vif 
»»  désir  que  vous  me  montrâtes  alors,  de  changer 
«  celle  discussion  personnelle  en  un  arrangemciU 
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»  général  entre  les  comédiens  el  les  ailleurs,  me 
»  délerraina  sur-le-champ  à  préférer  vos  pro- 
»  messes  à  la  voie  juridique ,  et  à  rassembler  chez 
»  moi  les  auteurs  mes  confrères ,  pour  leur  faire 
}'  part  de. vos  bonnes  intentions. 

^  V^ous  oubliez  ,  M.  le  maréchal,  qu'alors  vous 
5>  ne  vouhez  qu'être  bien  éclairé  sur  les  demandes 
»  des  auteurs  pour  trancher  la  question  seul  et 
»  sans  Messieurs  vos  confrères,  qui,  disiez-voiis, 
j>  vous  avaient  abandonné  cette  partie. 

"  Vous  oubliez  encore  que,  sur  un  léger  doute 
»  de  ma  part  que  vos  occupations  vous  permis- 
«  sent  de  donner  à  celte  affaire  toute  la  suite  et 
a  l'allention  qu'exigeait  son  succès,  votre  pre- 
ïj  mier  mot  fut  que  vous  casseriez  la  comédie  y 
»  si  elle  opposait  le  moindre  obstacle  a  des  vues 
>♦  aussi  judicieuses. 

M  Qui  n'aurait  pas  cru ,  comme  moi ,  d'après 
33  cela,  M.  le  maréchal^  qu'un  travail  projeté  de 
ï>  concert  avec  vous ,  fait  par  tous  les  gens  de 
3>  lettres ,  corrigé  sur  vos  observations ,  et  lerminé 
>'  sous  vos  auspices ,  allait  rendre  aux  auteurs 
»  dramatiques  les  droits,  injustement  usurpés, 
3j  qu'ils  réclament  sur  leurs  propres  ouvrages  ! 
»  Cependant,  après  trois  ans  de  patience ,  je  suis 
53  renvoyé,  par  vous,  à  établir  de  nouveau  mes 
»  droits  d'auteur  devant  les  comédiens ,  c'est-à- 
»  dire,  à  recommencer  pendant  uneautre  année 
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«  loul  ce  qui  a  été  dit  et  fait  entre  eux  et  moi , 
»  pour  entamer  ensuite  un  nouveau  traité  con- 
»  ciliatoire  avec  M.  le  maréchal  de  Duras ,  que 
»  les  comédiens  ne  manqueront  pas  d'invoquer 
j>  encore  à  l'instant  où  l'impatience  me  fera  de 
«  nouveau  recourir  aux  voies  juridiques.  C'cst-à- 
j>  dire,  M.  le  maréchal,  que,  sans  vous  en  dou- 
w  ter  ,  vous  m'invitez  à  parcourir  encore  une 
»  fois  le  cercle  fatio-ant  de  trois  ans  de  travaux 
»  perdus  et  de  soins  inutiles  ;  aulant  valait-il  alors 
»  me  laisser  aller  au  parlement,  comme  je  me  dis- 
j>  posais  à  le  faire. 

»  Vous  me  renvoyez,  dans  votre  lettre,  à  M.  le 
M  maréchal  de  Richelieu  sur  les  objections Jaites 
«  contre  le  règlement  ^  parce  que  y  dites-vous  y 
»  votre  service  de  Kersailles  vous  empêche  de 
»  vous  en  occuper)  mais  vous  oubhez  ,  M.  le 
»  maréchal,  qu'à  la  fin  de  Tan  passé  vous  vous 
»  féiiciliez  d'entrer  d'année  à  Versailles,  parce 
«  que  vous  espériez  qu'étant  à  demeure  dans  le 
»  lieu  qu'habile  M.  le  comte  de  Maurepas,  vous 
»  trouveriez  facilement  le  moyen  de  régler  avec 
>»  lui  l'affaire  de  la  comédie ,  dans  des  moments 
>»  où  celles  de  l'Etat  lui  laisseraient  un  peu  de 
»  repos. 

M  Sur  cet  espoir ,  j'ai  remis  à  M.  le  comte  dé 
»  Maurepas  le  nouveau  règlement  du  théâtre  avec 
«  vos  corrections.  Ce  minisire,  à  qui  j'ai  depuis 
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>'  pris  la  liberté  d'en  demander  son  jugement , 
>j  m'a  répondu  qu'il  en  était  content,  mais  que  ja- 
»  mais  vous  ne  lui  aviez  dit  un  mot  des  auteurs  dra- 
>♦  matiques ,  et  qu'il  vous  croyait  trop  embarrassé 
j>  du  tracas  des  acteurs ,  pour  qu'on  pût  vous 
j)  proposer  de  penser  aux  auteurs  dans  ce  mo- 
M  ment-ci. 

M  A  quelle  époque  donc  les  auteurs  drama- 
»  tiques  peuvent-ils  espérer  qu'on  s'occupera  de 
«  leur  affaire  ?  Y  a-t-il ,  M.  le  maréchal ,  une  pa- 
«  lience  à  l'épreuve  d'une  pareille  inaction?  etj 
3>  si  tous  ces  faits  étaient  connus  du  public,  n'au- 
»  rions-nous  pas  autant  de  partisans  de  nos  plaintes, 
»  qu'il  y  a  de  gens  sensés  dans  le  royaume? 

»  Vous  me  mandez  encore ,  M.  le  maréchal , 
»  que  vous  avez  ouï  dire  que,  parmi  les  auteurs, 
M  plusieurs  se  sont  récriés  contre  l'arrangement; 
»  mais  vous  oublie'z  que  vous  avez  su,  par  moi, 
»  dans  le  temps,  que  le  point  de  division  entre 
>>  quelques  membres  et  le  corps  entier  des  au- 
w  leurs,  ne  portait  que  sur  le  vœu  général  (  de 
»  l'assemblée  )  pour  l'élévation  d'un  second  ihéâ- 
M  tre.  Plusieurs  voulaient  que  la  demande  en  fût 
»  remise  au  temps  où  l'on  aurait  épuisé  tous  les 
»  moyens  d'avoir  justice;  et  les  autres,  que  Toa 
»  commençât  par  cette  demande  au  conseil  du 
»  roi;  certains,  disaient-ils  ,  que  jamais  nous 
»  n'obtiendrions  rien  de  l'administration  de  la 
«  comédie. 
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>>  Il  est  bien  fâcheux ,  M.  le  maréchal ,  que 
»  l'événement  semble  justifier  aujourd'hui  leurs 
»  inquiétudes.  A  la  vérité,  quelques  objets  de 
»  discipline  intérieure  entre  les  auteurs  ont  pu 
w  les  émouvoir  dans  leurs  assemblées  ;  mais  avez- 
»  vous  jamais  douté  que  tous  les  vœux  ne  se  réa- 
»  nissent  pour  un  règlement  qui  mettait  leurs 
»  intérêts  à  couvert,  et  tendait  à  consolider  leurs 
»  succès?  Il  faudrait  donc  supposer  que  ,  mes 
«  confrères  et  moi ,  ne  sommes  ni  hommes  ni 
>»  auteurs  dramatiques. 

>»  Vous  voulez  bien  me  dire,  M.  le  maréchal , 
>»  que  vous  me  croyez  trop  honnête  pour  saisir 
M  un  moment  où  la  fermentation  est  plus  forte 
«  que  jamais  parmi  les  comédiens  ;  mais  je  ne 
M  m'adresse  point  aux  comédiens  :  c'est  à  leurs 
"  supérieurs  que  je  demande  justice  ;  et  qu'im- 
"  porte  alors  que  les  comédiens  manquent  de 
>»  sagesse  ou  d'équité,  si  leurs  supérieurs  en  sont 
j>  suffisamment  pourvus?  Que  font  au  règlement 
»  des  auteurs  les  tracasseries  des  actrices,  si  l'on 
»  veut  bien  ne  pas  confondre  un  objet  grave  avec 
»  des  minuties,  et  donner  à  l'affaire  des  gens  de 
»  lettres  quelques-uns  des  moments  trop  prodigués 
»  peut-être  à  régler  la  préséance  entre  ces  dames? 
»  L'usage  que  je  fais  de  mes  honoraires  d'au- 
n  leur  en  faveur  des  pauvres  montre  assez  que 
»  ceci  n'est  pas  une  combinaison  d'écus,  mais 
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un  moyen  forcé,  à  délaiit  de  tout  aulre,  de 
constater  enfin  les  droits  des  auteurs  ,  dont  les 
reproches  m'affligent  et  me  fatiguent,  autant 
que  leur  confiance  m'avait  d'abord  honoré. 
»  D'ailleurs,  quand  je  ne  mettrais  aucune  im- 
portance personnelle  à  cette  décision  ,  est-il 
»  possible  ,  M.  le  maréchal ,  que  vous  n'y  en 
»  mettiez  pas  vous-même ,  et  n'ai-je  pas  dû  penser 
qu'en  me  présentant  à  M.  le  maréchal  de  Duras, 
très-grand  seigneur,  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  roi,  académicien  français,  de  plus,  ins- 
titué supérieur  du  spectacle  national  pour  en 
maintenir  la  splendeur  et  redresser  les  griefe 
qui  tendent  à  le  dégrader,  n'ai-je  pas  dû  pen- 
>  ser,  dis-je  ,  que  je  lui  fesais  ma  cour  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  être  l'arbitre  d'une  querelle  aussi  intéres- 
sante aux  gens  de  lettres  qu'utile  à  la  comédie, 
qu'il  est  bon  quelquefois  de  séparer  des  comé- 
diens ? 

»  Quel  temps  donc ,  M.  le  maréchal ,  croyez- 
vous  plus  propre  à  régler  les  droits  des  au- 
teurs, que  celui  où  les  dissentions  intérieures 
du  spectacle  obligent  l'autorité  de  s'occuper 
du  spectacle?  Espérez-vous  qu'il  y  ait  jamais 
»  un  intervalle  sans  querelles  à  la  comédie,  tel 
M  que  les  trois  ans  qu'on  a  consumés  à  nous  faire 
M  espérer  une  justice  que  nous  n'avons  pas  obte- 
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»  nue?  car  il  est  bien  clair  que,  soit  avec  inlen- 
"  lion,  ou  malheurcusemenl ,  ou  par  hasard; 
"  nous  sommes  arrêtés^  depuis  Irois  ans  sur  un 
»  objet  de  règlement  qui,  franchement  accueilli 
»  par  vous ,  M.  le  maréchal ,  n'aurait  pas  dû  vous 
«  occuper  trois  semaines. 

»  Il  est  bien  clair  encore  que  M.  le  maréchal 
»  de  Richelieu  va  nous  renvoyer  vers  vous ,  qui 
»  nous  renvoyez  vers  lui ,  lorsqu'il  aura  fait  ses 
»  observations.  Pour  peu  qu'il  faille  après  revenir 
»  encore  à  consulter  les  comédiens,  dont  on  sait 
»  déjà  que  l'avis  est  de  tout  garder ,  puisqu'ils  ont 
»  tout  usurpé;  pour  peu  qu'on  flotte  encore  une 
»  autre  couple  d'années  entre  nos  demandes  et 
»  leurs  objections ,  pour  peu  surtout  que  le  sjs- 
>'  téme  de  démissions,  dont  les  comédiens  mena- 
»  cent  en  toute  occasion  de  faire  usage,  soit  mis 
»  par  eux  en  avant  contre  nos  demandes,  à  dé- 
»  faut  de  bonne  réponse ,  pouvez-vous  nous  dire, 
»  M.  le  maréchal,  ce  que  nous  devons  faire  alors^ 
»  et  à  qui  nous  devons  nous  adresser? 

»  Puis  donc  que  l'autorité  des  supérieurs  delà 
»  comédie  est  sans  pouvoir  sur  les  comédiens  , 
»  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  M.  le  maréchal,  lais- 
)»  ser  décider  la  question  des  droits  des  auteurs 
»  aux  tribunaux  chargés  de  veiller  sur  les  pro- 
«  priétés  des  citoyens?  car,  ne  pas  faire  justice  , 
»>  et  trouver  mauvais  qu'on  la  demande  ailleurs, 
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V  esl  une  idée  qui  soulèverait  lous  les  bons  cs- 
>j  prils. 

"  Je  vous  supplie ,  M.  le  maréchal,  au  nom  de 
«  lous  les  auteurs  dramatiques,  au  iiom  du  public 
«  mécontent  de  l'appauvrissement   g-énéral    du 
»  théâtre  français,  de  vouloir  bien  peser  la  force 
»  de  mes  représentations.  Certainement  on   ne 
îj  peut  disconvenir  que  ce  théâtre  ne  soit  aujour- 
jj  d'hui  tombé  dans  le  pire  élat  possible,  et  que 
»  le  plus  médiocre  théâtre  de  province  ,  toute 
»  proportion  gardée,  avec  un  chétif  directeur, 
«  et  point  d'autre  loi  que  son  intérêt,  ne  marche 
»  mieux  et  ne  contente  plus  le  public  que  la  co- 
3>  médie  française ,  le  spectacle  par  «xcellence  , 
>j  ajant  à  sa  tête,  pour  directeurs,  quatre  hom- 
«  mes  de  qualité  puissants  ,  constitués  dans  les 
y>  plus  hautes  dignités,  dont  deux  sont  de  l'aca- 
j)  demie  française  ,  ce  qui  suppose ,  outre  le  mé- 
»  rite  académique,  un  grand  amour  du  théâtre 
»  et  des  belles-lettres. 

»  Il  y  a  donc  un  vice,  ou  dans  la  constitution 
ï>  ou  dans  l'administration  de  ce  spectacle  ;  et 
>j  quand  nous  vous  proposons  des  moyens  sûrs 
w  de  ranimer  l'cmulalion  des  auteurs  et  des  ac- 
»  ieurs,  nous  voyons  avec  chagrin  que  les  plus 
»  faibles  considérations,  qu'une  crainte  frivole, 
w  «ne  panique  terreur  que  les  gens  de  lettres  ne 
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tendent  sourdement  à  dominer  l'aïUorilé  des 
gentilshommes  de  la  chambre  sur  le  spectacle, 
est  le  Trai  motif  qui  les  empêche  de  prêter  la 
main  à  nos  demandes  légitimes. 

M  Mais  puisque  c'est  à  vous,  M.  le  maréchal, 
que  nous  nous  adressons ,  nous  sommes  donc 
bien  éloignés  de  contester  votre  suprématie  au 
speclacle.  Nous  !  vouloir  dominer  sur  la  co- 
médie! Que  Dieu  préserve  tout  homme  sage 
d'avoir  une  idée  aussi  contraire  à  son  repos  ! 
Et  si  tout  le  pouvoir  et  les  lumières  réunies  de 
quatre  des  plus  grands  seigneurs  du  royaume, 
absolument  maîtres  en  cette  partie,  ne  peuvent 
réprimer  la  déplorable  anarcliie  qui  désole  et 
détruit  le  théâlre  français,  comment  les  gens 
de  lettres ,  qui  n'ont  seulement  pas  le  crédit 
d'obtenir  justice  pour  eux-mêmes,  peuvent-ils 
être  soupçonnés  d'attenter  à  une  autorité  qu'ils 
n'ont  cessé  d'invoquer  jusqu'à  ce  jour? 

»  D'après  ces  observations ,  j'aurai  l'honneur 
de  voir  M.  le  maréchal  de  R.icheHeu .  comme 
vous  m'y  invilez;  mais  si  cette  tentative  ne  me 
réussissait  pas  plus  que  les  précédentes,  pour- 
riez-vous  trouver  mauvais  que  je  fisse  assigner 
les  comédiens  à  me  rendre  en  justice  un  compte 
exact  et  rigoureux ,  qui  mettrait  dans  le  plus 
grand  jour  les  produits  de  la  caisse  et  les  abus 

6. 
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}>  qui  se  commeltent,  aux  dépens  des  auteurs,  à 
«  la  comédie  française  ? 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

»  M.  le  maréchal,  votre,  etc. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

Voici  la  réponse  à  celle  letlre. 

«  Versailles,  le  ii  août  1779. 

3j  Je  n'entreprendrai  pas ,  Monsieur,  de  ré- 
îî  pondre  à  tous  les  articles  contenus  dans  votre 
«  lettre  du  7.  Mon  devoir  ne  me  laissant  pas  lè 
»  temps  qui  serait  nécessaire  ,  je  me  bornerai  à 
>»  quelques  réflexions  qui  doivent  détruire  lés 
»  soupçons  très-mal  fondés  que  vous  persistez  h 
M  avoir  sur  ma  façon  de  penser,  et  sur  ma  con- 
i>  duite  vis-à-vis  de  vous. 

»  Je  ci'ojuis  vous  avoir  dit  j  d'une  façon  tres- 
»  claire  ,  que  j'avais  trouvé,  de  la  part  de  mes 
j>  camarades,  une  opposition  marquée  a  Vexé- 
»  cution  du  projet  que  nous  avions  arrêté.  Je  Vai 
»  discuté  très-long- temps  vis-à-vis  d'eux  y  et  je 
M  n'ai  pu  les  vaincre.  Je  n'ai  qu'une  voix  parmi 
»  eux  y  elle  n'est  pas  prépondérante.  Je  vous  en 
«  ai  prévenu  pour  que  vous  puissiez  vaincre  les 
w  obstacles,  et  je  vous  prie  d'en  conférer  avec 
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3)  M.  de  Richelieu.  Ma  façon  de  penser  n'a  point 
»  changé,  mais  elle  ne  décide  pas. 

»  Je  vous  ai  parlé  du  procès  que  vous  vouliez 
î)  faire  aux  comédiens ^  parce  que  j'ai  cru  qu'il  ne 
j>  pouvait  c]ue  produire  un  mauvais  effet  POUR 
3j  EUXj  car  ,  au  surplus  ,  que  m'importe  à  moi 
»  une  affaire  de  cette  espèce  ?  Je  suis  trop 
»  ennemi  de  tous  ces  détails  ,  pour  qu'on  puisse 
»  me  soupçonner  d'y  mettre  une  grande  chaleur, 
jj  J'ai  désiré  que  ce  spectacle  pût  se  soutenir j 
3j  je  me  suis  occupé  de  ce  qui  pouvait  j  contri- 
»  buer  ;  les  cabales,  les  intrigues  j  ont 
i>  apporté  les  plus  grands  obstaclesj  j'en  suis 
»  bien  fâché ,  mais  je  ne  peux  m'en  affecter  à 
ï>  un  certain  point. 

>»  Pour  votre  projet  même ,  je  peux  vous  as- 
»  surer  qu'il  y  a  beaucoup  d'auteurs  qui  se  sont 
»  donné  beaucoup  de  mouvements  pour  en  em- 
«  pêcher  l'effet. 

»  Vous  me  reprochez  de  n'avoir  pas  parlé  à 
î)  M.  de  Mau repas  :  ce  ministre  a  apparemment 
>i  trop  d'affaires  pour  se  souvenir  de  tout  ce> 
»  qu'on  lui  dit  ;  mais  quand  vous  voudrez ,  nous 
M  lui  parlerons  ensemble.  Je  vous  avoue  que  je 
»  suis  un  peu  étonné  que  le  désir  de  plaire  à 
»  MM.  les  auteurs,  ne  m'attire  que  des  reproches 
w  -et  des  soupçons ,  au-dessus  desquels  je  me  crois 
»  en  droit  de  me  mettre.   Si  je  ne  l'avais  pas 
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»  pensé  ,  je  ne  V aurais  pas  ditj  si  je  ne  Vai  pas 
M  exécuté ,  c'est  que  cela  ne  dépend  pas  unique- 
M  ment  de  moi.  Voilà  ma  profession  de  foi. 

«  Je  suis  très-parfaitement  votre  très-humble  ^ 
Signé  LE  Maréchal  i>e  Duras. 

«  Quand  vous  aurez  vu  M.  de  Richelieu ,  si 
«  vous  venez  à  Versailles ,  et  que  vous  désiriez 
3j  de  me  voir,  je  serai  à  vos  ordres.  » 

Ainsi ,  M.  le  maréchal  de  Duras  a  trouvé ,  dans 
ses  confrères,  de  l'opposition  à  l'exécution  du 
projet  que  nous  avions  arrêté.  Nous  avions  donc 
arrêté  un  projet,  M.  le  maréchal  et  moi.  //  Va 
discuté  trés-long-temps  devant  ses  camarades  y  et 
n'a  pu  les  vaincre.  M.  le  maréchal  était  donc  en 
tout  de  mon  avis.  Sa  façon  de  penser  n'a  point 
changé ,  7Jiais  elle  ne  décide  pas.  L'opposition  de 
ses  collègues  même  n'a  donc  pu  rempêcher  de 
reconnaître  que  j'avais  raison.  //  m'a  parlé  du 
procès  que  je  voulais  faire  aux  comédiens ,  parce 
qu'il  a  cru  qu'il  ne  pouvait  que  produire  un 
mauvais  effet  POUR  EUX.  Pour  eux  !  cela  est 
clair.  M.  le  maréchal  pensait  donc  que  le  procès 
des  auteurs  était  juste  ;  il  ne  m'arrêtait  que  par 
bonté  pour  les  comédiens. 

Tous  ces  aveux  sont  bien  précieux  à  retenir , 
aujourd'hui  que  l'on  paraît  chang-er.  Pour  mon 
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ytWjet,  il  t'approuve j  il  en  a  parlé j  dit-il,  à  M.  de 
Maurepas.  S'il  ne  l'avait  pas  pensé  ,  il  ne  l'au- 
rait pas  ditj  et  s'il  ne  l'a  pas  exécuté ,  c'est  que 
cela  ne  dépend  pas  uniquement  de  lui.  VOîLA 
MA  PROFESSION  DE  i^^o/^  ajoule  M.  le  maréchal. 

Je  supplie  le  lecteur  de  ne  pas  oublier  toules 
ces  circonstances  ;  elles  trouveront  leurs  places* 
Et  moi  je  continue:  mais  avant  de  reprendre  ma 
narration ,  qu'on  me  permette  une  courte  ré- 
flexion sur  la  bizarrerie  de  cette  ajQPaire. 

j\L  le  maréchal  de  Duras  est  de  mon  avis  ;  il 
trouve  de  l'opposition  dans  ses  confrères  ;  mais 
ni  M.  le  duc  d'Aumont,  ni  M.  le  duc  de  Fleury. 
ne  se  mêlent  du  spectacle  français  ;  reste  donc 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  :  mais  je  l'ai  toujours 
trouvé  de  mon  avis  toutes  les  fois  que  je  lui  ai 
parlé  des  auteurs.  Si  on  lit  son  billet  attaché  aux 
remarques  qu'il  a  faites  sur  le  projet  àe  règlement 
que  M.  le  maréchal  de  Duras  approuve  ,  on  voit 
combien  M.  le  duc  de  Richelieu  montre  de  g-races 
et  de  bienveillance  pour  nos  succès.  Dans  son 
aveu  de  la  justice  de  mes  demandes  sur  l'amélio- 
ration du  sort  des  auteurs  ,  voici  ses  termes 
(  page  10  du  règlement).  Détails  irès-raisonua^ 
blés  y  qui  dévoilent  la  juste  nécessité  de  faire 
UNE  NOUVELLE  APPRÉCIATION  pOUr  ce  qui 
doit  revenir  aux  auteurs. 

J'eus   l'honneur   de  voir    M.   le  maréchal   de 
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Richelieu  le  jour  même  (12  août  )  que  j  avais 
reçu  la  dernière  lellre  de  M.  le  maréchal  de 
Duras.  Le  premier  me  dit  que  M.  le  maréchal 
de  Duras ,  bien  lâché  contre  moi  des  reproches 
dont  ma  dernière  lellre  était  remplie  ,  lui  avait 
pourtant  indiqué  un  rendez-vous  chez  lui ,  où  je 
gérais  le  maître  de  me  trouver  moi-même ,  pour 
essayer  encore  une  fois  d'éviter  le  procès  que  je 
paraissais  vouloir  intenter  à  la  comédie. 

On  reconnaîtra ,  dans  le  billet  que  M.  le  maré- 
chal de  Richelieu  me  fit  l'honneur  de  m'écrire 
au  sujet  de  l'assemblée  projetée,  combien  il  était 
éloigné  de  mettre  des  entraves  aux  demandes  des 
auteurs. 

«  Paris,  ce  5  seplenxbre  1779. 

«  M.  le  maréchal  de  Richelieu  sera  prêt  à  la 
a>  conférence  dont  M.  de  Beaumarchais  l'instruit 
»  que  M.  le  maréchal  de  Duras  désire  ;  et,  pour 
11  qu'il  ne  l'oublie  pas,  il  va  lui  écrire.  Mais, 
»  comme  il  y  a  tribunal  lundi ,  il  présuppose  que 
»  ce  sera  lundi  matin;  cependant  M.  le  maréchal 
»  de  RicheUeu  ne  serait  point  étonné  que  cette 
V  affaire  fut  encore  fort  longue j  car  y  depuis 
«  bien  des  années  ^  il  nen  a  vu  Jinir  auciine  y 
M  de  ce  genre  surtout.  » 
D'où  il  résulte  que  tous  ceux  qui  ont  pris  con- 
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naissance  de  mes  Iravaux  dans  cette  affaire,  sont 
de  mon  avis  :  que  les  deux  seuls  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambr'î ,  qui  se  mêlent  du  spec- 
tacle ,  ont  pensé  comme  moi.  Et  puis  ,  qu'on 
trouve  après,  si  l'on  peut,  d'où  a  pu  sortir  la  dia- 
bolique opposition  qui  a  toujours  empêché  que 
le  bien  se  fit. 

Le  jour  de  l'assemblée  venu  (4  septembre  1779) , 
M.  le  maréchal  de  Duras  nous  assura  positivement 
que  le  roi  n'approuvait  point  qu'on  s'occupâtd'un 
projet  de  règlement^  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  à 
l'objet  pécuniaire  du  droit  des  auteurs,  sur  lequel 
j  étais  le  maître  de  revenir,  en  épuisant  les  mojens 
d'écarter  un  procès  qui  nuirait  beaucoup  aux  co- 
médiens; et  l'on  me  demanda  si  je  ne  voulais  pas 
me  prêter  à  de  nouveaux  essais. 

Ma  réponse,  un  peu  sèche  peut-être  pour  l'oc- 
casion ,  fut  que  j'allais  en  effet  recommencer  les 
recherches  de  mes  droits  d'auteur,  puisque  M.  le 
maréchal  assurait  que  le  roi  s'opposait  à  ce  que 
ceux  qui  ont  dix  fois  raison  lui  demandassent  une 
fois  justice.  Et  pour  qu'on  ne  prît  point  le  change 
sur  ma  résignation  ,  j'ajoutai  que  quel  que  fut  l'es- 
poir des  comédiens  d'éluder  l'effet  de  mes  recher- 
ches,  j'assurais  bien  qu'ils  pourraient  me  fatiguer, 
mais  qu'ils  ne  me  lasseraient  point  ,  et  que  je 
mettrais  tout  le  temps  et  les  soins  convenables  ;\ 
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découvrir  jusqu'où  la  comédie  française  pouvait 
porterie  crédit  d'être  impunément  injuste  envers 
tous  ceux  que  leur  malheur  mellail  en  relation 
avec  elle. 

J'allais  me  retirer,  lorsque  M.  de  La  Ferlé, 
intendant  des  menus,  proposa  ,  pour  m'appaiser , 
de  me  remettre  en  main  un  état  de  recette  et  dé- 
pense de  plusieurs  années  de  la  comédie,  sous 
ma  promesse  de  ne  le  communiquer  à  personne, 
pas  même  à  mes  confrères,  avant  que  j'eusse  fait 
part,  à  la  même  assemblée  que  nous  formions  en 
ce  moment,  du  résultat  de  mes  travaux  arithmé- 
tiques, et  de  l'évaluation  que  j'en  tirerais  du  vé- 
ritable droit  des  auteurs  sur  les  représentations 
de  leurs  ouvrag^es. 

Cette  offre ,  en  effet ,  m'arrêta.  Je  promis  de 
suspendre  le  procès,  et  de  garder  le  secret  sur 
les  papiers  qui  me  seraient  confiés,  ne  demandant 
pas  mieux  que  de  réduire  à  des  chiffres  incontes- 
tables une  question  que  trois  ans  de  raisonnements 
et  de  débats  n'avaient  pas  encore  effleurée. 

Je  ne  sais  comment  on  s'y  prit ,  mais  enfin  , 
malg"ré  les  répugnances  de  la  comédie ,  je  reçus 
par  M.  de  La  Ferlé,  le  2 1  septembre  1779  ,  un  état 
des  dépenses  de  trois  années ,  et  un  élat  de  re- 
celtes tant  des  petites  loges  que  du  casuel  de  la 
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porle  de  la  comédie  française  pour  les  trois  mêmes 
années. 

Enfin ,  muni  de  ces  états  plutôt  arrachés  qu'ob- 
tenus ,  après  quatre  ans  de  soins  perdus  ;  muni  de 
tous  les  arrêts,  leltres-patenles  et  règlements  pas- 
sés ,  c'est  de  ce  moment  que  je  puis  dire  avoir 
commencé  un  travail  un  peu  fructueux  pour  les 
auteurs  mes  confrères  ;  et  c'est  son  résultat  qui 
va  faire  la  matière  de  ma  seconde  partie,  plus 
essentielle  que  la  première. 


93  '         COMPTE  RENDU 


SECONDE    PARTIE. 

DROITS     DKS     AUTEURS      USURPÉS     PAU     LES 
COMÉDIENS. 

Avanl  de  chercher  si  la  comédie  rend  ou  relient 
aux  auleurs  ce  qui  leur  appartient  sur  les  repré- 
sentations de  leurs  ouvrages ,  il  faut  savoir  en  quoi 
consistent  leurs  droits;  quelle  loi  les  a  fondés;  en 
quel  temps  cette  loi  fut  donnée;  quel  était  l'état 
du  spectacle  lors  de  sa  promulgation  ;  si  cet  état 
est  le  même,  aujourd'ui  qu'on  dispute  sur  l'exé- 
cution de  la  loi.  Toutes  ces  données  sont  indis- 
pensables, et  la  question  à  juger  en  découle  né- 
cessairement. 

Il  paraît  que  la  première  loi  fut  la  convenance 
réciproque  des  contractants  ;  ce  fut  même  par  une 
suite  de  cette  libre  convenance  que  les  comédiens, 
craignant  de  trop  payer  une  pièce  présentée  en 
i653,  par  Quinaut,  jeune  encore,  crurent  la 
mettre  au  plus  bas  rabais ,  en  lui  offrant  le  neu- 
vième du  produit  des  représentations  qu'aurait  sa 
pièce.  Or,  ce  plus  bas  rabais  d'un  ouvrage  dé- 
daigné ,  cette  offre  du  neuvième  de  la  recette , 
n'en  est  pas  moins  l'arrangement  qui  a  subsisté 
depuis  entre  les  auteurs  et  les  comédiens. 
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Alorsildut  paraître  essenliel  de  fixer  au  moins 
jusqu'à  quel  terme  ce  neuvième  de  recelle  appar- 
tiendrait à  l'auteur.  Le  plus  naturel  était  celui 
qu'on  choisit. 

Les  comédiens  dirent  aux  auteurs  :  nous  aidons 
l'été  poiu^  3oo  liv.  de  frais  par  jourj  et  l'hiver 
ils  montent  à  5oo  liu.  y  a  cause  du  feu  y  de  la 
lumière  et  de  l'augmentation  de  la  garde  aux 
portes.  Kous  avez  droit  au  neuvième  de  la  recette  j 
mais  quand  nous  ne  fe sons  de  recette  que  nos 
frais  y  vous  sentez  qu'il  n'j  a  rien  a  partager  : 
et  lorsqu  après  plusieurs  essais  nous  voyons  que 
la  recette  ne  remonte  plus  j  et  que  le  goût  du 
public  est  usé  sur  un  ouvrage  ,  vous  devez  con- 
sentir à  ce  que  nous  cessions  de  le  représenter. 

Celle  règle  était  si  simple  et  si  juste,  que  les 
auteurs  l'avaient  adoptée  sans  conteste:  aussi  les 
premiers  règlements  qui  furent  envoyés  aux  co- 
médiens par  madame  la  Dauphine ,  en  i685 ,  ne 
firent  que  sanctionner  une  convention  si  natu- 
relle. 

Il  est  vrai  que  les  comédiens  ne  parlèrent  point 
alors  à  l'auteur  de  ce  qui  lui  reviendrait  s'ils  re- 
prenaient un  jour  sa  pièce ,  et  si  le  goût  du  public , 
écliaulTé  de  nouveau  sur  l'ouvrage  ,  lui  donnait 
un  jour  des  recetles  abondantes.  De  ce  silence , 
les  comédiens  ont  conclu  depuis  que  les  fruits 
de  kl  reprise   des  pièces   étaient  une  liércdité 
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prémaliirée ,  qu'on  ne  devait  pas  leui?  disputer  du 

vivant  même  des  auteurs. 

En  1697  ,un  nouveau  règlement,  donné  pour 
réformer  quelques  abus,  confirma  l'ancien  arran- 
gement du  neuvième.  Ainsi,  la  loi  d'une  conve- 
nance réciproque,  sanctionnée  par  plusieurs  rè- 
glements ,  a  maintenu  les  auteurs  ,  depuis  i655 
jusqu'en  1767,  c'est-à-dire,  pendant  plus  de  cent 
ans,  dans  le  droit  modéré  de  toucher  le  neuvième 
de  la  recette  ,  les  frais  ordinaires  et  journaliers 
prélevés j  et  de  jouir  de  ce  neuvième  jusqu'à  ce 
cjue  la  comédie  leur  eût  prouvé ,  par  deux  re- 
eettes  consécutives  au-dessous  de  3oo  liv.  l'été  et 
5oo  liv.  r hiver j  qu'elle  n'avait  retiré  que  sesfrais  j 
et  que  le  goût  du  public  était  usé  pour  l'ou- 
vrage. 

Mais  il  paraît  que  l'année  1767  fut  un  temps  de 
iiaule  faveur  pour  les  comédiens  français.  A  celle 
époque,  ils  avaient  fait  un  tel  abus  du  privilège 
de  se  gouverner  eux-mêmes  ,  qu'ils  devaient 
487,000  livres  ;  et  ils  n'en  obtinrent  pas  moins 
de  la  bonté  du  roi  que  S.  BI.  payât  à  leur  dé- 
charge une  somme  de  276,000  livres  ;  et  au 
moyen  d'une  autre  déduction  éi:;-aiement  de  fa- 
veur ,  ils  se  trouvèrent ,  en  1757  ,  ne  plus  devoir 
que  179,000  livres. 

Ils  obtinrent  de  plus  la  permission  de  vendre 
à  vie  cinquante  entrées  au  spectacle  ;,  lesquelles , 
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à  3ooo  livres  chacune  ,  devaient  leur  rendre 
i5o,ooo  livres,  et  réduire  ainsi  leurs  dettes  à 
5o,ooo  livres.  ,   ;.        .. 

Pendant  qu'ils  étaient  en  train  d'obtenir  ,  il 
ne  leur  en  coûta  pas  plus  de  taire  glisser  dans 
un  règlement  intérieur  ,  et  non  communiqué  , 
que  les  auteurs  qui  jouissaient  depuis  cent  ans  du 
neuvième  de  la  recette  de  leurs  pièces  ,  jusqu'à 
ce  qu'elles  fussent  tombées  deux  fois  de  suite 
à  5oo  liv.  l'hiver  et  ooo  liv.Tété,  c'est-à-dire  ,  jus- 
qu'à ce  que  les  comédiens  n'eussent  fait  que  leurs 
frais  deux  fois  de  suite  ,  ils  firent,  dis-je,  glisser 
facilement  que  les  auteurs  cesseraient  à  l'avenir 
de  jouir  du  neuvième  aussitôt  que  la  pièce  aurait 
tombé  deux  fois  de  suite  au-dessous  de  1200  liv. 
l'hiver  et  800  liv.  l'été. 

C'était  plus  que  couper  en  deux  leur  propriété  ; 
car  si  une  pièce,  pour  tombera  000  livres  de  re- 
cette ,  avait  pu  jouir  de  douze  représentations, 
on  sent  qu'elle  ne  devait  plus  prétendre  qu'aux 
fruits  de  cinq  représentations  ,  dès  que  les  comé- 
diens la  retireraient  à  1200  hv.  de  recette. 

On  se  garda  bien  de  communiquer  alors  ce 
règlement  aux  auteurs  qui  en  étaient  pourtant 
l'unique  objet.  3Iais  les  comédiens  osaient  tout, 
parce  qu'ils  se  sentaient  protégés ,  et  qu'ils  agis- 
saient contre  des  gens  isolés,  dispersés ,  sans  réu- 
nion, sans  force  et  sans  appui;  contre  des  gens 
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qui  avaient  plus  d'inlellig-ence  de  leur  art  que 

cic  connaissance  des  affaires,  ou  plus  d'amour 

de  la  paix  que  de  fermeté  pour  défendre  leurs 

droits. 

Cette  usurpation  ,  ou  celle  heureuse  dislraclion 
des  comédiens ,  fui  le  signai  d'une  foule  de  dis- 
tractions de  la  même  espèce ,  qui  se  succédèrent 
depuis  sans  interruption. 

Par  exemple,  une  pièce  un  peu  suivie  pouvait 
ne  pas  tomber  assez  tôt  au  gré  des  comédiens, 
en  deux  représentations  de  suite ,  au-dessous  de 
1200  livres  de  recette,  parce  qu'un  grand  jour 
succédant  à  un  petit  jour,  il  arrivait  souvent  que 
la  pièce  se  relevait.  Les  comédiens  ,  féconds  ea 
distractions,  trouvèrent  moyen  de  communiquer 
les  leurs  au  rédacteur  d'un  nouveau  règlement  j 
il  oublia  d'écrire  après  les  mots ,  deux  représen- 
tations,  ces  petits  mots,  de  suite,  qui  se  trou* 
vaient  dans  le  premier  règlement  non  commu- 
niqué :  alors  rallernative  seule  des  grands  et  des 
petits  jours  devant  amener  en  peu  de  jours 
deux  représentations  séparées  au-dessous  de 
1200  liv. ,  la  pièce  se  trouva  bientôt  perdue  pour 
l'auteur. 

Il  est  impossible  d'assigner  le  moyen  dont  ils 
se  servirent  pour  opérer  dans  la  tête  du  rédac- 
teur un  oubli  qui  tendait  à  raccourcir  encore  la 
propriété  des  auteurs  ;.  ce  qu'il  j  v^  de  vrai ,  c'es4 
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que  ces  derniers  n'enlendirent  pas  plus  parler 
du  second  règlement  ,  que  du  premier  qui  les 
avait  coupés  en  deux. 

On  murmurait  beaucoup  cependant  ;  mais 
chaque  auteur  pouvant  à  peine  atlraper  le  rang 
d'une  nouvelle  pièce,  en  cinq  années  d'allenle  , 
on  sent  avec  quelle  facilité  un  corps  permanent 
assurait  le  fruit  de  ses  distractions  ,  en  les  exer- 
çant toujours  sur  de  nouveaux  individus. 

Après  avoir  beaucoup  lu  ,  beaucoup  étudié 
les  principes  de  l'ancienne  convention  quia  duré 
un  siècle  et  a  été  confirmée  par  divers  règle- 
ments adoptés ,  et  les  avoir  appliqués  à  l'état  des 
recettes  et  dépenses  de  la  comédie ,  au  borde- 
reau remis  par  la  comédie  en  1776  pour  le 
(décompte  du  Barbier  de  Séville ,  je  suis  parvenu 
à  former  un  résultat  si  exact  sur  le  droit  d'au- 
teur, qu'il  m'a  paru  très-important  de  le  commu- 
niquer aux  comédiens. 

Enfin  ,  après  bien  des  difficultés  combattues , 
€t  six  nouveaux  mois  de  patience  encore  écoulés 
à  solliciter  une  conférence  où  ces  objets  pussent 
être  examinés ,  je  suis  parvenu  à  faire  assembler , 
le  22  janvier  1780,  chez  M^  Gerbier  ,  avocat, 
tout  le  conseil  de  la  comédie,  dont  il  est  membre, 
composé  de  trois  avocats  au  parlement,  deux  au 
conseil,  six  comédiens  français,  un  intendant  des 

.7 
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menus;  et  les  quatre  commissaires  de  la  litléra- 

liu?e,  dont  jetais,  s'y  sont  rendus  de  leur  côté. 

Pour  disposer  l'auditoire  à  me  porter  une  at- 
tention favorable  et  nécessaire  ,  j'ai  commencé 
par  lui  mettre  sous  les  yeux  l'exposé  de  ma  con- 
duite modérée ,  tel  qu'on  l'a  lu  dans  la  première 
partie.  Puis  cessant  de  montrer  ces  pièces  justi- 
ficatives de  ma  patience  exemplaire,  je  leur  ai 
dit: 

•  Pour  que  la  littérature  et  la  comédie,  Mes- 
sieurs ,  aient  également  à  se  louer  de  mon  exac- 
titude, je, vais  ,  en  vous  montrant  mes  travaux, 
vous  indiquer  jusqu'aux  procédés  mêmes  que  j'ai 
employés  pour  arriver  au  décompte  le  plus  cer- 
tain du  droit  d'auteur. 

i*>  Par  l'état  de  recette  et  dépense  de  trois  ans; 
que  la  comédie  m'a  fait  remettre,  j'ai  vu  que  trois 
années  de  spectacle  n'avaient  produit  que  neuf 
cent  soixante-treize  représentations  à  la  comédie. 
J'ai  divisé  ce  nombre  en  trois,  pour  obtenir  celui 
des  représentations  d'une  année  commune  prisç 
sur  trois;  ce  qui  m'a  montré  que  l'année  ihéâ- 
Irale  n'était  pas  composée  de  565  jours,  comme 
l'année  civile,  mais  seulement  de  52^  jours.  J'ai 
donc  pris  ce  nombre  pour  diviseur  de  la  somme 
de  toutes  les  dépenses  et  recettes  annuelles  delà 
comédie;  ce  qui  donnerait  au  quolienl  la  dépense 
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ou  la  recelte  journalière  du  speclacle  dans  leurs 
justes  relations  avec  les  totaux  annuels.  • 

2*>  Ce  point  d'appui  trouvé,  Messieurs,  j'ai 
cherché  quels  objets  dans  la  recette  et  la  dépense 
annuelle  de  la  comédie  étaient  assez  invariables 
pour  qu'on  pi\t  en  former  la  fixation  journaUère 
par  le  diviseur  024. 

Dans  la  recette,  j'ai  reconnu  que,  d'après  l'état 
remis  par  la  comédie ,  les  petites  loges  rendent 
par  an ,  sur  le  pied  de  leurs  baux,  259,000  livres, 
lesquelles,  divisées  par  32^,  font  par  jour  800  liv. 
de  recette  assurée  à  la  comédie ,  qu'on  doit  re- 
garder comme  un  démembrement  de  la  recette 
casuelle  de  la  porte ,  et  qu'il  y  faut  ramener. 

Sur  la  dépense,  j'ai  trouvé  que  l'abonnement 
fait  avec  les  hôpitaux  pour  la  redevance  appelée 
quart  des  pauvres  j  coûte  par  an  à  la  comédie 
60,000  livres,  lesquelles,  divisées  par  32^,  fixent 
le  coût  journalier  de  cet  impôt  à  i85  liv.,  dont 
l'auteur  doit  payer  le  neuvième. 

5°  J'ai  examiné  la  dépense  de  trois  années  , 
montant,  suivant  l'état  fourni  par  la  comédie,  à 
un  million  24>ooo  hvres,  en  nombres  ronds.  Si 
l'état  est  juste ,  il  n'y  avait  qu'à  diviser  celle  somme 
en  trois  pour  avoir  la  dépense  annuelle,  laquelle 
ensuite  divisée  par  324  >  nombre  établi  diviseur 
commun ,  donnerait  juste  la  dépense  journalière 
de  ce  speclacle  :  rien  n'élait  si  simple  encore. 
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4°  Un  seul  objet,  Messieurs,  ne  pouvait  pas 
être  soumis  à  cette  division  g-énérale  :  c'était  la 
recelte  journalière  et  casuelle  qui  se  fait  à  la  porte 
de  la  comédie,  parce  que  le  plus  ou  moins  d'af- 
fluence  met  une  variété  infinie  dans  cette  recette  ; 
mais  comme  on  en  tient  des  registres  fidèles ,  le 
relevé  de  chaque  jour,  mis  dans  toutes  ses  diffé- 
rences en  colonne  additionnelle,  suivant  le  nom- 
bre des  jours  où  chaque  pièce  nouvelle  a  été  jouée, 
donnerait  fidèlement  la  recelle  casuelle  sur  la- 
quelle un  auteur  doit  prélever  son  droit  acquis 
du  neuvième. 

S**  J'ai  remarqué  que,  par  l'article  25  de  l'acte 
de  société  des  comédiens,  en  1757,  et  des  lettres- 
patentes  enregistrées  en  1761,  la  comédie  avait 
obtenu  du  roi  la  permission  de  vendre  à  vie  cin- 
quante abonnements  personnels  ,  à  3, 000  livres 
chacun.  Sans  savoir  combien  il  existait  de  ces 
abonnements,  j'ai  conclu  que  tous  ceux  qui  avaient 
été  vendus  étant  un  démembrement  des  recettes 
de  la  porte,  ainsi  que  les  petites  loges ,  autant  il 
s'en  trouverait  sur  les  registres  ,  autant  il  s'en 
compterait  par  jour  de  représentation;  sur  quoi 
l'aulcur  prendrait  son  neuvième. 

Bien  assuré  de  toutes  ces  données ,  je  me  suis 
proposé  ,  Messieurs,  de  comparer  en  votre  pré- 
sence le  bordereau  que  la  comédie  m'a  envoyé 
en  1776,  de  trente-deux  représentations  du  Bar- 
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hier  de  Séville,  d'après  lequel  il  revenait,  disait- 
on  à  l'auteur  ,  5,-4 18  livres.  Je  vais  le  comparer 
avec  les  vrais  éléments  de  ce  compte,  tels  que  je 
viens  de  les  établir,  en  observant  que  la  comédie 
avait  joint  à  son  bordereau  une  lettre  qui  portait 
que  ce  bordereau  était  fait  suivant  l'usage  cons- 
tant de  la  comédie  avec  MM.  les  auteurs  ;  d'où  il 
résulte  que  si  ce  cpmpte  offre  une  somme  exacte 
d'après  les  données  dont  nous  venons  de  tomber 
d'accord,  tous  les  auteurs  qui  avaient  sourdement 
réclamé  ,  depuis  trente  ans ,  contre  de  prétendues 
usurpations  de  la  comédie ,  seront  reconnus  dans 
leur  tort;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  sera 
la  comédie  :  c'est  ce  qu'il  fallait  essayer  de  fixer 
une  bonne  fois  pour  remédier  au  mal,  de  quelque 
part  qu'il  vînt,  et  tacher  de  ramener  la  paix  et 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  partis. 

Copie  du  bordereau  envojé  par  la  comédie. 

PART    d'auteur. 

M.  de  Beaumarchais  ,  pour  trente-deux  repré- 
sentations du  Barbier  de  Séville  y  comédie  en 
quatre  actes. 

Recettes  journalières  pour 

trente-deux  représentai.  08,566*  ^ 

Abonnements    des    petites  ^  78,166^ 

loges,  à  Sooliv.  par  jour.  9,600   ^ 
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D'autre  part 78,166!      ,.9  „-» 

Sur  quoi  à  déduire  : 

Quart  des  hôpitaux.  19,54 1^  10* 

Frais  ordinaires  et 
.-     journaliers   ,     à 

Sooliv.par  jour. .      9,600     »  l    20  So?!  io«  i>^ 

128    soldats    assis-  '      "'  "' 

tants  ,  à  20* 128 

Frais  extraordinai- 
res par  jour 128 

Reste  net  de  la  recette 48;,  768    10    » 

Dont  le  neuvième  pour  le  droit 

d'auteur  est  de 5,4 18    i4    5 

Alors ,  fesant  mes  rapprochements ,  j'ai  dit  : 
Vous  voyez ,  Messieurs ,  au  premier  article  du 
bordereau  ,  pour  trente-deux  représentations  du 
Barbier  de  Séville  ,  reçu  à  la  porte ,  68,566  liv. 
Il  n'j  aurait  pu  avoir  ici  qu'une  erreur  d'addi- 
tion ;  mais  comme  elle  s'est  trouvée  sans  faute , 
]e  passe  aux  autres  points  du  bordereau. 

Deuxième  article.  Pour  l'abonnement  des  pe- 
tites loges  ,  000  liv.  par  jour,  pour  trente-deux 
représentations,  font  9,600  liv. 

Comparant  cette  somme  de  000  livres  avec  le 
produit  de  800  livres  par  jour  que  portent  au 
quotient  les  259,000  livres  de  recette  annuelle  , 
morcelée  par  le  diviseur  32/j,  je  demande.  Mes- 
sieurs, quelle  exphcaiion  l'on  peut  donner  de  la 
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difFérence  des  3oo  livres  du  bordereau  de  la  co- 
médie, au  produit  réel  de  800  livpes  par  jour? 

M«  Gerbier  a  répondu,  pour  la  comédie  ,  que 
si  les  peliles  loges  n'étaient  portées  sur  le  borde- 
reau qu'à  5oo  liv.  par  jour,  quoiqu'elles  en  ren- 
dissent réellement  800,  c'est  qu'on  offrait  à  l'au- 
leur  une  compensation  raisonnable,  en  ne  lui 
comptant  aussi  les  frais  journaliers  que  sur  le  pied 
de  000  liv. ,  quoiqu'ils  coûtassent  beaucoiip  da- 
vantage à  la  comédie  :  ce  qu'on  reconnaîtrait  à 
l'examen  de  l'article  des  frais. 

Je  me  suis  permis  de  répliquer  qu'il  me  sem- 
blait plus  convenable  ,  en  présentant  un  compte  , 
d'j  porter  la  recelte  et  la  dépense  à  leur  valeur 
exacte ,  que  d'altérer  l'une  et  l'autre  par  une 
compensation  obscure  ou  arbitraire  ;  question 
sur  laquelle  je  me  proposais  de  revenir  à  l'article 
des  frais.  Et  j'ai  continué  l'examen  avec  eux. 

Dans  le  bordereau  ,  Messieurs ,  la  comédie 
porte  le  quart  des  hôpitaux ,  sur  la  recette  des 
trente -deux  représentations  du  Barbier  de  Sé- 
ville ,  à  19,542  liv.,  dont  le  neuvième,  supporté 
par  l'auteur,  est  de  2,171  liv.  8  sous.  Je  ne  puis 
m'empêcher  d'observer  ici  que  ,  suivant  l'élat 
général  des  dépenses  fourni  par  la  comédie  , 
elle  convient  ne  payer  aux  hôpitaux  que  60,000  I. 
par  an,  lesquelles,  divisées  par  324,  donnent  une 
dépense  journalière  de  i85  liv.  au  profit  des  pau' 
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vres.  Si,  multipliant,  ni -je  dit,  ces  i85  liv.  par 
trente-deux  représentations  ,  on  trouve  en  résul- 
tat les  19,542  liv.  portées  au  bordereau  de  la  co- 
médie, ce  bordereau  sera  exact;  mais  trente-deux 
fois  i85  liv.  ne  font  que  6,920  ,  dont  le  neuvième 
à  payer  par  l'auteur  est  667  liv.  La  différence  de 
cette  somme  à  celle  du  bordereau,  2,171  1.,  forme 
donc  encore  au  dommage  de  l'auteur  une  erreur 
de  i,5i4  livres.  Que  d'erreurs,  Messieurs!  que 
d'erreurs  ! 

M^  Gerbier  a  répondu,  pour  la  comédie  ,  que 
l'abonnement  qu'elle  avait  fait  avec  les  pauvres 
ne  pouvait  profiter  à  MM.  les  auteurs  ;  qu'à  la 
'vérité  ,  ils  prenaient  part  pour  un  neuvième  dans 
la  société  le  jour  de  chaque  représentation  de 
leurs  pièces j  mais  c^uils  n'étaient  pas  associés 
a  la  comédie  ni  aux  comédiens  :  d'où  il  résultait 
que  l'abonnement  annuel  qu'elle  avait  fait  avec 
les  pauvres  ,  était  son  affaire  particulière;  que  si 
elle  y  g-agnait ,  c'était  un  bénéfice  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  celui  des  représentations 
dans  lesquelles  les  auteurs  ont  droit  ;  que  si  elle 
y  perdait ,  MM.  les  auteurs  seraient  bien  fondés 
à  rejeter  cet  abonnement  comme  une  chose 
étrangère;  en  un  mot,  que  ce  traité  était  un 
marché  particulier  que  toute  personne  aurait  pu 
faire  avec  les  hôpitaux,  et  qu'il  était  contre  tout 
principe  de  vouloir  en  faire  une  ferme  commune 
entre  les  auteurs  et  la  comédicr 
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Je  me  suis  permis  de  répliquer,  i*»  que  M*^  Ger- 
bier  suivait  aussi  bien  que  moi  qu'il  n'y  avait  arrêli 
ni  règlement  qui  soumit  les  auteurs  à  payer  ni 
l'orchestre  ,  ni  les  ballets  ,  ni  l'illumination  ,  ni 
les  pauvres;  mais  qu'il  est  dit  seulement,  dans 
les  règlements,  qu'après  tous  les  objets  de  dé^ 
pense  journalière  acquittée  par  la  comédie  y 
la  somme  qui  reste  en  recette  sera  divisée  en 
neuf  parts  ^  dont  huit  appartiendront  aux  corné-' 
diens ,  et  la  neuvième  à  l'auteur  :  d'où  il  résulte 
que  le  neuvième  de  l'auteur  doit  se  prélever  net 
sur  la  recette  entière  appartenante  aux  comé- 
diens ,  tous  frais  journaliers  acquittés  par  eux. 
Or,  une  portion  de  ces  frais  journaliers  étant 
cette  somme  de  iS5  liv.  que  la  comédie  paye 
aux  pauvres,  je  n'entends  pas  bien  par  quel  prin- 
cipe les  comédiens  prétendraient  faire  passer  à 
l'auteur ,  dans  leurs  frais  journaliers  ,  sur  le  pied 
de  610  liv.  i/y  s.  7  den.  de  dépense ,  un  impôt 
qui  ne  leur  coûte  à  eux-mêmes  que  i85  liv.  par 
jour.  C'est  faire  payer  aux  auteurs ,  sur  le  pied 
de  198,000  liv.  par  an ,  ce  qu'ils  ne  payciit  que 
60,000  liv.  Il  y  a  1 38, 000  liv.  d'erreur  sur  cet 
article ,  au  préjudice  des  auteurs. 

2**  Que  si  les  comédiens  se  sont  rendus  fermiers 
des  pauvres  sur  le  débet  de  leur  quart,  ils  se  sont 
aussi  rendus  fermiers  des  riches  sur  la  recette  des 
petites  loges  3  or ,  on  sait  bien  qu'afin  de  louer  ces 
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loges  pour  tous  les  jours  de  l'année ,  ils  donnent, 
sur  le  pied  de  2  liv.  10  s.  par  jour,  trois  cent  vingt 
places ,  dont  plus  de  la  moitié  aurait  rendu  6  liv. 
chacune,  toutes  les  fois  que  les  nouveautés  attirent 
du  monde ,  si  ces  places  eussent  été  laissées  au 
public  ;  et  si  l'argument  de  M^  Gerbier  est  bon  , 
qui  dit  quen  cas  de  perte  sur  un  abonnement 
annuel  y  que  la  comédie  voudrait  faire  partager 
aux  auteurs  y  ceux-ci  seraient  bien  fondés  a  re- 
jeter r abonnement  comme  chose  étrangère  à  euXj 
ils  ont  donc  le  droit  rigoureux,  suivant  M^  Ger- 
bier lui-même,  de  rejeter  cet  abonnement  de 
petites  loges ,  et  de  demander  compte  aux  comé- 
diens de  trois  cent  vingt  places  ,  partie  sur  le  pied 
de  6  liv. ,  qui  rendraient.de  16  à  1800  liv.  par  jour, 
au  lieu  de  800  liv.  que  la  comédie  leur  passe  ;  car 
il  n'j  aurait  ni  raison  ni  équité  de  prétendre 
forcer  un  auteur  à  entrer  dans  Tabonnement  an- 
nuel des  petites  loges,  qui  lui  fait  perdre  gros, 
en  refusant  de  l'admettre  à  celui  des  hôpitaux 
où  il  j  a  quelque  bénéfice  à  faire. 

Ne  trouvez  donc  pas  mauvais,  ai-je  continué, 
que  nous  usions  de  votre  propre  argument  pour 
démontrer  que  noire  réclamation  sur  le  quart  des 
pauvres  est  non  seulement  juste  ,  mais  toute 
entière  à  l'avantage  de  la  comédie  ;  car  si  l'on 
nous  renvoyait  en  l'état  de  payer  les  hôpilaux , 
e^de  toucher  franchement  toute  la  recc'.te ,  san^ 
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■"enlrer  dans  aucun  affermag-e  des  pauvres  ni  des 
-riches,  il  y  aurait  100  pour  100  de  gain  sur  le 
marché  pour  les  auteurs. 

Quatrième  article  du  bordereau  de  la  comédie. 

A  3oo  livres  de  frais  par  jour  ,  trente-deux  re- 
présentations font 9)6oo  liv. 

Je  me  rappelle  ici ,  Messieurs ,  ai-je  dit ,  que 
la  comédie,  dans  sa  première  réponse  ,  a  proposé 
la  modicité  de  cette  dépense  comme  une  com- 
pensation du  même  prix  de  3oo  livres  ,  auquel 
elle  réduisait  vaguement  le  produit  des  petites 
loges  par  jour;  et  ma  réplique  fut  qu'un  compte 
exact  de  la  dépense  valait  mieux  qu'une  altéra- 
tion obscure  de  la  recette,  pour  servir  de  com- 
pensation à   cette  dépense  aussi  vaguement  al- 
térée :  je  crois  donc  devoir  en  fixer  arithmétique- 
ment  les  rapports  devant  l'assemblée. 
;  ^  En  examinant  le  compte  de  la  comédie,  j'ai 
trouvé  pour  trois  années,  au  total  de  la  dépense , 
1,023,476    livres  _,    fesant  pour   chaque    année 
34i,i581iv.  en  nombre  rond  ,  dont  j'ai  cru  de- 
voir retrancher  douze  articles  abusivement  portés 
en    dépense ,   fesant   ensemble    une  somme  de 
107,402  liv.  ;  ce  qui  réduit  la  dépense  réelle  de 
chaque  année  à  233,766 livres.  Alors,  usant  du 
diviseur  02^  établi  pour  extraire  de  tout  ce  qui 
est  annuel  la  recette  ou  la  dépense  journalière, 
j  aj  cru.  rec.onnaîtje  évideinment  que   les  frais 
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journaliers  dans  lesquels  les  ailleurs  doivent 
entrer  pour  un  neuvième  ,  monlent  à  721  livres, 
le  cjuart  des  pauvres  compris j  et  en  supposant 
encore  que  tous  les  articles porlés sur  letat  soient 
exacts  ,  ce  que  je  me  propose  d'examiner.  Puis 
relranchant  de  cette  dépense  journalière  de 
721  liv.  la  somme  de  i85  liv.  pour  le  quart  des 
pauvres ,  je  suis  arrivé  à  la  solution  exacte  du 
problème  des  frais  intérieurs  de  la  comédie  ,  qui 
se  monlent  à  'SôQXiv.  par  jour. 

Ainsi  la  comédie ,  selon  moi  ,  se  proposant 
de  compenser  les  petites  loges  par  la  dépense 
journalière,  sans  le  quart  des  pauvres,  se  trompe 
encore,  au  préjudice  des  auteurs  ,  de  26^  livres 
par  jour. Eh,  quoi!  Messieurs,  pas  un  seul  article 
sans  perle  ? 

A  celaM*^  Gerbier  a  répondu,  pour  la  comédie, 
que  sur  les  douze  articles  retranchés  par  moi ,  de 
la  dépense  ,  et  montant  par  année  à  107,400  liv., 
la  comédie  passait  condamnation  sur  six  ,  comme 
justement  taxés  par  moi  d'erreur,  de  double  ou 
de  faux  emploi  ;  lesquels  sont  : 

Soldats  assistants 4,5i8i       6»     8^' 

Jetons  du  répertoire  .  .  .  .     9.101        »      » 

Jelons  de  lectures 7^9^        **      **. 

Parts  d'auteurs i4,586        »      » 

Voyages  à  la  cour 7 ^^^7        ^     *^ 

42;ô24       i5     4 
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D'autre  part l\2,ù2L^    i3*     4^ 

Capitalion  ,  et  frais  y  al- 

lacliés. y.      1,542       >»      » 

43,866    i5     4 

Mais  il  a  observé  que  les  six  autres  articles ,  qui 
iont: 

Pensions  d'auteurs  retirés. .   18,902^  8*  '•'^ 

Pensions  d'employés  retirés         38/  >»  » 

Renies  consliluées 24,755  6  8 

Intérêts  des  fonds  d'acteurs.     8,58o  «  » 

Feux  d'acteurs  . 9^1 10  ^  ^ 

Jetons  aux  pensionnaires.  .     1,800  »  " 

63,533       1     4 

Il  a,  dis-je,  observé  que  ces  six  articles  devaient 
rentrer  dans  les  dépenses  journalières. 
-^h  Mais  ce  n'étaient  pas  de  simples  aperçus  qui  pou- 
vaient militer  contre  l'élude  approfondie  que 
j'avais  faite  des  objets  mal  portés  en  dépense 
aux  auteurs,  et  qu'il  en  fallait  soustraire.  Pour  le 
prouver,  je  me  hàlai  d'en  discuter  le  plus  fort  ar^ 
ticle  en  leur  présence  ,  celui  des  25,ooo  liv.  de 
rentes  constituées  par  la  comédie. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'eu  1761, 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  société  des 
comédiens,  et  des  lettres-patentes,  le  roi  étant 
venu  au  secours  de  la  comédie  qu'un  désordre 
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antérieur  avait  endettée  de  487?oooIiv.,  elle  se 
trouva,  grâce  à  la  générosité  de  sa  majesté,  ne 
plus  devoir  que  179,000  liv.  Vous  vous  rappelez 
aussi  que  les  abonnements  à  vie,  vendus  3, 000  liv. 
chacun  par  la  comédie,  avec  la  permission  du 
roi  (  et  qu'on  dit  être  au  nombre  de  dix),  ont 
lait  rentrer  alors  à  la  comédie  une  somme  dç 
5o,ooo  liv.  applicable  au  paiement  du  reliquat  de 
ses  dettes  ,  ce  qui  les  réduisaient,  en  176^,  à 
1^9,000  liv. ,  sans  compter  tous  les  fonds  destinés 
par  les  lettres-patentes  à  ce  même  aquittement, 
et  qui  sont  provenus  depuis  des  parts  ou  portions 
de  parts  de  comédiens  morts  ou  retirés,  mises 
en  séquestre  jusqu'au  remplacement  des  ac- 
teurs ;  ce  qui ,  en  seize  années  ,  a  dû  éteindre ,  et 
au-delà,  les  149,000 liv.  que  la  comédie  redevait 
alors. 

-j:  Néanmoins  la  comédie  présente  aux  auteurs, 
en  1780 ,  pour  25,ooo  liv.  de  rentes  par  elle  cons- 
tituées, au  paiement  desquelles  elle  prétend  les 
forcer  d'entrer  pour  un  neuvième  ,  d'oîi  l'on  voit 
Messieurs ,  qu'au  lieu  d'avoir  payé  les  149,000  liv. 
qu'elle  devait  en  1764  ,  la  comédie  a  fait  depuis 
pour  600,000  liv.  de  dettes  en  quinze  ou  seize 
ans  ,  malgré  une  recette  annuelle  de  plus  de 
720,000  liv.  Qu'en  doit-on  conclure?  ^^ 

Ou  ces  600,000 1.  empruntées  ont  un  enaploi  fruc- 
tueux; et  alors  cet  emploi  compense,  et  au-delà, 
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l'inlérét  de  l'emprunt;  ou  cet  emprunt  est  le  fruit 
d'un  nouveau  désordre  :  alors  il  devient  encore 
plus  étranger  aux  auteurs.  Un  pareil  abus  pour- 
rait se  propager  à  l'infini;  il  dénote  un  vice  actuel 
et  toujours  subsistant  dans  l'administration  du 
spectacle  :  aussi,  loin  d'entrer  dans  ces  dépenses 
abusives ,  les  auteurs  sont-ils  en  droit  de  les  écar- 
ter, tant  qu'on  ne  leur  expliquera  pas  clairement 
à  quel  titre  on  a  emprunté  600,000  liv.  en  quinze 
ans ,  et  ce  qu'elles  sont  devenues  î  Voilà  pourquoi 
)e  les  ai  rejelées  de  l'état  des  dépenses. 

Si  tous  les  autres  articles ,  Messieurs  ,  étaient 
soumis  au  même  examen ,  il  pourrait  bien  se  trou- 
ver sur  chacun  d'eux  un  pareil  abus.  Jetons  un 
coup  d'œil  sur  l'article  appelé  feux  d'acteurs , 
montant  à  9,110  liv.  Ou  ce  nom  sert  à  couvrir 
une  rétribution  que  chaque  acteur  prend  sur  la 
masse  des  bénéfices ,  alors  c'est  un  article  de  re- 
cette pour  la  comédie  ,  et  non  une  dépense  :  il  y 
a  faux  emploi;  ou  ce  sont  réellement  des  voies  de 
bois  achetées  pour  le  chauffage ,  cela  en  hùt  en- 
viron quatre  cents  voies,  sans  les  feux  généraux 
des  foyers,  des  poêles,  etc.,  qui  se  montent,  sui- 
vant l'état  de  la  comédie,  à  3,ooo  liv.  ou  cent 
trente  voies  de  bois;  cela  ferait  donc,  en  tout, 
cinq  cent  trente  vorcs  pour  chaque  hiver  à  la  co- 
médie I  Chose  aussi  improbable  que  les  600,000 1. 
de  dettes  contractées  en  quinze  ans. 


U2  COMPTE  RENDU 

Enfin,  profilant  du  silence  de  l'assemblée  que 
celle  manière  auslère  el  jusle  de  compter  éloii- 
«ait  un  peu,  j'ai  ajouté ,  sans  m'arrêter  :  Un  mot 
aussi,  Messieurs,  sur  les  pensions  d'acteurs  retirés. 
Cet  article,  qui- monte  à  19,000  liv. ,  est  égale- 


ment etrang'er  aux  auteurs. 


La  comédie  gagne  par  an  (  y  compris  le  neu- 
vième des  auteurs  ,  et  ses  dépenses  pajées  ) 
480,677  liv.  12  s.  Si  les  auteurs  vivants  parta- 
geaient tous  les  jours  de  l'année  le  neuvième  de 
celle  recette,  ils  loucheraient  par  an  53,7/42  liv.; 
mais ,  suivant  les  comptes  donnés  par  la  comédie , 
pour  trois  années  ,  les  auteurs  \ivants  n'ont  lou- 
ché, par  an,  que  i4,586  liv.  de  neuvième  :  il  est 
donc  resté  aux  comédiens  pour  leur  héritage  des 
auteurs  morts,  ou  ne  partageant  plus,  et  en  pur 
gain  alors  sur  tous  les  neuvièmes  d'une  année , 
59,556  liv.  Cette  somme ,  prise  sur  les  auteurs  re- 
tirés ,  est  plus  que  suffisante  pour  payer  19,000  1. 
•de  pension  aux  acteurs  retirés  ;  car  ici  l'emploi  se 
trouve  identique  :  il  reste  encore  sur  cet  objet  plus 
de  20,000  liv.  de  bénéfice  aux  comédiens  en  exer- 
cice ;  ainsi  du  resle. 

Mais  je  m'aperçois  ,  leur  dis-je  en  me  repre- 
nant, que  la  comédie  voit  avec  chagrin  qu'on 
porte  une  inquisition  aussi  sévère  sur  ses  afi'aires 
intérieures;  je  lui  avoue  à  mon  tour  que  c'est 
avec  peine  que  je  m'y  livre ,  et  que  j'entrerai  vo- 
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lonticrs  dans  tous  les  moyens  décents  de  lui  épar- 
gner celte  recherche  ,  qui  pourrait  se  renouveler 
désagréablement  pour  elle  à  chaque  déconaple 
d'auteur;  car  ils  en  ont  le  droit  rigoureux. 

Il  ne  fut  rien  conclu  dans  celle  séance  ,  non 
plus  que  dans  beaucoup  d'autres  conférences  par- 
ticulières entre  les  conseils  de  la  comédie  et  moi. 
M^  Gerbier,  voyant  qu'il  n'était  pas  possible  de 
m'enlamer  en  détail,  proposa  de  trancher  en  gros 
«ur  toutes  les  difficultés  ,  en  fesant  une  masse  de 
la  différence  que  tous  les  objets  conteslés  pou- 
vaient produire ,  et  se  relâchant  ensuite  de  part 
et  d'autre  de  la  moitié  de  cette  masse. 

Je  n'acceptai  point  celle  offre,  parce  qu'elle 
pe  présentait  aucun  point  fixe  qui  pût  servir,  dans 
la  suite  ,  de  base  aux  comptes  qui  seraient  à  faire 
avec  les  auteurs,  ce  qui  était  le  principal  but  de 
mes  travaux  ;  et  parce  que  ceux-ci  avaierit  trop  à 
perdre  dans  le  sacrifice  qu'on  leur  demandait.  . 

Après  avoir  cherché  ,  proposé,  débattu  plu- 
sieurs aulres  idées  de  conciliation  ,  y  avoir  même 
appelé  de  nouveau  les  aulres  membres  du  conseil 
et  les  députés  de  la  comédie,  pour  en  délibérer 
avec  eux,  on  s'est  enfin  unanimement  fixé  dans 
le  conseil  de  la  comédie  à  me  proposer  de  faire 
justice  aux  auteurs , 

1°  Sur  les  six  premiers  articles  par  moi  retran- 
chés des  dépenses^  et  moiitantàpeuprès  à44;Oool. 

S 
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2^  De  convenir  avec  moi  d'un  examen  ultérieur 
sur  l'article  des  600,000  iiv.  de  dettes  de  la  comé- 
die ,  et  autres  articles  retranchés  par  moi ,  pour 
jug^er  en  connaissance  de  cause  s'ils  l'ont  partie, 
ou  non ,  de  la  dépense  que  les  auteurs  doivent 
supporter. 

5"  De  ne  faire  supporter  aux  auteurs  le  neu- 
vième du  quart  des  pauvres,  que  sur  le  pied  de 
l'abonnement  annuel. 

4.0  De  leur  tenir  un  compte  exact  du  produit 
des  petites  loges ,  suivant  la  teneur  de  leurs  baux; 
au  mojen  de  quoi  MM.  les  auteurs  n'élèveraient 
plus  de  difficultés  sur  tous  les  articles  de  dépense , 
qui  demeuraient  fixés  par  mon  examen  :  le 
droit  d'examen  de  tous  les  chefs  de  dépenses  , 
m'ajant  fait  accepter  les  conditions  offertes. 

M*^  Gerbier  a  conseillé  à  toute  la  comédie  de 
beaucoup  réfléchir  sur  cet  exposé ,  sur  le  vœu 
de  ses  conseils  et  des  comédiens  députés  qui  ont 
eu  la  connaissance  la  plus  détaillée  de  tous  mes 
calculs  ;  et  de  prendre  une  délibération  qui , 
dans  la  position  des  choses  ,  ne  pouvait  plus  être 
que  de  souscrire  à  ce  plan  d'arrangement,  ou 
<le  plaider  avec  les  auteurs. 

Sur  quoi,  le  premier  mars  1780,  la  matière 
mise  en  délibération ,  il  a  été  arrêté  à  funani- 
niilé  absolue  de  la  comédie  et  de  ses  conseils, 
que  ,  pour  donnera  MM.  les  auteurs  une  preuve 
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du  désir  qii'onl  les  comédiens  de  vivre  en  paix 
avec  eux  ,  el  d'éviter  toute  espèce  de  procès,  la 
comédie  adopte  le  plan  d'arrangement  ci-dessus; 
mais  on  a  verbalement  ajouté  que  son  engage- 
jvftnt  à  cet  égard  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
les  comptes  à  faire  par  la  suite ,  et  pour  les  comptes 
seulement  qui  restent  à  finir  avec  ceux  de  3DI.les 
auteurs  qui  n'ont  pas  encore  touché  leur  neu- 
vième. 

J'ai  observé  à  mon  tour  que  ,  d'après  la  discus- 
sion que  je  venais  de  faire  des  articles  du  bor- 
dereau de  la  comédie  pour  le  Barbier  de  Séville ^ 
il  était  évident  qu'il  en  résultait  pour  l'auteur  une 
perle  de  plus  d'un  tiers  pour  ses  droits  ;  et  que  , 
sur  l'assurance  que  la  comédie  m'avait  donnée 
que  ce  décompte  était  modelé  sur  tous  les  dé- 
comptes passés ,  envoyés  par  elle  aux  auteurs  , 
on  devait  conclure  que  depuis  trente  ans  chaque 
auteur  ayant  reçu  un  pareil  bordereau  ,  avait 
souffert  ime  pareille  perte.' 

Que  ,  dans  tous  les  tribunaux  du  monde  où 
l'erreur  de  compte  ne  se  couvre  point ,  et  l'usur- 
pation ne  prescrit  jamais  ,  la  restitution  que 
j'obtenais  pour  moi  devenait  un  titre  de  récla- 
mation pour  tous  les  auteurs  qu'on  avait  trompés 
sciemment  ou  par  erreur,  dans  tous  les  comptes 
rendus  de  leur  droit  de  partage  ;  que  le  sacrifice 
que  l'on  demandait  de  toutes  les  distractions  que 

8. 
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la  comédie  s'élait  permises  à  leur  préjudice,  élail 
un  objet  Irop  considérable  pour  que  je  prisse  sur 
moi  de  l'imposer  aux  auleurs ,  à  l'inslant  même 
cil  je  venais  d'en  démon irer  et  l'existence  et  l'é- 
lendue  ;  qu'en  conséquence  ,  je  ne  prenais  en 
leur  nom  d'engagement  à  cet  égard  que  pour 
favenir  ,  laissant  à  chacun  des  auleurs  qui  avaient 
terminé  leur  compte  avec  la  comédie,  le  droit  de 
réclamer,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  ce  qui  leur 
a  élé  retranché  injustement  de  leur  part  dans  les 
produits ,  ainsi  que  je  venais  de  le  faire  pour  moi- 
même;  ce  qui,  j'espérais^  n'arriverait  pas,  si  l'ac- 
cord à  l'amiable  s'exécutait  de  bonne  foi. 
.  Cette  assemblée  n'a  rien  terminé  de  positif. 

Mais  le  dimanche  5  mars  1780  ,  la  comédie 
ayant  député  sept  de  ses  membres,  pour  assurer 
aux  quatre  commissaires  de  la  littérature  ,  en 
présence  de  tout  son  conseil  assemblé  chez 
M*  Gerbier,  que  l'intention  de  la  comédie  était 
de  terminer  à  l'amiable  à  ces  conditions  y  dont 
il  serait  fait  un  exposé  très-exact ,  j'ai  répondu 
qu'en  acceptant  cet  arrangementpourles  auleurs, 
je  voyais  avec  peine  subsister  encore  dans  ce  plan 
même  le  germe  de  perpéluellcs  difficultés,  parce 
que  l'on  ne  pourrait  ôter  à  chaque  auteur  le 
droit  d'examiner  tous  les  chefs  de  dépenses  en 
comptant  avec  la  comédie;  qu'à  la  vérité,  il  n'y 
aurait  plus  de  contestation  sur  les  objets  de  re- 
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celtes  qui  n'étaient  que  des  démembrements  de 
celle  de  la  porte,  dans  laquelle  ils  rentraient  tous, 
suivant  le  produit  réel  ,  et  comme  en  ayant  été 
abusivement  retranchés;  mais  que  j'aurais  bien 
désiré  qu'une  pareille  fixité  pût  être  établie  sur 
les  objets  de  dépense  ,  afin  de  tirer  la  comédie  du 
danger  d'une  inquisition  future,  qui  ne  pourrait 
que  lui  déplaire  et  lui  susciter  souvent  beaucoup 
d'embarras. 

Enfin,  frappé  comme  d'un  coup  de  lumière, 
j'ai  proposé  à  l'assemblée  de  chercher  une  somme 
moyenne ,  et  d'y  fixer  les  frais  journahers  de  la 
comédie,  dont  chaque  auteur,  à  l'avenir,  sup- 
porterait le  neuvième  sans  examen  ni  conteste  ; 
au  moyen  de  quoi  le  décompte  de  chaque  pièce 
se  ferait  très-aisément. 

Tout  le  monde  applaudit  :  on  me  demande 
quel  est  mon  mot?  Je  réponds  que  mes  calculs 
m'ayant  donné  523  liv.  de  frais  journaliers  ,  je 
propose  celte  somme  comme  la  plus  juste  qui  me 
vienne  à  l'esprit. 

M^  Gerbier  prie  les  quatre  commissaires  de  la 
littérature  de  passer  dans  une  autre  pièce ,  pour 
que  les  sept  comédiens  puissent  déhbérer  avec 
leurs  conseils. 

Mais  en  rentrant ,  on  se  trouve  plus  éloigné 
que  jamais ,  et  M*'  Gerbier  soutient  le  refus  des 
comédiens  par  l'argument  que  la  masse  totale 
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des  frais  ,  tels  que  la  comédie  les  a  toujours 
comptés  aux  auteurs ,  se  monte  à  plus  de  1 5oo  iiv. 
par  jour;  que  ma  plus  grande  réduction  les  por- 
tant à  52Dliv, ,  le  moyen  terme  ne  pouvait  être 
cette  somme  ainsi  réduite  ,  mais  un  milieu  entre 
les  deux  sommes. 

Et  moi  qui  vois  qu'on  oublie  le  principe ,  je 
me  haie  de  leur  rappeler  qu'ils  prennent  l'abus 
pour  la  loi  :  que,  par  les  données  et  discussions 
qu'on  a  vues ,  la  surpaye  du  quart  des  pauvres^ 
la  perte  résultante  pour  l'auteur  d'une  fausse 
compensation  entre  la  recette  des  petites  loges  et 
la  dépense  journalière ,  les  six  objets  retranchés 
par  eux  de  la  dépense  comme  faux  ou  double 
emploi^  devant  être  proscrits  puisqu'ils  étaient 
le  fondement  trop  réel  de  jusles  réclamations  des 
auleursi  ramatiques  ,  il  ne  Riilait  chercher  un 
moyen  ferme  entre  mon  résultat  et  celui  de  la 
comédie  ,  qu'après  que  tous  ces  objels ,  reconnus 
vicieux ,  seraient  absolument  rejelés  du  compte  ; 
que  MM.  les  comédiens  étant  de  plus  convenus 
prudemment  d'en  retrancher  aussi  les  intérêts  de 
l'emprunt  abusif  de  600,000  Iiv. ,  je  trouvais  y 
moi ,  que  leur  résultat  donnait  pour  la  dépense 
journalière  (non  compris  le  quart  des  pauvres) 
636  hv.,  qni  pourraient  encore  se  trouver  réduites 
lorsque  j'en  scruterais  avec  soin  les  détails;  que 
pour  finir  à  l'amiable  je  consentais  à  porter  les 
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frais  journaliers  pour  l'avenir  à  56o  liv.,  mais  que 
je  n'irais  pas  au-delà. 

Alors  M.  Jabineau  ,  F  avocat  .  s' étant  écrié  : 
Messieurs ,  600  lii^.  !  c'est  le  double  de  ce  qui  est 
Jixé  par  V ancien  arrêt  du  conseil  j  pour  les  frais 
journaliers  j  et  les  comédiens  seront  contents  ! 
Chacun  s'est  réuni  à  son  cri  de  600  liv. ,  même 
les  trois  autres  commissaires  des  auteurs,  qui  ont 
voulu  faire  un  dernier  sacrifice  à  la  paix  ;  en 
sorte  que ,  malgré  ma  résislance  trop  bien  fon- 
dée, je  me  suis  vu  forcé  d'j  accéder,  et  de  passer 
les  frais  à  600  liv.  par  jour. 

L'on  est  convenu  de  proposer  à  la  comédie  le 
résultat  de  cette  dernière  assemblée,  pour  qu'elîle 
réfléchît  encore  une  fois  sur  le  parli  qu'elle  de- 
vait prendre. 

Ce  qui  suit  est  copié  sur  l'acte  conciliatoire 
entre  les  auteurs  et  les  comédiens  y  tel  qu'il  est 
annexé  à  la  minute  de  l'arrêt  du  conseil  du 
13  mai  1780. 

«  Cejourd'hui  onze  mars  1780,  la  matière  mise 
î>  en  délibération ,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité 
»  absolue  de  la  comédie  et  de  ses  conseils  :  que  , 
»  pour  donner  à  MM.  les  auteurs  une  preuve 
»  d'égards  ,  de  considération  ,  et  du  désir  sincère 
3J  qu'ont  les  comédiens  de  leur  faire  justice,  et 
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M  d'éviter  loiiles  sortes  de  procès  el  de  diffîcullés 
»  avec  eux  ,  la  comédie  adopte  en  entier  le  plan 
3>  d'arrangement  concerté  entre  son  conseil,  ses 
jj  propres  députés,  et  MM.  Saurin ,  Marmontcl ^ 
3j  Sedaine  et  Caron  de  Beaumarchais  j  comme 
■»  commissaires  et  députés  de  MM.  les  auteurs, 
«  dont  ils  ont  été  priés  de  joindre  à  cet  acte  les 
jj  pouvoirs  de  transiger  en  leur  nom  ;  en  con- 
«  séquence  il  a  été  arrêté  et  fixé  ce  qui  suit  : 

"  1'^  A  compter  de  ce  jour ,  soit  pour  les  pièces 
»  nouvelles  qui  seront  jouées  à  l'avenir ,  soit  pour 
»  celles  dont  les  auteurs  n'ont  pas  encore  louché 
>j  leur  neuvième ,  tous  les  frais  journaliers  et  or- 
î)  dinaires  de  la  comédie  demeureront  fixés  par 
»  chaque  jour  de  représentation,  à  la  somme  de 
»  600  livres ,  laquelle  somme  sera  prélevée  sur 
»  la  recette  brute  du  spectacle ,  ainsi  que  le  quart 
3)  des  pauvres,  dont  il  va  être  parlé;  et  le  neu- 
»  vième ,  douzième,  ou  dix-huitième  du  restant 
î>  du  produit  net  (suivant  l'étendue  des  pièces) 
>i  appartiendra  à  chaque  auteur,  tant  qu'il  aura 
«   droit  au  partage  avec  les  comédiens. 

î)  2«  Par  rapport  aux  frais  extraordinaires,  la 
>'  comédie  en  traitera  avec  l'auteur  à  l'amiable, 
jj  lorsqu'il  sera  question  de  mettre  la  pièce  à  l'é- 
y>  tu  de  pour  la  représenter;  el ,  dans  le  cas  où 
»  l'auteur  croira  ces  frais  et  embellissements  né- 
M  cessaires  au  succès  de  son  ouvrag-e ,  il  est  arrêté 
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«  qu'il  entrera  pour  un  quinzième  dans  lesdils 
«  frais  exraordinaires  :  et  cette  convention  sera 
>>  inscrite  sur  le  reg'istre  des  lectures  ,  et  signée 
»  par  l'auteur. 

»  5°  Les  auteurs  supporteront  en  outre  le  neu- 
M  vième  de  la  somme  journalière  à  laquelle  se 
M  trouvera  monter  l'abonnement  présent  ou  futur 
n  que  la  comédie  a  fait  ou  fera  du  droit  des  pau- 
«  vres  avec  les  hôpitaux ,  en  le  divisant  par  trois 
»  cent  vingt- quatre  représentations  ,  nombre 
M  commun  des  jours  de  spectacle  d'une  année. 

»  4°  La  masse  de  la  recette  journalière  sera 
»  composée  non  seulement  de  ce  qu'on  reçoit 
>'  casuellement  à  la  porte ,  mais  de  ce  que  pro- 
»  duiront  les  loges  louées  par  représentation ,  les 
«  loges  louées  à  l'année  sur  le  pied  de  leurs  baux 
«  annuels,  ramenés  au  produit  journalier  par  le 
»  même  diviseur  52^,  comme  à  l'article  précé- 
>j  dent,  le  produit  évalué  sur  le  pied  de  l'intérêt 
»  à  dix  pour  cent  des  abonnements  à  vie;  et  enfin, 
«  de  tout  ce  qui  forme  les  parties  intégrantes  de 
w  la  recette  entière  du  spectacle,  sous  quelque 
w  dénomination  qu'elle  se  perçoive  ,  suivant  la 
»  lettre  et  l'esprit  de  tous  les  règlements;  dans 
»  laquelle  masse  l'auteur  prendra  son  neuvième 
i>  net  (  déduction  faite  des  frais  expliqués  ci- 
M  dessus),  tant  qu'il  aura  droit  au  partage  avec 
»  les  comédiens,  suivant  le  présent  décompte. 


•    1 
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M  5"  Que,  dérog-eant  à  lous  usages  contraires 
»  à  la  présente  délibération ,  sur  tous  les  points 
»  contenus  en  elle,  et  pour  servir  d'exemple  et 
M  de  modèle  à  tous  les  décomptes  futurs  (*) ,  soit 


(*)  Résumé  du  compte  de  ce  qui  reincnt  à  l'auteur  du 
Barbier  de  Séville  ,  sur  le  produit  de  quarante-six  re- 
présentations de  cette  pièce. 


RECETTE    BRUTE. 


Produit  des  recettes  à 
la  porte ,  pour  les  46 
représentations. .  .  .  93,961 

Produit  des  petites  lo- 
ges, idem 34,263 

Abonnements  à  vie,  au 
nombre  de  neuf,  à 
3,000  livres  de  prin- 
cipal ,  et  représen- 
tant chacun  une  rente 
viagère  de  3  00  liv.  , 
ou  ,  au  total  ,  nue 
somme  annuelle  de 
2,700  livres,  laquelle 
divisée  par  524  1  ^^~ 
viseur  commun  des 
différents  articles  de 
recette  ou  dépense 
annuelle ,  donne  nn 
produit  journalier  de 
8  6'  8,1  :  pour  46 
représentations.  . .  .       583 


i5' 


i3o,6o8^     2'    G<f 
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»'  des  auteurs  dont  on  donnera  des  pièces  nou- 
»  velles,  soit  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  reçu 

D'autre  part i3o,6o8'     2'     6'* 

DÉPENSE    A    SOUSTRAIRE. 

Quarl  des  hôpitaux  , 
lequel ,  étanl  fixé  à 
60,000  par  an  et  di- 
visé par  524 ,  donne 
par  jour  i85  livres 
3  sous  8  deniers,  el  )  36  118  8  8 
pour  46  représenta- 
tions      8,5i8^  8'  8' 

Frais  journaliers ,  fixés 
à  600  livres  ;  46  re- 
présentations ....  27,600    »    » 


PRODUIT    NET 94,480      l3      10 

Dont  le  neuvième  pour 
le  droit  d'auteur  est 
de 10,498    17      I 

FRAIS    IXTRAORDINAIRES. 

184  soldats,  à  20'.  .  .       184      »     » 

Frais  de  théâtre ,  à  4 
par  jour  ;  46  repré- 
sentations          i84      »       » 

"368^ 

Dont  le  15*"  seulement 

à  déduire  sur  le  droit 

d'auteur  est T  24    lo      8 

Il  reste  dû  à  M.  de  Beaumarchais  ,  tous 
frais  faits 10,4/4      6     5 
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"  leur  neuvième ,  le  décompte  parliculier  du 
»  Barbier  de  Séville j  fait  sur  le  plan,  les  prin- 
»  cipes  et  les  dojmées  ci-dessus  expliqués  ,  sera 
»  annexé  à  la  suite  de  la  présente  délibération, 
»  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

»  Et  pour  que  la  présente  délibération  ait  toute 
î)  l'anlhenlicité  nécessaire,  elle  sera  présentée  à 
>»  MjM.  les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre 
»  du  roi ,  en  les  suppliant  de  vouloir  bien  l'agréer 
M  et  confirmer  ;  puis  il  en  sera  fait  deux  copies , 
«  dont  l'une  sera  annexée  aux  registres  de  la 
M  comédie,  et  l'autre,  signée  de  tous  les  comé- 
»  diens,  sera  remise  à  MM.  les  commissaires  des 
M  auteurs  dramatiques,  pour,  à  l'avenir,  avoir 
w  forme  et  force  de  loi. 

»  Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  comédie , 
M  tenue  dans  la  salle  des  Tuileries ,  le  dimanche 
Mil  mars  1780. 

(  Signé  Cocjuelej  de  Chausse  Pierre  y 

Conseil./     Jubineau    de    la    J^oute  y    Gerbier j 

(     Brunet. 

Préville  y  Brisardy  Bouret  y  Vanhove y 

Desessarts,Bellecoury  Fleurj  y  Mole  y 

Drouin  y  Préville ,  f^estris  ,   Siiiti  y 

Comédiens./      Mole  y  Dugazon  y  Coiuville  y  Liizzî , 

Dazincourt  y    Dorival  y  Pontheuil  y 

Bellemont  y  Contât  y   Dolignj  y  La- 

chassagne. 
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»  Vu  et  approuvé  pour  avoir  son  exécution ,  à 
»  PariS;  ce  3i  mars  1780. 

»  Le  Maréchal  Duc  de  Duras. 

»  Le  Marégîial  Duc  de  Richelieu.  » 

Je  remis  aux  comédiens  le  décomple  de  ma 
pièce,  pour  êlre  écrit  sur  les  registres  de  la  co- 
médie ,  et  servir  de  modèle  aux  décomptes  futurs , 
avec  parole  de  le  signer  sur  ce  registre ,  quand 
on  m'avertirait  qu'il  y  était  inscrit  ;  et  d'j  trans- 
porter aussi  le  pouvoir  donné  par  tous  les  auteurs 
à  leurs  commissaires,  pour  terminer  en  leur  nom, 
comme  nous  venions  de  le  faire. 

Ainsi  l'accord  semblait  tellement  arrêté,  que 
chacun  se  félicite  ,  et  dit  en  se  serrant  la  main , 
voilà  donc  toutjlnij  et  moi ,  bon  homme  ainsi 
que  mes  confrères!  je  dis  avec  les  autres,  voilà 
donc  tout  fini j  mais  quelqu'un  du  conseil  de  la 
comédie  souriait  dans  sa  barbe,  et  gromelait  en 
lui-même,  —  et  moi  je  dis  que  TOUT  n'est  pas 

FINI. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  tout  le  fût,  et 
nous  connaissions  mal  les  gens  avec  qui  nous 
traitions.  Je  me  suis  dit  plus  d'une  fois ,  est-ce  donc 
une  chose  si  naturelle  ,  et  tellement  inhérente  à 
la  comédie  ,  de  ne  pouvoir  vivre  et  prospérer  sans 
piller  les  auteurs!  que  des  droils  bien  reconnus  , 
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une  discussion  profonde ,  un  décompte  exact ,  el 
enfin  un  accord  signé  de  tous,  ne  puissent  arrêter 
cette  fureur  d'usurper  ?  El  croira-t-on  que,  dans 
ce  même  cabinet  de  M^  Gerbier  où  nous  fon- 
dions un  accord  public  sur  d'aussi  grands  sacri- 
fices des  auteurs ,  et  dans  le  moment  même  où 
nous  le  terminions,  on  travaillait  à  minuter  sour- 
dement un  arrêt  du  conseil  (  qu'on  se  gardait  bien 
de  nous  communiquer  ) ,  et  par  les  clauses  duquel 
on  était  bien  sûr  de  regagner  ,  sur  les  auteurs, 
deux  fois  plus  que  mes  travaux  ne  venaient  de 
forcer  les  comédiens  de  leur  restituer  î 

O  comédiens  !  les  gens  de  lettres  qui  sont  les 
distributeurs  des  réputations,  se  taisent  sur  votre 
compte  ,  ou  ne  parlent  pas  trop  bien  de  vous  ! 
Comment  n'avez-vous  su  qu'aliéner  les  seuls 
hommes  capables  de  vous  rendre  par  leurs  écrits 
ce  que  le  préjugé  vous  refuse ,  la  considération 
publique  ?  Vous  êtes  applaudis  comme  gens  à  ta- 
lons ;  pourquoi  ne  voulez -vous  pas  être  loués 
comme  une  société  de  gens  honnêtes ,  la  seule 
chose  qu'il  vous  importe  aujourd'hui  d'acquérir? 

En  effet,  trois  semaines  après  la  signature  de 
l'accord ,  les  auteurs  apprennent  qu'un  nouvel 
arrêt  du  conseil  existe  (  20  avril  1780).  On  en 
fait  un  grand  mystère ,  et  ce  ne  fut  que  plus  d'un 
mois  après  qu'il  eut  été  lu  à  la  comédie ,  que  je 
parvins  à  en  obtenir  une  copie.  On  citait  entre 
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autre  l'article  7  ,  dont  quelqu'un  avait  fait  le 
relevé. 

Article  vu.  «  Les  sommes  au-dessous  des- 
»  quelles  les  pièces  seront  censées  être  tombées 
»  dans  les  règles ,  demeureront  fixées  y  comme 
j)  ELLES  l'Étaient  dans  l'ancien  règle- 
w  MENT  j  à  1,200  livres  pour  les  représentations 
»  d'hiver  y  et  à  800  livres  pour  les  représentations 
«  d'été ,.... 

Arrêtons-nous  un  moment  :  ceci  mérite  un 
double  examen. 

Cet  article  7  semblait  d'abord  n'être  fait  que 
pour  rappeler,  confirmer,  donner  enfin  force  de 
loi  à  l'usurpation  sur  les  auteurs  insérée  en  1757 
dans  un  règlement  non  communiqué,  lequel  avait 
abusivement  porté  la  chute  dans  les  règles,  de 
5oo  livres,  où  elle  était  depuis  cent  ans,  à  la 
somme  de  1,200  livres. 

Voilà  bien  la  confirmation  d'un  règlement  se- 
cret,  que  l'on  veut  appuyer,  en  1780,  après 
vingt-lrois  ans  d'abus,  de  l'autorité  d'un  arrêt  du 
conseil. 

Usurpation,  possession,  oubli  du  principe ,  et 
sanction ,  voilà  comment  les  trois  quarts  des  droits 
s'établissent.  , 

Mais  pourquoi  s'arrêter  en  si  beau  chemin  , 
ont  dit  les  comédiens  ?  En  coulerait  -  il  plus  de 
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sanctionner  lout  de  suite  une  autre  usurpation 
nouvelle  et  du  même  genre  ?  Les  auleurs  sont 
bonnes  gens  :  essayons;  et  l'on  a  fait  ainsi  la  suite 
de  l'article  : 

» sans  g  lie  pour  le  calcul  de  ces 

>»  sommes  (  1^200  livres  et  800  livres)  on  puisse 
n  demander  d'autre  compte  QUE  CELUI  DE  LA 
»   RECETTE    QUI    SE  FAIT  A  LA  PORTE.  » 

Certes,  celte  phrase  n'est  la  confirmation  d'au- 
cun article  existant ,  d'aucun  règlement  quel- 
conque ;  ici  l'on  saute  à  pieds  joints  par  dessus 
la  pudeur  et  l'honnêleté,  pour  donner,  pendant 
qu'on  y  est,  la  même  sanction  d'un  arrêt  à  un 
autre  abus  introduit  sourdement  à  la  comédie 
depuis  celui  des  petites  loges. 

Ainsi  les  comédiens,  assistés  de  leurs  conseils, 
qui  avaient  déjà  diminué  le  sort  des  auteurs  de 
plus  de  moitié,  en  fesant  glisser,  en  1767,  dans 
le  règlement  non  communiqué  ,  que  la  chute 
dans  les  règles  (  alors  au-dessous  de  5oo  livres  ) 
aurait  lieu  pour  l'avenir  lorsque  les  pièces  toni- 
beraient  a  1^200  livres  de  recette j  ainsi  les  co- 
médiens, dis-je,  profitant  de  ce  que  le  silence  , 
la  faiblesse  ou  la  bonhomie  des  auleurs  avait 
laissé  passer  et  subsister  cet  abus,  essayent  en  1780, 
non  seulement  de  sanctionner  par  un  arrêt  l'an- 
cien accroissement  abusif  de  5oo  liv.  à  1,200  liv. , 
mais  encore  de  porlej?  lout  d'un  coup,  par  un 
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second  accroissement  plus  abusif,  la  somme  de 
1,200  livres  à  celle  de  2,000  livres;  car  1,200  liv. 
prises  sur  la  seule  recelle  de  la  porte  ,  et  800  liv. 
de  la  recelle  des  petites  loges  (oubliées  dans  ce 
dernier  comple) ,  font  tomber  les  pièces  dans  les 
règles  juslement  à  la  somme  de  2,000  livres  de 
recette  enlière. 

Ainsi  (  car  on  ne  peut  le  présenter  sous  trop 
de  faces)  les  auteurs,  à  qui  je  venais  de  faire  res- 
tituer, par  la  sévérité  de  mes  calculs,  plus  d'un 
tiers  de  leurs  droits  usurpés  sur  le  compte  abusif 
de  chaque  représentation,  reperdaient  lout  d'un 
coup  par  cet  article  d'arrêt,  sur  leurs  droits  en- 
tiers, les  deux  tiers  retranchés  du  nombre  des 
représentations;  car  si,  pour  tomber  dans  les 
règles  à  1,200  livres  de  recelle  ,  et  perdre  sa 
propriété ,  un  auteur  avait  pu  jouir  du  fruit  de 
vingt  séances,  il  n'en  devait  plus  espérer  que 
douze,  attendu  que  1,200  livres  sont  à  2,000  liv. 
de  recette^  comme  vingt  représentations  sont  à 
douze.  Ici  la  preuve  est  complète  de  la  plus 
mauvaise  volonté,  de  quelque  pari  qu'elle  vienne; 
et  les  gens  de  lettres  auraient  dû  me  regarder 
comme  un  lâche  complice  de  celle  usurpation , 
si  je  l'avais  passée  sous  silence. 

Outré  d'une  pareille  conduite,  et  muni  de  cet 
étrange  arrêt,  je  vais  à  Versailles  (26  avril  17S0) 
faire  les  plus  vives  représenlt'tions  à  M.  Amelot. 
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J'explique  le  motii'  de  ma  plainte,  et  j'apprends 
que  le  ministre,  étranger  à  tous  ces  détails,  avait 
regardé  le  projet  d'arrêt  qu'on  lui  avait  présenté, 
comme  le  résultat  de  notre  accord  avec  la  co- 
médie. Eh!  comment  le  ministre  ne  s'y  serait-il 
pas  trompé!  M.  Jabineau ,  avocat ,  et  conseil  de 
la  comédie,  en  apportant  le  projet  à  Versailles, 
avait  assuré  qu'il  était  minuté  de  concert  avec 
moi,  ce  qui  l'avait  fait  expédier  sans  difficulté. 

Non  seulement  les  conseils  de  la  comédie 
l'avaient  assuré  au  ministre,  mais  ils  en  avaient 
tellement  imposé  à  M.  le  maréchal  de  Duras  , 
(|u"ils  étaient  parvenus  à  lui  faire  écrire  à  M.  Ame- 
lot  que  cet  arrêt  était  fait  de  concert  avec  les  au- 
teurs, tandis  qu'il  est  bien  prouvé  qu'aucun  d'eux 
n'en  avait  jamais  eu  connaissance.  On  alla  même 
jusqu'à  publier  à  Paris  que  j'avais  donné  les  mains 
ou  présidé  secrètement  à  sa  rédaction. 

Cette  ruse  tendait  à  m'attirer  les  reproches  des 
auteurs  .  et  à  me  faire  abandonner  leurs  inté- 
rêts ,  par  l'indignation  d'une  pareille  injure. 

Eu  effet,  mes  confrères  m'en  parlèrent  avee 
amertume.  Ce  trait  de  ma  part  leur  paraissait 
l'accomplissement  des  avis  qu'on  leur  avait  fait 
donner  plusieurs  fois  ,  que  je  m'entendais  avec 
les  su[>crieurs  de  la  comédie  pour  jouer  les  g^e^s 
de  lettres. 

J'avais  désabusé  le  miiù^lre  ;  je  désabusai  mes 
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confrères ,  en  souriant  avec  eux  de  la  maladresse 
de  nos  adversaires;  et  je  courus,  le  2  mai  1780, 
chez  M.  le  maréchal  de  Duras,  qui,  toujours 
rempli  de  son  ancienne  bienveillance  ,  et  me 
voyant  si  bien  instruit  des  moyens  qu'on  avait 
employés  pour  tromperie  ministre,  vouhit  bien 
me  dire  que  la  chose  n'était  pas  sans  remède  ;  et 
que  si  je  lui  communiquais  ipes  observations  sur 
cet  arrêt,  il  prierait  lui-même  M.  Amelot  d'en 
expédier  un  autre  sur  le  nouveau  plan  que  je 
projetterais. 

En  pareille  occasion,  perdre  un  moment  eiit  été 
d'une  imprudence  impardonnable.  Je  &  mes  ob- 
servations sur  l'arrêt  d^ns]a  même  journée  ,  et  je 
pris  la  liberté  de  demander  ,  dès  le  second  jour, 
un  nouveau  rendez-vous  à  31.  le  maréchal  de  Du- 
ras, qui  eut  l'égard  délicat  de  me  l'accorder  pour 
le  lendemain  ,  4  mai.  Je  m  y  rendis ,  accom- 
pagné de  MM.  Saurin  ,  Marmonlel  et  Sedaine  , 
commissaires ,  et  de  MM.  Bret  y  Ducis ,  Cham- 
fort  et  Gudin ,  nos  confrères  ;  car  je  me  lésais 
un  point  d honneur  d'être  lavé  devant  eux,  par 
Tatleslation  de  M.  le  maréchal  de  Duras,  de  la 
fausse  imputation  d'avoir  connu  un  seul  mol  de 
cet  arsêt injuste,  avant  son  expédition. 

Ce  premier  point  bien  éclairci ,  nous  présen- 
tâmes nos  observations  sur  l'arrêt,  et  M.  le  ma- 
réchal les  trouva  si  justes,  qu'il  voulut  bien  nous 

9- 
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réilérer  l'assurance  de  signer  la  rédaction  du 
nouveau  projet  d'arrêt  ,  aussitôt  que  je  l'aurais 
achevée  sur  ce  nouveau  plan  ;  ajoutant  qu'il  avait 
déclaré  la  veille  à  l'académie  française  ,  qu'il 
était  l'ennemi  j  uré  des  injustices  que  les  comédiens 
fesaient  aux  gens  de  lettres.  Il  n'y  eut  donc  en- 
core que  des  grâces  à  lui  rendre. 

Je  revins  achever  la  nouvelle  rédaction  ;  et  le 6 
mai  1780,  jour  queM. le  maréchal  m'assigna  pour 
la  luiporter ,  M.  Des  Entelles,  in  tendant  des  menus, 
etdeuxdes  premiers  comédiens  français,  MM,  Pré- 
ville ctMonvel,  s'étant  trouvés  comme  par  ha- 
sard chez  lui ,  je  le  suppliai  de  les  admettre  à  la 
lecture  que  j'allais  lui  faire  du  projet  d'arrêt  , 
désirant  ne  rien  dissimuler  à  personne  de  mes 
travaux  ni  de  leurs  motifs. 

A  la  lecture  de  l'article  y,  le  plus  important 
de  tous ,  M.  Préville  fit  une  observation  qui  me 
force  à  le  rapporter  ici  tel  que  je  l'avais  rédigé. 

^rt.  7.  Les  sommes  au-dessous  desquelles  les 
pièces  seront  tombées  dans  les  règles  ,  demeu- 
reront fixées  comme  elles  étaient  dans  l'ancien 
règlement,  à  1200  liv.  pour  les  représentations 
d'hiver,  et 800  liv.  pour  les  représentations  d'été. 
Bien  entendu  que,  pour  ce  calcul ,  toutes  les  re- 
cettes brûles  ,  sans  aucune  déduction  de  frais  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  rentrent 
dans  la  recelte  brute  de  la  porte  dont  elles  ont 
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été  successivement  retranchées.  Et  cela  ,  selon 
la  lettre  et  l'esprit  de  l'accord  fait  entre  les  auteurs 
et  les  comédiens ,  sig-né  d'eux  tous ,  des  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre ,  approuvé ,  con- 
firmé par  S.  M.,  et  annexé  au  présent  arrêt. 

M.  Préville  observa  donc  que  ,  vu  l'abondance 
de  la  recette  ordinaire ,  si  la  comédie  était  forcée 
de  jouer  les  pièces  nouvelles  jusqu'à  ce  qu'elles 
tombassent  à  1200  liv.  de  recette  entière ,  le  pu- 
blic ,  las  de  les  voir  si  long-temps  ,  abandonnerait 
le  spectacle  ;  car ,  y  ayant  déjà  800  liv.  de  recette 
par  jour  en  petites  loges,  aucune  pièce  ne  pouvait 
plus  tomber  l'été  dans  les  règles ,  et  l'hiver  elles 
y  tomberaient  tout  aussi  peu,  puisque  la  plus 
mauvaise  pièce  donnerait  au  moins  4oo  liv.  de 
recette  c as u elle  à  la  porte  :  ce  qu'il  ne  disait  pas, 
ajputa-t-il,  pour  toucher  à  la  propriété  des  au- 
teurs, mais  afin  qu'on  cherchât  un  moyen  d'em- 
pêcher une  pièce  ,  usée  pour  le  public ,  de  traîner 
long-temps  à  la  plus  basse  recette. 

Je  répondis  que  la  remarque  était  juste  ,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  que  le  public  souiFrît  de  la 
loi  qui  fixait  la  propriété  des  auteurs  à  un  cer- 
tain taux,  mais  que  cet  inconvénient  ne  venant 
que  d'une  recette  constamment  abondante  ,  et 
qui  donnait  chaque  jour  un  produit  assuré  plus 
considérable  que  les  frais  du  spectacle  ,  il  y  avait 
un  moyen  simple  de  ménager  tous  les  intérêts  , 


j34  compte  R£]NDU 

qui  élailde  i-eslilner  au  droit  des  auteurs,  sur  le 
iruil  de  chaque  représentation,  ce  que  le  respect 
dû  au  public  forcerait  de  retrancher  sur  le  nom- 
bre des  représenlalions. 

Je  rappelai  encore  ici  le  principe  de  la  chulc 
dans  les  règles,  dont  l'esprit  n'avait  pas  été  de 
dépouiller  un  auteur  vivant  dans  la  vue  d'enri- 
richir  les  comédiens  ;  mais  seulement  de  permettre 
à  ces  derniers  de  cesser  de  jouer  une  pièce,  lors- 
que la  comédie  prouvait  à  Vauteuv  que  le  g'oût 
du  public  était  usé  sur  l'ouvrage  ,  puisqu'elle 
n'avait  foit  en  recette  que  ses  Jurais  deux  fois  de 
SLiile ,  ou  trois  ibis  par  intervalle  :  ce  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier. 

La  chose  fut  bien  débattue  ;  et  enfin  M.  le  ma- 
réchal me  proposa,  par  esprit  de  conciliation,  de 
porter  à  i5oo  liv.  de  recette  entière  le  terme  où 
les  comédiens  pourraient  cesser  de  jouer  régu- 
lièrement une  pièce  nouvelle.  Et  moi,  qui  voulais 
la  paix  autant  que  lui,  je  consentis  à  ce  sacrifice, 
à  cette  augmentation  de  cent  écus  en  faveur  de 
la  comédie  ,  pourvu  que  l'auleur  conservât  son 
droit  de  propriété  sur  sa  pièce,  s'il  plaisait  un 
jour  aux  comédiens  de  la  reprendre  ;  et  ce  ,  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  tombée  deux  fois  de  suite 
à  1 200  liv.  do, recelte,  etc.  J'écrivis  sur-le-champ 
iiu  bureau  de  M.  le  maréchal  cette  addition  de 
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clause  à  l'arlicle  j^  ,  et  elle  me  sembla  le  ler- 
ininer  à  la  satisfaction  de  tout  le  mondes 

Pendant  que  je  la  rédigeais ,  les  deux  comé- 
diens français  s'entrelinrent  un  moment  dans  une 
pièce  voisine  avec  M.  le  maréchal;  et  lorsqu'ils 
rentrèrent ,  on  me  demanda  si,  pour  compenser 
cette  conservation  de  propriété  des  auteurs  ,  je 
ne  consentirais  pas  que  les  pièces  nouvelles  lus- 
sent jouées  de  deux  jours  l'un,  sans  distinction 
de  g-rands  et  de  petits  jours ,  afin  d'aller  plus 
vite  et  de  représenter  par  an  plus  d'ouvrages  nou- 
veaux, ce  qui  plairait  fort  au  public. 

On  craignait  sans  doute  que  je  n'acceptasse 
point  la  proposition  ,  car  sitôt  que  j'eus  dit  que  je 
n'j  voyais  point  d'inconvénient,  M.  le  maréchal 
me  proposa  d'j  soumettre  les  auteurs  par  ma  si- 
gnature ,  et  comme  chargé  de  leurs  pouvoirs.  Je 
consentis  à  le  faire,  pourvu  toutefois  qu'on  ac- 
coutumât le  public  à  ce  changement ,  en  rompant 
l'ordre  des  jours  de  la  comédie,  et  donnant,  sans 
distinction  de  grands  et  de  petits  jours,  pendant 
trois  ou  quatre  mois,  des  tragédies  ou  comédies 
anciennes ,  avant  de  soumettre  à  cette  épreuve 
les  ouvrages  nouveaux.  Ce  qui  passa  pour  arrêté. 

La  rédaction  de  l'article  fut  faite  tout  de  suite, 
et  signée  de  moi  pour  les  auteurs  ;  elle  le  fut  aussi 
de  M.  le  maréchal  de  Duras,  et  de  MM.  Préville 
et  Monvel  pour  les  comédiens.  J'ai  eetle  minute 
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entre  les  mains  ;  et  j'appuie  sur  ce  mot ,  parce 
«jii'on  ne  tardera  pas  à  juger  de  quelle  importance 
cette  minute  est  devenue  pour  démêler  l'intrigue 
élevée  contre  ce  second  arrêt  du  conseil. 

Je  fis  mettre  au  net  la  minute  entière  du  projet 
de  l'arrêt  :  le  g  mai  j'en  portai  l'expédition  à 
M.  le  maréchal  de  Duras,  avec  cette  minute^ 
pour  les  confronter  ;  et  M.  le  maréchal ,  après 
en  avoir  pris  lecture  ,  écrivit  de  sa  main  ,  au- 
dessous  du  dernier  article  immédiatement  (  je 
dis  de  sa  main  )  ; 

«  Ce  projet  m'ajant  été  communiqué  ,  je  prie 
5j  M.  Amelot  de  vouloir  bien  veiller  à  son  exécu- 
»  lion.  Paris ,  ce  9  mai  1 780. 

»  Le  Maréchal  Duc  de  Duras.  » 

Et  sur-le-champ  ,  au  même  bureau  de  M.  le 
maréchal ,  j'écrivis  au-dessous  de  sa  signature  : 

«  Ce  projet  d'arrêt  du  conseil  ayant  été  com- 
y^  muniqué  à  l'assemblée  des  auteurs  dramatiques, 
M  ils  ont  chargé  le  soussigné ,  l'un  de  leurs  com- 
5»  missaires  et  représentants  perpétuels ,  de  sup- 
î'  plier  M.  Amelot  de  vouloir  bien  lui  faire  donner 
y>  la  plus  prompte  expédition.  Ce  9  mai  178a. 

»  Garon  de  Beaumarchais.  >» 

Si  ce  n'est  pas  là  marcher  en  règle  et  conserver 
tous  les  égards,  je  n'ai  plus  aucune  notion  de  la 
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manière  ôiiverle  et  franche  dont  on  doit  se  coni- 
porter  en  afiaire  importante. 

On  fit  un  paquet  du  tout,  qui  fut  envoyé  à 
M.  Amelot ,  à  Versailles  ;  et  M.  le  maréclial  en 
était  si  content,  que  j'obtins,  dans  cette  méine 
séance  ,  qu'on  livrerait  à  mes  observations  un 
nouveau  règlement  ignoré  des  auteurs ,  et  qu'on 
avait  annexé  au  premier  arrêt  secret  dont  nous 
venions  de  réparer  les  loris ,  sous  l'offre  que  je 
fis  de  n'insister  Vivement  que  sur  les  articles  qui 
intéresseraient  personnellement  les  auteurs. 

Ce  règlement  me  fut  remis  deux  jours  après 
par  M.  Des  Entelles  ,  intendant  des  menus.  Je  le 
trouvai  fait  absolument  dans  le  même  esprit  que 
le  premier  arrêt  du  conseil  non  communiqué  : 
partout  un  dessein  formé  d'asservir  les  auteurs 
aux  comédiens ,  d'envahir  leurs  droits  et  de  les 
dégoûter  du  théâtre ,  comme  gens  dont  on  croit 
n'avoir  plus  aucun  besoin  pour  vivre  agréable- 
ment. 

Presque  tous  les  articles  en  furent  refondus 
sur  le  modèle  du  ré^Ç'lement  dont  on  a  lu  le  préam- 
bule dans  ma  première  partie  ;  et  le  i  2  mai  1780, 
M.  le  maréchal  de  Duras,  toujours  plein  de  bien- 
veillance ,  en  entendit  la  lecture  devant  quatorze 
auteurs  dramatiques ,  et  l'intendant  ou  commis- 
saire des  menus.  Dans  cette  assemblée  ,  les  ar- 
ticles subirent  encore  quelques  retranchements 
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cl  addilions;  puis  on  en  (ît  une  seconde  lecture 
pubiirjiie  ;  el  M.  le  maréchal  de  Duras  en  ayant 
paraphé  lous  les  bas  de  pages  el  addilions  en 
marge  ,  arrêta  le  règlement  en  ces  termes  ,  cl  le 
signa  : 

"  Arrêté  le  présent  règlement  «vec  toutes  les 

w  modifications  et  augmentations  qu'il  contient  , 

«  tant  dans  le   corps  des    articles  que   dans  les 

w  marges;  et  je  prie  M.  AmeloL  de  vouloir  bien 

j>  l'annexer  tel   qu'il   est ,  ne  varielur ,  à  l'arrêt 

»  du  conseil ,  à  l'expédition  duquel  il  donne  ses 

«  soins  actuellement.  Ce  12  mai  1788. 

»  Le  Maréchal  Duc  de  Duras.  » 

Il  est  impossible  de  rien  vijouter  à  la  recon-' 
naissance  des  auteurs  ,  et  à  la  satisfaction  qu'en 
ressentit  M.  le  maréchal  ;  il  porta  la  grâce  el  la 
bonté  jusqu'à  dire  aux  quatorze  personnes  qui 
le  remerciaient  :  puisque  vous  êtes  contents ,  Mes- 
sieurs ,  ce  jour  est  le  plus  beau  de  ma  vie  ,  et 
vous  me  trousserez  inébranlable  dans  ces  dispo- 
sitions. 

Cet  arrêté,  ces  corrections,  ces  paraphes, 
cette  signature  ,  et  ce  que  M.  le  maréchal  avait 
écrit  do  sa  main  au  bas  de  l'arrêt  ,  le  9  mai  , 
et  CCS  procédés  louchants  d'un  chel"  respectable 
de  la  comédie ,  ne  doivent  pas  sortir  de  la  mé- 
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moire  du  lecleur  ;  on  enverra  les  conséquences 
avant  peu. 

Je  fis  faire  deux  copies  collalionnées  de  ce  rè- 
glement ,  tel  qu'il  venait  deire  arrêté  :  l'une  fu^ 
remise  à  M.  le  maréchal  de  Duras  ;  j'eus  l'hon- 
neur d'envoyer  l'antre  à  M.  Amelot,  le  i3  mai , 
après  en  avoir  certifié  l'exactitude  en  ces  mois  , 
au-dessous  de  l'arrêté  de  M.  le  maréchal  de  Duras  : 

Je  soussigné  y  Vun  des  commissaires  et  repré- 
sentants perpétuels  des  auteurs  dramatiques ^  cer- 
tifie que  r original  du  présent  règlement  y  signé  , 
arrêté  et  paraphé  a  toutes  les  pages  ,  additions  en 
maj^e ,  par  M.  le  maréchal  duc  de  Duras  ,  en 
présence  de  quatorze  députés  de  la  littérature 
dramatique  ,  aujourd'hui  12  mai  1780^  est  resté 
en  dépôt  dans  mes  mains  j  a\>ec  tous  les  papiers 
relatifs  a  la  présente  affaire  ,  pour  que  je  puisse 
répondre  de  la  fidélité  de  la  présente  copie  que  je 
certifie  conforme  à  l'original. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

Je  joignis  dans  le  même  paquet  une  copie 
collationnée  de  l'accord  à  l'amiable  liait  entre  les 
comédiens  et  les  auteurs  ,  sig-né  de  toutes  les 
parties ,  pour  être  aussi  annexé  à  l'arrêt  du  conseil 
que  M.  Amelot  fesait  expédier  ;  et  le  paquet  lut 
adressé  à  M.  Robinet,  avec  la  lettre  suivante. 
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«  A  Paris,  i5  mai  1780. 

J'ai  l'honneur  ,  Monsieur  ,  de  vous  adresser 
une  copie  bien  colladonnée  et  certifiée  véritable, 
du  règlement  fait  pour  la  comédie  française,  et 
une  copie  aussi  collalionnée  et  certifiée  de  l'ac- 
cord entre  les  auteurs  et  les  comédiens  ;  pour 
les  deux  pièces  être  annexées  à  la  minute  de 
l'arrêt  du  conseil ,  dont  je  suis  chargé  de  vous 
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renouveler  la  demande  en  double  expédition  , 
rufie  adressée  à  M.  le  maréchal  duc  de  Duras 
pour  la  comédie  j  et  Vautre  adressée  à  moi  pour 
le  dépôt  des  auteurs  dramatiques.  Il  ne  nous  res- 
tera que  des  remercîments  à  vous  faire;  et  l'or- 
dre entier  des  gens  de  lettres  me  charge  de  vous 
les  présenter  d'avance,  et  de  vous  assurer  de  la 
très-haute  considération  et  parfaite  reconnais- 
sance, avec  lesquelles  nous  avons  l'honneur  d'être , 

Monsieur  , 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Signé  Caron  de  Beaumarchais  , 
pour  tous  les  auteurs  dramatiques. 

M.  le  maréchal  de  Duras  vous  renvoie   ici  le 
premier  arrêt  du  conseil  pour  l'annihiler.  » 

M.  le  maréchal  de  Duras  crut  devoir  écrire  à 
M.  Amelot  de  sou  coté ,  pour  le  prier   de  lui 
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adresser  une  leltre  au  nom  du  roi ,  par  laquelle 
S.  31.  défendait  à  tous  co?nédiens  ou  autres  per- 
sonnes ,  de  faire  aucune  observation  sur  l'arrêt 
et  le  règlement  actuels  ,  tels  qu'ils  venaient  de 
sortir  j  et  ordonnait  qu'on  eût  à  les  exécuter  a  la 
lettre  ^  etc. 

M.  le  maréchal  espérait  par  là  se  mettre  à  cou- 
vert de  nouvelles  criailleries  de  la  comédie  :  il  se 
trompait. 

M.  Amelot  envoya,  le  20  mai  1780,  une  expé- 
dition de  l'arrêt,  en  parchemin,  à  M.  le  maré- 
chal de  Duras,  et  une  autre  semblable  à  moi, 
pour  être  conservée  au  dépôt  desauteurs.il  écrivit 
à  M.  le  maréchal ,  au  nom  du  roi ,  la  lettre  de- 
mandée; et  M.  le  maréchal  ordonna  sur-le-champ 
l'impression  de  l'arrêt  du  conseil  et  du  règlement 
y  annexé  :  fen  ai  vu  les  dernières  épreuves  entre 
les  mains  de  M.  Des  Entelles. 

Puis  tout-à-coup  voilà  les  comédiens,  les  co- 
médiennes, et  les  avocats  leurs  conseils,  qui  ac- 
courent chez  M.  le  maréchal  de  Duras,  et  qui, 
malgré  la  lettre  du  minisire  et  la  défense  qu'elle 
contenait  au  nom  du  roi,  le  tourmentent  sur  tous 
les  articles  de  l'arrêt  dans  lesquels  ils  se  préten- 
dent lésés.  M.  le  maréchal,  outré,  leur  déclare  qu'il 
n'en  veut  plus  entendre  parler,  et  que,  s'ils  ont 
des  observations  à  l'aire,  ils  peuvent  s'adresser, 
s'ils  l'osent;  au  ministre. 
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Leur  douleur  arrière  portait  sur  ce  que  les  pièces 
de  théâtre,  disaient-ils,  ne  tomberîiient  plus  dans 
les  règles  du  vivant  de  leurs  auteurs ,  et  de  ce 
qu'ils  n'auraient  plus  la  liberté  de  traiter  à  Jbr- 
fait,  c'est-à-dire  d'acheter  à  fort  bon  marché  les 
ouvrages  qu'on  leur  présenterait  à  la  lecture. 

On  conçoit  combien  M.  le  maréchal  dut  être 
irrité  de  cette  conduite  ;  il  me  fit  inviter,  par 
M.  Des  Entelles,  d'en  aller  raisonner  avec  lui  (le 
27  juin).  J'eus  l'honneur  de  l'engager  de  toutes 
mes  forces  à  écouler  les  observations  des  comé- 
diens, parce  qu'ils  ne  dispulaient  apparemment 
que  faute  de  les  bien  entendre  ,  et  parce  que  c'est 
en  quelque  sorte  altérer  la  bonté  d'un  acte  que 
d'empêcher  d'autorité  les  gens  qu'il  intéresse  d'en 
discuter  la  teneur  et  de  la  bien  éclaircir.  J'allai 
même  jusqu'à  lui  représenter  que  Messieurs  ses 
collègues,  moins  fatigués  que  lui ,  verraient  peut- 
être  avec  peine  les  comédiens  recourir  à  une  autre 
autorité  que  la  leur. 

L'arlicle  7  ,  qui  les  blesse  le  plus,  lui  dis-je,  ne 
contient  aucune  innovation,  si  ce  n'est  un  sacri- 
fice de  000  livres  par  représentation  que  vous 
nous  avez  engagé  de  faire  à  la  comédie  pour  le, 
bien  pubhc,  et  que  nous  avons  fait.  La  fin  de 
cet  article  rappelle  uniquement  l'élal  naturel  et 
la  loi  du  droit  d'auteur  expliquée  da.is  tout  le 
cours  de  l'article.  Mais  comme  je  venais  d'admellro 
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au  nom  des  ailleurs,  une  reslriction  de  3oo  livres 
sur  nos  droits,  peul-étre  agréable  au  public,  cer- 
tainenienl  utile  aux  comédiens,  mais  dommageable 
à  nous  seuls,  il  m'avait  paru  nécessaire  d'ajouter, 
pour  qu'on  n'abusât  pas  de  celte  reslriction  :  Sans 
(jue pour  cela  V auteur  perde  son  choit  de  pro- 
priétéy  pour  toutes  les  fois  que  les  comédiens 
joueront  sa  pièce  alors  mise  au  répertoire ^  la- 
quelle ne  cessei-a  de  lui  appartenir  que  lorsque 
la  recette  totale  hrute^  et  sans  aucune  déduc" 
tioii  de  frais j  suivant  la  spécijication  de  l'art.  4- 
de  l'accord  des  auteurs  dramatiques  et  des  co- 
7nédiens  y  aura  tombé  deux  fois  de  suite  a  y  etc.  y 
d'après  un  règlement  contre  lequel  je  renonce  U 
réclamer.  Tel  est  l'article  7;  pouvait-il  être  plus 
clair,  plus  légal  et  plus  modéré? 

M.lemaréchaletM.DesEiitelles  en  convinrent, 
et  furent  si  Trappes  de  la  clarté  de  celle  expli- 
calion ,  qu'ils  me  proposèrent  de  voir  M^  Gerbier 
chez  lui,  pour  lui  démontrer  que  l'article  élajt 
simple,  et  Sons  aucune  innovation  que  le  sacrifice 
de  3oo  livres  fait  de  noire  part  à  la  comédie. 

Je  répondis  que  M*^  Gerbier  le  savriit  aussi 
bien  que  moi;  que,  par  ces  procédés  étranges,  il 
avait  certainement  eiîleudu  se  délivrer  de  moi, 
et  me  termer  sa  porte;  que  néanmoins  j'allais 
l'inviter  à  se  trouver  chez  M.  le  maréchal,  où  je 
me  rendrais  moi-même  à  jour  indiqué.  Et  j'écrivis 
la  lelLrc  suivante  à  M*^  Gerbier,  le  3o  juiu  1780: 


à 44  ca]\IPTE  RENDU     :' '.^ 

?  "  Je  ne  sais,  Monsieur ,  ce  que  vous  pensez  de 
»  notre  allercas;  mon  avis  est  qu'il  ne  doit  pas 
^>  j  avoir  de  bavardage  intermédiaire  entre  ce 
»  que  je  dis  de  vous  el  ce  que  vous  pensez  de 
»  moi.  Je  suis  prêt  à  répéter  en  votre  présence 
»  ce  que  j'ai  dit  tout  haut:  c'est  qu'avoir  fait  un 
«  arrêt  du  conseil  et  un  règlement  contraires  aux 
•»  principes  de  l'accord  que  nous  terniinions  en 
«  commun  chez  vous;  c'est  que,  les  avoir  faits  dans 
w  le  temps  même  où  ,  de  concert,  nous  tachions 
3'  de  rapprocher  les  acteurs  et  les  auteurs  ,  et 
5>  que,  avoir  envoyé  cet  arrêt  et  ce  rég-lement  au 
5»  ministre ,  en  lui  fesant  dire  et  écrire  que  cela 
»  se  lésait  d'accord  avec  moi ,  à  qui  l'on  n'en 
M  avait  rien  dit,  est  un  procédé  si  étrang-e,  que 
«  je  n'ai  pu  m'empêcher  d'en  être  fort  blessé. 

»  Or,  celui  qui  a  fait  le  rég"lement  et  l'arrêt 
y>  sans  m'en  parler  ,  n'est-ce  pas  vous?  Celui  qui 
5)  a  dit  à  M.  Robinet  que  j'en  étais  d'accord  , 
»  n'est-ce  pas  M.  Jabineau,  votre  confrère?  Et 
«  la  personne  à  qui  on  l'a  foit  croire,  et  qui  l'a 
i>  écrit  au  ministre,  n'est-ce  pas  M.  le  maréchal 
«  de  Duras? 

5>  Dans  mon  premier  ressentiment ,  j'ai  répondu 
>j  à  ceux  qui  m'invitaient  d'aller  chez  vous  exa- 
»  miner  les  réclamations  de  la  comédie,  que  vous 
»  n'aviez  pu  avoir  d'autre  intention  que  de  me 
»  fermer  votre  porte  en  me  traitant  aussi  mal  : 
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»  mais  comme  l'intérêt  du  théâtre  français  me 
louche  beaucoup  plus  que  le  mien,  j'oublie 
volontiers  ce  dernier  pour  ne  m'occuper  que 
»  de  l'autre  ;  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  je  dois  aller  lundi ,  à  onze  heures ,  chez 
M.  le  maréchal  de  Duras,  pour  agiter  de  nou- 
veau cette  affaire.  Si  vous  n'avez  pas  de  ré- 
pugnance à  vous  j  rendre,  j'aime  mieux  la 
traiter  avec  vous  qu'avec  tout  autre  ,  parce 
que,  bornant  ma  prétention  modeste  au  seul 
honneur  d'avoir  raison ,  plus  mon  adversaire 
aura  de  lumières  ,  moins  je  craindrai  d'être 
contredit  par  un  faux  ou  fol  argument  ;,  dont 
le  privilège  appartient  aux  comédiens. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  toute  la  considé- 
M  ration  que  vous  m'avez  refusée , 

3j  Monsieur,  votre,  etc. 


Signé  Garon  de  Beaumarchais. 

M^  Gerbier  m'écrivit  en  réponsç  (2  juillet  1780) 
qu'il  était  trop  accablé  d'aifaires  pour  pouvoir 
entrer  dans  aucun  détail  ni  vérification  de  tout 
ce  qui  s'était  passé.  Il  ajoutait  :  «  Si  je  ne  devais 
»  aux  comédiens  mes  soins  en  qualité  d'un  de 
»  leurs  conseils,  je  renoncerais  tout-à-fait  à  me 
»  mêler  d'une  affaire  dont  il  n'aurait  jamais  dû 
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>>  èlre  queslion,  après  l'accord  que  j'élais  parvenu 

»  à  conclure  à  la  satisfaclion  de  MM.  les  auteurs.» 

Ainsi  M^  Gerbier  refusait  un  éclaircissement 
dont  je  m'étais  bien  douté  qu'il  n'avait  pas  besoin. 
Cependant  il  avait  un  mémoire  tout  prêt  pour 
les  comédiens;  et,  malgré  ce  qu'on  vient  de  lire 
dans  sa  lettre ,  il  avait  cependant  minuté  un  troi- 
sième arrêt  du  conseil ,  destructeur  du  second , 
et  fait  sur  le  plan  du  premier ,  qu'on  n'avait  pas 
osé  soutenir. 

Cependant  les  comédiens  ,  d'accord  avec 
M^  Gerbier,  écrivaient  à  MM.  Saurin  et  Mar- 
montel,  mes  confrères,  et  non  à  moi,  qu'ils  avaient 
ordre  de  M.  le  maréchal  de  Duras  de  les  prier  de 
se  trouver  ce  même  lundi  chez  M^ Gerbier,  pour 
travailler  à  cette  affaire. 

Poussés  ainsi  à  bout ,  la  comédie  et  son  conseil 
fuyaient  tant  qu'ils  pouvaient  la  clarté  que  je 
versais  journellement  sur  leur  intrigue;  et  dans 
l'espoir  de  séduire  ou  de  tropiper  deux  des  com- 
missaires des  auteurs  qui  n'avaient  pas  suivi  leurs 
démarches  aussi  sévèrement,  ils  les  invitaient  seuls, 
sans  M.  Sedaine  et  sans  moi ,  à  une  assemblée 
chez  j\P  Gerbier;  ils  compromettaient  M.  le  ma- 
réchal dé  Duras ,  en  abusant  de  son  nom  pour 
m'exclure  ;  et  M«  Gerbier ,  qui  n'avait  le  temps 
de  se  mêler  de  rien,  se  mêlait  de  tout;  et  l'affaire 
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<îont  (par  sa  lellre  )  il  refusait  de  s'occuper  en 
mh  présence  le  lundi ,  chez  M.  le  maréchal  de 
Duras ,  il  se  proposait  de  la  terminer  en  mon 
absence  le  même  lundi. 

Et  pour  qu'on  ne  croye  pas  que  j'en  impose 
sur  les  petites  menées  des  comédiens,  voici  leur 
lettre  du  6  juillet  1780,  à  M.  de  Marmonlel. 

«    MOA^SIEUR  , 

»  Monseig-neur  le  maréchal  de  Duras  avant 
«  témoigné  à  la  comédie  qu'il  désirait  qu'elle 
»  pût  se  concilier  avec  MM.  les  auteurs,  et  vous 
»  ayant  indiqué  avec  M.  Saurin  comme  devant 
»  être  les  représentants  de  MM.  les  auteurs  dans 
"  cette  conciliation,  la  comédie  a  saisi  avec  em- 
»  pressement  ce  moyen  de  rapprochement  ;  et , 
«  par  sa  délibération  de  dimanche  dernier,,  en 
»  acceptant  la  négociation  projetée,  elle  a  ajouté 
»  la  proposition  d'un  troisième  auteur  (  M.  Bref) , 
»  pour  départager  les  deux  autres  en  cas  de 
"  division  dans  les  avis. 

»  D'après  celte  délibératiort ,  3IM.  du  conseil 
»  (c'est-à-dire  M*"  Gerbier)  m'ont  chargé  d'avoir 
j>  rhonneur  de  vous  proposer  une  première  as- 
»  semblée  lundi  à  midi,  chez  M^  Gerbier,  quai 
«  Malaquai.  Je  vous  prie ,  Monsieur ,  de  me  faire 
M  savoir  si  ce  jour  et  l'heure  vous  conviennent, 

10, 
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jj  pour  que  j'avertisse  tous  ceux  qui  doivenl  se 

»  trouver  à  celte  assemblée. 

»  J'ai  l'honneur  d'élrc  avec  respect , 

w  Monsieur ,  votre,  etc. 

Di:  La  Porte  , 
secrétaire  de  la  comédie  française. 

Mes  collègues ,  étonnés  d'une  invitation  qu'on 
avait  eu  grand  soin  de  me  cacher,  se  transpor- 
tèrent chez  M.  le  maréchal  de  Duras  ce  jour 
même,  pour  s'expliquer  sur  cette  nouvelle  in- 
trigue de  la  comédie. 

Personne,  lui  disent -ils,  ne  sait  mieux  que 
vous,  M.  le  maréchal,  que  les  travaux  et  tous  les 
soins  de  cette  affaire  ont  été  confiés  à  M.  de 
Beaumarchais,  conjointement  avec  nous;  qu'il  a 
toutes  les  pièces  du  procès  entre  les  mains  ,  et 
qu'il  n'est  ni  décent  ni  possible  qu'aucun  de  nous 
accepte  une  assemblée  où  M.  de  Beaumarchais 
ne  soit  pas  appelé. 

M.  le  maréchal  de  Duras  leur  répond  qu'il  n'a 
nulle  connaissance  de  la  lettre  ,  ni  de  la  malhon- 
nêteté des  comédiens  ;  qu'il  désapprouve  infini- 
ment leur  conduite  à  mon  égard,  et  que  cet  abus 
de  son  nom  est  une  audace  dont  il  doit  se  res- 
sentir; que  loin  d'écarter  M.  de  Beaumarchais  de 
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la  suile  de  celte  affaire,  qu'il  traitait  depuis  trois 
ans  avec  lui,  il  se  disposait  au  contraire  à  lui 
écrire  et  à  l'inviter  à  la  seule  assemblée  dont  il 
fût  question ,  pour  le  vendredi  d'ensuite ,  chez 
M.  le  maréchal  de  Richelieu ,  où  l'on  tâcherait 
de  rapprocher  les  esprits  et  les  intérêts  de  tout 
le  monde. 

M.  de  Marmontel  répondit  en  ces  mots  à  la 
lettre  du  secrétaire  de  la  comédie  : 

«   7  juillet. 

»  Je  viens,  Monsieur,  d'avoir  l'honneur  de 
M  voir  M.  le  maréchal  de  Duras.  L'arrangement 
»  qu'il  a  pris  avec  M.  le  maréchal  de  Richeheu  , 
»  lève  toute  difficulté.  Je  vous  prie  de  dire  à 
w  MM.  les  comédiens  que ,  s'il  m'est  possible 
»  d'être  à  Paris  le  jour  de  l'assemblée  ,  j'j  por- 
»  lerai,  ainsi  que  MM.  mes  collègues ,  l'esprit  de 
»  concorde  ou  de  conciliation  qu'on  a  droit  d'at- 
w  tendre  de  nous;  persuadé  que  les  intérêts  des 
>>  gens  de  lettres  et  celui  des  comédiens,  bien 
»  entendus  ,  n'en  doivent  jamais  faire  qu'un. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

fk  »    DE    MaRMONTKL.  » 

Cependant  les  comédiens  ,  qui  croyaient  avoir 
réussi  à  écarter  l'homme  dont  ils  redoutaient  le 
coup  d'œil  austère ,  s'en  donnaient  le  triomphe 
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en  public.  Ils  répandaienl  que  M.  le  maréchal  dq 
Duras ,  oulré  de  ce  que  je  l'avais  trompé  ,  en 
changeant  à  mon  g-ré  les  articles  de  l'arrêt ,  ve- 
nait de  me  fermer  sa  porte  ,  et  de  transmettre  à 
d'autres  personnes  le  pouvoir  de  suivre  leur  af- 
faire. Beaucoup  de  gens  le  croyaient  et  le  répé- 
taient. 

Je  reçus  l'invitation  pour  l'assemblée  du  ven- 
dredi chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu  ,  et  l'on 
ne  parla  plus  de  celle  indiquée  chez  JM"^  G.erbier. 
La  petite  intrigue  eut  la  petite  confusion  de  son 
petit  échec  ;  et  «quant  à  la  personne  qu'on  s'était 
promis  d'écarter,  elle  continua  de  marcher  pai- 
siblement à  son  but ,  comme  s'il  ne  fût  rien  arrivé. 
Je  me  rendis,  le  i4  juillet  1780,  chez  M.  le  ma- 
réchal de  Richelieu ,  accompagné  de  MM.  Saurin 
et  Sedainej  M.  de  Marmontel ,  troisième  com- 
missaire ,  étant  à  la  campagne  ,  fut  suppléé  par 
M.  Bret. 

Cependant  la  comédie  ,  qui  a  plus  dune  res- 
source ,  ne  désespérait  pas  encore  du  succès  ; 
elle  se  flattait  que ,  hérissé  de  calculs  et  de  défi- 
nitions ,  toujours  à  cheval  sur  les  principes  ,  ne 
pouvant  souiFrir  qu'on  en  tirât  de  légères  ou 
fausses  conséquences,  et  devant  plaider  devant 
six  grands  seigneurs ,  protecteurs  nés  des  comé- 
diens ,  et  plus  accoutumés  à  commander  d'un 
geste  à  la  comédie   qu'à  suivre  une  discussion 
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pénible  qui  eût  rapport  à  elle,  j'aurais  du  dessous; 
et  que  je  ne  tiendrais  pas  devant  l'éloquence  par- 
iière,  agréable  et  facile  de  M*^  Gerbier,  sou- 
tenue du  suffrage  des  six  supérieurs  de  la  comé- 
die, de  deux  intendants  des  menus,  des  confrères 
de  M*^  Gerbier ,  et  de  quatre  comédiens ,  tous 
défenseurs  de  la  même  cause. 

Il  m'a  paru  que  le  plan  de  M^  Gerbier  était  de 
faire  passer  à  cette  assemblée  un  troisième  pro- 
jet d'arrêt  du  conseil ,  absolument  minuté  sur 
le  plan  de  ce  premier  ,  que  mes  observations 
avaient  fait  évanouir  :  il  le  tenait  tout  prêt  dans 
sa  poche. 

Mon  plan  à  moi  fut  de  poser  un  prentier  prin- 
cipe du  droit  des  auteurs ,  et  de  montrer  tous 
les  abus  qui  l'avaient  progressivement  altéré;  de 
prouver  ensuite  que  mes  travaux,  depuis  quatre 
ans,  étaient  une  chaîne  de  notions  déduites  les 
unes  des  autres  ,  et  qui  établissaient  si  lumineu- 
sement le  droit  des  auteurs  ,  que  les  comédiens 
et  leurs  conseils  avaient  été  obligés  de  le  recon- 
naître :  témoin  l'accord  fait  à  l'amiable  entre  les 
auteurs  et  les  acteurs.  Les  débats  durèrent  pen- 
dant  neuf  ou  dix  heures. 

Mais  voyant  enfin  qu'on  ne  m'enlammait  pas  . 
on  voulut  passer  outre  ,  et  rayer  d'autorité  ce 
septième  article  :  le  moment  était  pressant  ;  je 
protestai  contre.  On  trouva  l'acte  et  le  mot  peu 
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respeclueux  pour  les  supérieurs  de  la  comédie  ; 
on  me  le  dit  avec  humeur  ;  et  moi ,  qui  ne  pre- 
nais point  le  change  sur  une  querelle  ainsi  dé- 
tournée de  son  objet ,  j'assurai  de  nouveau  tous 
les  grands  seigneurs,  devant  qui  j'avais  l'honneur 
de  parler ,  de  mon  profond  respect;  mais  j'ajoutai 
que  le  respect  dû  au  rang  n'entraînait  point  le 
sacrifice  du  droit  ;  et  je  continuai  de  protester 
contre  tous  changements  quelconques  de  l'article 
sept. 

Ainsi  l'arrêt  du  conseil,  du  12  mai  1 780 ,  signé 
Amelot,  et  dont  j'avais  reçu,  de  ce  ministre,  l'ex- 
pédition en  parchemin  depuis  deux  mois  et  demi, 
fut  maintenu  par  moi  dans  toute  son  intégrité, 
quoiqu'on  «l'eût  cessé  dans  toute  celte  séance  de 
le  traiter  à'arrêt  subreptice  ou  surpris  ,  et  quel- 
quefois (  par  bonté  pour  moi  )  de  simple  projet 
d'arrêt. 

La  discussion  ou  plutôt  le  débat  s'échaufFait, 
lorsque  M®  Gerbier,  comptant  sans  doute  sur  les 
bontés  de  M.  le  maréchal  de  Duras  ,  se  permit 
de  lui  dire ,  en  montrant  les  députés  des  auteurs 
avec  dédain  :  M.  le  maréchal ,  s'ils  ne  veulent 
point  de  notre  arrêt  y  livrez-nous  les^  et  laissez  faire 
aux  comédiens j  ils  "vous  en  rendront  bon  compte. 
Cette  phrase ,  Irès-olFensanle  pour  tous  les  auteurs 
dramatiques  ,  me  fit  monter  le  feu  au  visage  ;  je 
pris  la  liberté  de  me  lever  et  de  rompre  la  séance. 
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En  me  retirant,  je  m'aperçus  bien  qu'on  fesait 
peu  de  cas  de  ma  protestation ,  et  que,  regardant 
comme  arrangé  ce  qui  n'avait  pu  l'être ,  on  se 
disposait  à  faire  passer  au  ministre  le  projet  d'arrêt 
de  M«  Gerbier,  comme  absolument  fixé  par  le 
consentement  unanime  des  parties. 

En  conséquence,  et  pour  donner  à  ma  proles- 
testation  toute  la  force  dont  elle  était  susceptible, 
le  lendemain  je  fis  signifier  Tarrêt  du  12  mai  aux 
comédiens ,  et  je  chargeai  l'huissier  du  conseil  de 
leur  remettre  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs  , 

M  La  signification  que  je  vous  fais  faire  aujour- 
»  d'hui,  tant  en  mon  nom  que  stipulant  les  in- 
»  térêls  des  auteurs  dramatiques  mes  confrères , 
NM  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  12  mai 
»  1 780 ,  portant  règlement  des  droits  des  auteurs 
»  dramatiques  ,  n'est  point  une  déclaration  dç 
»  guerre  de  ma  part  ;  il  n'est  aucun  de  vous  , 
M  Messieurs  ,  dont  j'aie  personnellement  à  me 
jî  plaindre  ;  et  nul  n'aime  et  n'estime  autant  que 
>j  moi  le  beau  talent  de  plusieurs  d'entre  vous. 

>>  Mais,  dans  une  assemblée  tenue  vendredi  der- 
j»  nier  chez  M.  le  maréchal  de  Richelieu ,  les  avo- 
»  cals  vos  conseils  ont  paru  douter  de  l'existence 
V  de  cet  arrêt;  et  dans  le  cas  de  son  existence 
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5'  prouvée ,  ils  ont  été  jusqu'à  le  qualifier ,  en  votre 
w  nom  ,  d'ûirêt  subreptice  ou  surpris. 

«  Si  ces  imputations  viennent  d'une  autre  cause 
5j  que  de  l'ignorance  oia  vous  êtes  de  l'arrêt,  et 
3>  de  la  manière  dont  il  a  été  rendu ,  la  signifi- 
:»  cation  que  je  vous  en  fais  faire  va  vous  mettre 
^  à  portée  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs 
5'  de  la  surprise  faite  à  Sa  Majesté  ,  dans  une 
3'  affaire  qui  vous  intéresse,  ou  de  désavouer  ce 
3>  propos  imprudemment  avancé  en  votre  nom. 

»  Un  au  Ire  motif  de  la  signification  de  cet 
«  arrêt,  est  que  les  intérêts  de  plusieurs  auteurs 
»  et  les  miens  en  particulier  souffriraient  trop 
>*  d'une  plus  longue  inexécution  de  quelques-uns 
«  de  ses  arlicles.  Comme  il  y  a  deux  mois  et  demi 
w  qu'il  est  expédié  et  envoyé  à  MM.  vos  supé- 
»  rieurs  et  à  nous,  je  demande  qu'il  soit  exécuté, 
3>  sans  prétendre  vous  ôter  le  droit  de  repré- 
»  sentation,  et  avec  le  désir  sincère  de  pouvoir 
»  adopter  pour  mes  confrères  et  pour  moi,  tout 
»  ce  qui  sera  proposé  pour  le  rapprochement  et 
«  la  conserak'alion  de  nos  droits  respectifs. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération  , 

"  Messieurs , 

»  Votre,  elc. 

»  Caron  de  Beaumarchais.  " 
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.  En  conservant  xiinsi  de  mon  mieux  les  droiîs 
des  auteurs  ,  et  défendant  l'arrêt  qu'on  voulait 
attaquer ,  je  ne  renonçais  pas  à  l'espoir  de  par- 
venir à  une  conciliation  raisonnable  ;  je  fcsais  la 
guerre  d'une  main  ,  en  proposant  la  paix  de 
l'autre. 

Les  comédiens  lurent  se  plaindre  à  M.  le  ma- 
réchal de  Duras  de  la  signification  que  je  leur 
fesais  faire  ,  comme  d'un  attentat  contre  l'auto- 
rité soliveraine  ;  et  moi  de  mon  côté  j'^us  1  hon- 
neur de  l'en  prévenir,  pour  justifier  la  précaution 
que  je  venais  de  prendre. 

C'est  maintenant  que  je  dois  expliquer  com- 
ment celte  foule  de  précautions  que  j'avais  prises , 
lors  de  la  discussion  et  rédaction  de  l'arrêt  du  12 
mai  1780  ,  et  dont  j'ai  prié  le  lecteur  de  ne  pas 
perdre  la  mémoire  ,  sont  devenues  très -impor- 
tantes :  elles  le  sont  devenues  à  tel  point,  c[ue  si 
j'eusse  manqué  d'en  prendre  une  seule,  je  de- 
meurais entaché  sous  l'accusation  bizarre  d'avoir 
fabriqué,  transcrit  et  fait  signifier  aux  comédiens 
un  faux  arrêt  du  conseil  et  un  faux  règlement  : 
puisque,  malgré  toutes  les  preuves  que  j'ai  pro- 
diguées du  concours  de  M.  le  maréchal  de  Duras 
à  la  formation  de  cet  arrêt ,  de  la  foule  de  ses 
discussions  contradictoires ,  de  ses  consentements, 
adhésions,  signatures  ,  paraphes  sur  toutes  les  pa- 
ges ,  lettres  au  soutien  ,  etc. ,  etc. ,  il  passe  pour 
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constant  ,  au  moment  où  j'écris,  que  l'arrêt  en 
parchemin  que  j'ai  fait  signifier  aux  comédiens 
n'est  pas  plus  le  véritable  arrêt  du  conseil ,  que 
le  règlement  y  annexé  n'est  le  vrai  règlement 
discuté,  arrêté  ,  signé  et  paraphé  par  M.  le  maré- 
chal de  Duras  ,  mais  un  arrêt  et  règlement  de 
ma  façon  ,  dont  jamais  M.  le  maréchal  n'a  eu 
connaissance. 

On  est  tenté  de  me  croire  en  démence  au  récit 
d'une  pareille  folie  ;  mais  on  cessera  de  rire, 
quand  on  saura  qu'entre  autres  preuves  de  ce 
fait,  le  8  août  dernier,  M.  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu, dont  la  bonté  pour  moi  ne  s'est  jamais 
démentie  ,  mais  auquel  M^  Gerbier  venait  à  l'ins- 
tant d'assurer  la  vérité  de  ces  accusations ,  me  de- 
manda fort  sérieusement  si  j'attesterais  bien  par 
écrit  que  je  n'aidais  rien  changé  aux  minutes  des 
arrêts  et  règlements  signés  par  son  collègue  le 
maréchal  de  Duras  y  en  les  fesant  signifier  aux 
comédiens  ? 

Je  ne  sais  s'il  prit  mon  étonnement  pour  de  la 
confusion  ;  mais,  sur  ma  réponse  que  je  trouvais 
un  peu  dur  qu'il  parût  en  douter  ,  il  me  dit  que 
je  lui  ferais  le  plus  grand  plaisir  de  signer  la  dé- 
claration qu'il  allait  écrire  lui-même  en  mon  nom. 
Il  §e  mit  à  son  bureau  ,  où  il  écrivit  l'énoncé  qui 
suit  : 

«  L'arrêt  dont  M.  de  Beaumarchais  demande 
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»  l'exéculion,  esl  l'expédilion  fidèle  de  la  minute 
»  signée  et  paraphée  par  M.  le  maréchal  de  Duras, 
j)  après  discussion  contradictoire,  sans  qu'on  y 
»  ait  ajouté  un  seul  mot  ;  celte  minute  est  entre 
»  les  mains  de  M.  Amelot ,  et  M.  le  maréchal  de 
»  Duras  a  écrit  à  M.  Amelot  pour  lui  demander 
»  une  lettre  au  nom  du  roi,  que  M.  Amelot  a 
»  envoyée  ,  et  que  M.  le  maréchal  de  Duras  a 
»  dans  les  mains,  par  laquelle  le  roi  fait  dé- 
»  fense  à  toute  personne  de  s'opposer  à  l'exé- 
"  culion  de  cet  arrêt,  et  même  d'y  faire  aucune 
»  observation  ;  et  M.  de  Beaumarchais  consent 
»  à  essuyer  le  déshonneur  public ,  s'il  y  a  un  mot 
M  dans  cet  exposé  dont  il  ne  fournisse  la  preuve; 
>j  et  s'il  a  fait  signifier  autre  chose  que  ce  même 
»  arrêt  en  parchemin ,  daté  du  12  mai  1780,  tel 
»  qu'il  l'a  reçu  de  M.  Amelot  ^  ni  fait  aucune 
»  autre  signification  ou  opposition.  » 

M.  le  maréchal  voulut  bien  m'en  faire  la  lec- 
ture, et  me  dit,  avec  un  regard  de  hnx  :  «  Le  plus 
difficile  n'était  pas  de  l'écrire  ;  mais  c'est  de  vous 
le  voir  signer  que  je  suis  bien  curieux.  » 

Je  pris  la  plume  et  j'écrivis  au  bas  de  la  dé- 
claration : 

Je  soussigné  certifie  tout  l'exposé  ci -dessus 
confonne  à  la  plus  exacte  vérité^  et  je  me  dé- 
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voue  à  l'exécration  publique^  si  Je  nen  prouve 

pas  tout  le  contenu.  Ce  8  août  1780. 

Signé  Caron  de  Beaumaivchais. 

J'ajoutai  de  suile  au-dessous: 

«  J'ai  de  plus  entre  les  mains  l'original  du  ré- 
3)  glement  dont  l'expédition  est  aussi  remise  à 
»  M.  Amelot,  et  qui  est  annexée  audit  arrêt  du 
«  12  mai  1780,  lequel,  discuté  et  rédigé  en  pré- 
»  sence  et  avec  M.  le  maréchal  de  Duras,  de- 
»  vaut  cjualorze  auteurs  ^  est  paraphé  à  toutes  les 
«  pages  et  à  tous  les  renvois ,  et  enfin  signé  par 
î>  M.  le  maréchal  de  Duras  ,  même  date  que 
"  dessus, 

»  Caron  de  Beaumarchais.  » 

Jamai^étonnement  ne  fut  égal  à  celui  de  M.  le 
maréchal  de  Richelieu ,  quand  il  lut  ce  que  j'a- 
vais écrit.  Par  ma  foi,  me  dit- il,  il  est  absolu-- 
ment  impossible  de  ne  vous  pas  croire j  et  des 
ce  moment  je  ne  doute  plus  de  rien  de  ce  que 
■Dous  me  direz;  mais  avouez  qu'il  j  a,  je  ne  sais 
de  quelle  partj  une  infernale  méchanceté  dans 
tout  ceci! — Doutez  encore ,  je  vous  prie,  M.  le 
maréchal,  jusqu'à  ce  que  l'honneur  de  me  jus- 
tifier par  les  faits,  ait  effacé  la  honte  que  je  sens 
d'en  avoir  eu  besoin.  Gardez  mon  écrit,  daignez 
m'en  faire  délivrer  seulement  une  expédition  cer- 
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lifiée  de  vous  :  elle  sera  moa  lilre  pour  meltre 
au  plus  grand  jour  ma  conduite  modérée,  celle 
des  auteurs,  et  leurs  droits  usurpés  j  tout  ce  qu'on 
a  lenlé  pour  se  maintenir  dans  cette  usurpation, 
et  leurs  procédés  pacifiques  pour  en  obtenir  la 
restitution.  Depuis  quatre  ans  ils  m'ont  confié 
leurs  intérêts;  aucun  propos  de  leur  part,  mé- 
moire ,  épigramme  ou  sarcasme ,  ne  leur  est 
échappé  :  ce  n'est  faute  assuréme  it  ni  de  cha- 
leur ni  de  ressentiments  légitimes  ;  mais  plus  ils  ont 
été  modérés  et  patients,  plus  il  est  juste  enfin 
qu'une  loi  émanée  du  roi  fixe  le  sort  et  l'état  des 
auteurs,  et  les  mette  à  jamais  à  l'abri  de  pareilles 
vexations.  —  Je  suis  de  votre  avis ,  dit  M.  le  ma- 
réchal, et  je  commence  à  concevoir  où  vous  avez 
puisé  toute  la  chaleur  de  votre  plaidoyer  dans 
notre  dernière  assemblée;  il  n'est  pas  défendu 
d'avoir  un  peu  de  colère  quand  on  est  autant  ou- 
tragé. 

M.  le  maréchal  me  remit  la  copie  de  ma  décla- 
ration, et  écrivit  au  bas  : 

Je  ce/'ti/le  que  la  présente  copie  est  coiiforme  * 
à  r original  resté  entre  mes  jnains.  Ce  2 1  août  1780, 

Le  Maréchal  di*  Richklieu. 

J'ai  fait  part  aux  auteurs,  mes  constituants^  de 
ce  qui  venait  d'arriver;    ils  m'ont  ordonné  de 
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rendre  le,  compte  exact  qu'on  vient  de  lire,  et 

qu'il  est  temps  de  résumer.  Mais  trop  d'objets' 

rassemblés  ont  souvent  ^ompu  le  fil  des  idées  qu'il 

importait  d'établir;  il  faut  le  i?enouer  en  peu  de 

mots. 

RÉSUMÉ. 

Dans  la.  première  partie  , 

J'ai  montré  que  trente  ans  d'aigreur  et  de  que- 
relles avaient  absolument  éloigné  les  auteurs  des 
comédiens  français;  que  les  premiers  se  plaignaient 
d'être  trompés  de  plus  de  moitié  dans  le  compte 
rendu  de  leur  neuvième ,  atténué  par  tant  d'abus 
accumulés,  qu'il  n'était  plus  môme  aujourd'hui 
le  vingtième  effectif  de  la  recette. 

J'ai  montré  comment,  invité  par  M.  le  maré- 
chal de  Richelieu,  en  1776,  d'étudier,  d'éclaircir 
ime  question  qui  tenait  à  l'examen  des  livres  de 
recette  et  dépense  du  spectacle,  et  porteur  d'une 
lettre  de  lui,  pour  qu'on  me  montrât  ces  registres, 
je  n'ai  pu  obtenir  des  comédiens  une  commu- 
nication aussi  essentielle  au  travail  demandé  par 
leurs  supérieurs. 

On  a  vu  comment  j'ai  attendu  que  le  produit 
acquis  d'une  de  mes  pièces  de  théâtre ,  me  don- 
nât le  droit  d'exiger  un  compte  exact  de  la  co- 
médie ; 

Comment. je  l'ai  demandé  pendant  un  an  ;  sans 
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Jiouvoir  l'arracher;  les  moyens  que  je  «'ai  cessé 
d'indiquer  pour  faire  ce  compte  ;  el  la  conlinuité 
des  subterfuges  dont  on  a  usé  pour  s'y  sous- 
traire. 

J'ai  montré  comment  les  comédiens,  ne  pou- 
vant plus  éloigner  une  assemblée  qu'ils  avaient 
demandée  eux-mêmes  (avec  tous  leurs  conseils  à 
la  vérité,  Irès-inutiles  à  la  signature  d'un  compte 
en  règle) ,  ont  été  se  plaindre  à  M.  le  maréchal 
de  Duras,  leur  supérieur,  et  l'engager  à  les  sau- 
ver par  sa  médiation  de  leur  ruine  entière  qu'un 
méchant  méditait;  et  ce  méchant,  c'était  moi. 

J'ai  fait  voir  ensuite  comment  M.  le  maréchal, 
mieux  instruit  par  moi  de  l'état  des  choses,  m'a 
proposé  d'abandonner  ma  demande  d'un  compte 
exact,  attendu  qu'il  pouvait  jeter  les  comédiens 
dans  les  plus  grands  embarras  vis-à-vis  des  ai!- 
teurs  mécontents;  et  m'a  invité  de  travailler  avec 
lui  à  la  réforme  du  théâtre,  dont  le  premier 
point  serait  l'amélioration  du  sort  des  auteurs , 
du  neuvième  atténué ,  au  cinquième  effectif  de 
la  recette.  * 

On  a  vu  avec  quel  respect  je  me  suis  soumis 
aux  vues  de  M.  le  maréchal ,  et  comment  l'affaire 
a  tout-à-coup  changé  ainsi  de  nature  ; 

Comment,  d'accord  avec  M.  le  maréchal ,  j'ai 
iavitç  tous  jes  auteurs  dramatiques  à  s'assembler 

11 
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chez  moi  ,•  pour  m'aider  de  leurs  travaux  dans 

celle  utile  réforme  ; 

Comment  chacun  d'eux,  renonçant  à  tout  res- 
sen liment  particulier  ,  et  à  toute  demande  per- 
sonnelle ,  a  travaillé  de  bonne  grâce  à  la  forma- 
lion  d'un  nouveau  règlement  relatif  aux  auteurs 
et  aux  comédiens  ; 

Gomment  MM.  les  maréchaux  de  Duras  et  de 
Pxichelieu  ont  honoré  nos  travaux  d'observations 
de  leurs  mains,  d'après  lequelles  nous  les  avons 
réformés  ; 

Comment  on  a  exigé  que  ces  travaux  fussent 
communiqués  aux  comédiens,  mais  détachés  des 
motifs  qui  les  avaient  fait  adopter,  ce  qui  tendait 
à  ramener  des  disputes  éternelles; 

Comment  en  effet,  trois  ans,  depuis  juillet  1777 
jusqu'en  août  1780,  se- sont  passés  en  travaux 
perdus ,  en  commerce  de  lettres  oiseux  ,  en  dé- 
marches inutiles;  et  comment,  après  trois  ans  , 
fatigué  de  nos  importunilés,  on  nous  a  renvoyés 
à  la  première  question  qu'on  nous  avait  tant  priés 
d'abajidonner  y  la  demande  d'un  compte  exact 
aux  comédiens j 

Comment,  révolté  de  ce badinage  cruel ,  j'allais 
enfin  employer  la  voie  juridique  contre  les  comé- 
diens ,  lorsqu'on  m'a  proposé ,  pour  m'appaiser  , 
de  me  remettre  enfin  les  étals  de  i^eceltes  et  dé- 
penses de  la  comédie  pendant  trois  ajfis ,  pour  en 
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extraire  les  données  d'un  compte  en  règle  à 
l'amiable ,  qui  pût  servir  de  modèle  à  tous  les 
décomptes  futurs  ; 

Gomment  ,  l'alTaire  ayant  ainsi  de  nouveau 
changé  de  face ,  il  m'a  fallu  oublier  tout  ce  que 
j'avais  appris  ,  rapprendre  tout  ce  que  j'avais 
oublié  ;  et ,  renonçant  à  toute  amélioration  de 
son  sort,  promise  aux  auteurs,  me  contenter  de 
plaider  de  nouveau  contre  les  usurpations  accu- 
mulées sur  le  plus  modique  des  droits  ,  le  neu- 
vième de  la  recette. 

Enfin  ^  j'ai  montré  comment,  ayant  reçu  les 
anciens  et  nouveaux  règlements,  et  l'état  de  trois 
années  de  la  comédie ,  j'ai  commencé  à  travailler 
un  peu  fructueusement  à  l'affaire  des  auteurs  mes 
confrères  et  mes  constituants.  D'où  Ion  peut  juger 
si  j'ai  bien  prouvé  que  les  procédés  des  auteurs 
ont  toujours  été  modérés,  et  s'il  est  vrai,  comme 
je  l'îii  dit ,  que  je  suis  un  modèle  de  patience 
devant  les  comédiens. 

Il  me  reste  à  rappeler  au  lecteur  que  ma  con- 
duite a  été  un  continuel  effort  de  conciliation 
devant  eux  et  leurs  supérieurs  :  c'est  ce  que  je  vais 
faire. 

Daks  la  seconde  partie  , 

Après  des  études  et  des  recherches  infinies  sur 
les.  vraies  données  des  droits  d'auteur  au  spec- 

11 . 
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lacle  français  ,  j'ai  lont  ramené  au  principe  simple 
et  reconnu  que  Y  auteur  a  un  droit  rigoureux  au 
neuvième  de  la  recette,  tous  frais  prélevés j  et  a 
la  jouissance  de  ce  neuvième,  jusçv'a  CE  QUE 
LES  COMÉDIENS  JS'aFENT  FAIT  EN  PRODUIT 
BRUT  QUE  LEURS  FRAIS  DEUX  FOIS  DE  SUITE, 
OU  TROIS  FOIS  SÉPARÉMENT  ,  avec  sa  pièce. 

Ensuile  j'ai  monlré  comment,  à  force  d'abus, 
d'une  part ,  et  de  bonhomie  de  l'autre  ,  les  co- 
médiens ont  successivement  détourné  le  vrai  sens 
du  principe ,  et  porté  sans  cause  de  5oo  à  1200  liv. 
la  somme  de  recette,  où  l'auteur  perdrait  sa 
propriété; 

Comment  les  comédiens  ont  abusé  de  la  créa- 
lion  des  petites  loges  pour  raccourcir  de  deux 
tiers  le  nombre  des  séances  oii  les  auteurs  par- 
tagent ;  dé  même  qu'ils  ont  diminué  d'un  tiers 
le  produit  journalier  de  ces  séances ,  par  des 
évaluations  arbitraires  de  frais  et  de  produits 
obscurs,  dont  ils  ne  rendaient  aucun  comple; 

Comment ,  sur  le  seul  impôt  levé  pour  les  pau- 
vres ,  au  spectacle  ,  les  comédiens  ont  porté 
l'usurpation  jusqu'à  me  compter  dans  le  borde- 
reau de  ma  pièce  19,5^2  livres,  payées  aux  pau- 
vres, pour  les  trente -deux  représentations  où 
j'avois  partagé ,  lorsque  cet  impôt  ne  leur  coûtait 
à  eux, pour  ces  trente-deux  représentations  ,  que 
5;920  liv. ,  en  sorte  qu'ils  me  fesaient  payer  l'im- 
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pot  sur  le  pied  de  198,000  liv.  par  an,  lorsqu'ils 
ne  le  payaient  eux-mêmes  que  60,000  liv. 

J'ai  fait  voir  par  quel  sophisme  badin  leur 
éloquent  défenseur,  M^  Gerbier  ,  avait  voulu  les 
excuser  de  cette  lourde  erreur,  et  comment,  dans 
plusieurs  assemblées  pacifiques ,  je  les  ai  amenés 
tous  à  convenir  de  la  justesse  de  mes  principes  , 
et  de  la  modération  des  conséquences  que  j'en 
tirais. 

On  a  dû  remarquer  aussi  comment  ,  passant 
de  l'évidence  à  une  évidence  plus  forte  ,  des 
preuves  aux  démonstrations,  tant  sur  les  dépenses 
abusivement  comptées  aux  auteurs  ,  que  sur  les 
envahissements  de  leur  propriété  dans  les  pro- 
duits ,  j'ai  forcé  tout  le  monde  à  nous  avouer 
que,  depuis  trente  ans ,  les  auteurs  avaient  été  lésés 
de  plus  d'un  tiers  dans  tous  les  comptes  rendus  , 
ce  qui  leur  donnait  le  droit  incontestable  en  jus- 
tice de  réclamer  plus  de  200,000  livres  sur  les 
comédiens  ; 

Comment  sur-tout,  en  faveur  de  la  paix  qu'on 
invoquait ,  j'ai  promis  de  porter  les  auteurs  au 
sacrifice  de  toutes  les  usurpations  précédentes , 
et  consenti  pour  eux  à  celui  de  passer  à  l'avenir 
aux  comédiens  pour  600  liv.  de  frais  par  jour  , 
quoique  je  n'en  reconnaisse  que  pour  environ 
620  liv.  ;  comment  j'ai  fait  le  sacrifice  de  passer 
la  chute  des  pièces  dans  les  règles  à  1200  liv.  de 
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recetle  entière,  quoique  la  masse  des  faux  frais, 
(  le  quart  des  pauvres  prélevé)  n'allât  pas  même 
à  800  liv.  par  jour  ; 

Et  comment  enfin ,  laissant  subsister  tous  les 
articles  des  anciens  règlements  qui  ne  contra- 
riaient point  les  clauses  de  l'accord  à  l'amiable 
que  nous  arrêtions,  cet  accord,  fondé  sur  nos 
sacrifices ,  a  été  signé  de  tous  les  comédiens^  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  supérieurs. 

J'aurais  bien  désiré  pouvoir  finir,  à  cette  épo- 
que, le  compte  que  j'avais  à  rendre;  mais  il  a 
fallu  montrer,  malgré  moi,  comment,  lorsque 
nous  supposions  toutes  les  querelles  éteintes, 
nous  avons  appris  que,  dans  le  même  temps,  dans 
le  même  lieu  et  par  les  mômes  personnes  avec 
qui  nous  sortions  de  traiter  à  l'amiable  ,  il  ve- 
nait d'être  fi^it  et  envojé  au  ministre,  pour  être 
expédié  ,  un  arrêt  du  conseil  et  un  règlement  se- 
cret y  par  lesquels  on  reprenait  sur  les  auteurs 
deux  fois  plus  quon  n'avait  été  obligé  de  leur 
restituer  en  comptant  avec  moi. 

Il  a  bien  fallu  montrer  comment  on  avait 
trompé  le  ministre  ,  en  lui  disant  et  lui  fesant 
écrire  que  j'étais  d'accord ,  pour  les  auteurs ,  de 
toutes  Tes  clauses  de  l'arrêt  qu'on  le  priait  d'ex- 
pédier ,  quoiqu'on  se  fût  bien  gardé  de  m'en  dire 
un  seul  mot  ; 

Gomment,  à  celte  nouvelle;  les  auteurs  m'ont 
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accablé  de  reproches ,  sur  l'abandon  de  leurs  in- 
téréls  qiie  j'étais  accusé  d'avoir  trahis;  et  comment, 
à  cette  injure  qui  devait  m'éloigner  d'eux  ,  re- 
doublant de  courage  et  de  soins ,  j'ai  détrompé 
les  auteurs ,  le  ministre  ,  et  même  ramené  M.  le 
maréchal  de.  Duras  à  réparer  tout  le  mal  qui 
s'était  fait  sans  doute  contre  son  intention  ,  à 
écouter  nos  observations  sur  les  clauses  de  cet 
arrêt  et  de  ce  règlement  non  communiqués,  et 
de  les  admettre  comme  équitables  ; 

Gomment ,  de  concert  avec  \m  et  par  son 
ordre  ,  donné  devant  huit  auteurs  ,  j'ai  fait  le 
projet  d'uii  autre. arrêt  du  conseil; 

Gomment  les  articles  en  ont  été  discutés  con- 
tradictoirement  avec  M.  le  maréchal ,  avec  l'in- 
tendant des  menus,  et  deux  comédiens  français; 

Gomment  ensuite  la  rédaction  de  cet  arrêt  a 
été  reconnue  bonne  et  fidèle ,  approuvée ,  signée , 
paraphée  et  envoyée  par  M.  le  maréchal  de  Duras 
à  M.  Ameîot ,  avec  une  lettre  pour  en  solliciter 
une  au  nom  du  roi  qui  forçât  les  comédiens  à 
s'y  soumettre  en  silence  ; 

Gomment ,  dans  son  consentement ,  M.  le  ma- 
réchal de  Duras  a  bien  voulu  soumettre  à  mes 
observations  le  règlement  secret  ,  comme  il  y 
avait  livré  l'arrêt  secret  ; 

Gomment ,  devant  quatorze  auteurs  et  l'inlen- 
danl  des  menus  ;  ce  règlement  a  été  lu  el  arrêté , 
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signé  ne  varietur  j  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
et  correclions  en  marge  par  M.  le  maréchal  de 
Duras,  avec  ce  mot  si  obligeant  pour  les  auteurs  , 
que,  puisqu'ils  étaient  contents  y  ce  jour  était  le 
plus  beau  de  sa  viej  et  comment  ce  règlement 
a  été  envojé  par  lui  à  M.  Amelot ,  pour  être 
annexé  à  l'arrêt  du  conseil  qu'il  fesait  expédier 
alors  ; 

Comment  le  ministre  a  envoyé  deux  expédi- 
tions en  parchemin  de  ce  second  arrêt  du  conseil, 
l'un  à  M.  le  maréchal  de  Duras  pour  les  comé- 
diens ,  l'autre  à  moi  pour  les  auteurs ,  ainsi  que 
la  lettre  au  nom  du  roi ,  demandée  par  M.  le 
maréchal ,  pour  empêcher  les  comédiens  d'y  faire 
aucune  observation. 

Puis  j'ai  montré  comment  les  comédiens  et 
leurs  conseils ,  furieux  de  n'avoir  pu  conserver 
leurs  nouvelles  usurpations,  n'ont  plus  gardé  de 
mesure  ,  et  ont  déclaré  qu'ils  ne  voulaient  plus 
avoir  affaire  à  moi  ; 

Comment  les  auteurs  ont  reçu,  en  riant,  cet 
éloge  naïf  de  ma  vigilance  ;  et  comment  les  co- 
médiens ont  tenté  de  m'écarter  d'un  nouvel  essai 
d'accommodement,  en  invitant  à  une  assemblée 
chez  Me  Gerbier ,  deux  commissaires  des  gens  do 
lettres,  à  mon  exclusion  ; 

Comment  ils  ont  compromis  le  nom  respectable 
de  M.  le  maréchal  de  Duras,  en  écrivant  que 
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c'était  par  son  ordre  que  cette  exclusion  avait 
lieu  ; 

Comment  ils  ont  répandu  que  j'avais  trompé 
M.  le  maréchal  sur  les  rédactions  d'arrêt  et  rè- 
glement ;  qu'il  m'avait  fait  fermer  sa  porte ,  et 
avait  remis  l'aflPaire  à  d'autres  conducteurs  ;  et 
comment  ce  bruit  faux  et  absurde  était  devenu 
public. 

On  a  vu  aussi  comment  MM.  Marmontel,  Bret, 
Sauritij  ont  refusé  toute  assemblée  où  M«  Sedaine 
et  moi  ne  serions  point  appelés;  et  comment  on 
a  changé  l'assemblée  particulière  de  M®  Gerbier 
en  une  assemblée  générale  chez  M.  le  maréchal 
de  Richelieu  ,  où  j'ai  été  invité  par  M.  le  maréchal 
de  Duras,  qui  n'était  pour  rien  dans  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire  ; 

Gomment  M«  Gerbier ,  qui  ne  se  mêlait  de  rien  , 
se  mêlait  de  tout,  et  est  arrivé  à  cette  assemblée 
avec  un  mémoire  pour  les  comédiens  et  un  troi- 
sième projet  d'arrêt  du  conseil; 

Comment  ce  troisième  arrêt,  destructeur  du 
deuxième,  était  fait  sur  les  données  du  premier 
que  nos  observations  avaient  anéanti; 

Gemment  l'arrêt  du  12  mai,  signé,  paraphé 
par  M.  le  maréchal  de  Duras ,  et  expédié  en  par- 
chemin depuis  deux  mois  et  demi ,  a  été  traité 
dans  cette  assemblée  d'arrêt  subreptice  et  surpris j 

Comment,  après  neuf  à  dix  heures  de  débat, 
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j'ai  élé  obligé  de  prolesler  contre  les  innovations 
que  M^  Gerbier  avait  l'éloquence  el  le  succès  de 
faire  approuver  de  presque  toute  l'assemblée  ; 

Comment  on  a  pris  ma  protestation  pour  une 
offense,  et  comment  on  a  passé  outre  à  l'envoi 
de  cet  arrêt  au  ministre  ,  comme  si  je  l'eusse 
adopté; 

Commen  t  on  m'a  donné  partou  t  pour  u  n  homme 
dur,  injuste,  intraitable,  et  duquel  on  ne  pouvait 
espérer  aucun  accommodement; 

Comment  en  effet,  voyant  qu'on  prétendait 
regarder  l'arrêt  du  12  mai  comme  non  avenu  , 
et  que  la  promulgation  d'un  autre  arrêt  allait  me 
laisser  sous  l'odieux  soupçon  de  m'être  donné  de 
coupables  libertés  dans  la  rédaction  de  celui  qu'on 
anéantissait,  j'ai  fait  signifier  cet  arrêt  du  12  mai 
à  la  comédie  ,  afin  de  le  bien  constater ,  et  de 
laisser  le  reproche  public  à. ceux  qui  l'auraient 
mérité  ; 

Et  comment  enfin  la  persuasion  que  j'avais 
fabriqué  ou  falsifié  arrêt  et  règlement,  s'est  tel- 
lement répandue  et  confirmée ,  que  M.  le  maré- 
chal de  Richelieu  s'est  cru  obligé  à  me  proposer 
de  signer  une  déclaration  qu'il  a  écrite  et  libellée 
hii-même ,  où  j'attestais ,  sous  peine  de  déshon- 
neur, qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  différent  entre 
la  minute  de  l'arrêt  du  12  mai  et  le  règlement  y 
annexé ,  signés  et  paraphés  par  M.  le  maréchal 
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de  Duras,  et  l'expédilion  que  j'ai  fait  signer  aux 
comédiens  français. 

On  a  vu  avec  quelle  fierlé  j'ai  signé  cette  dé- 
claration, quelle  indignation  m'en  est  restée,  et 
comment  enfin ,  malgré  tant  de  dégoûts ,  et  l'ordre 
exprès  de  mes  confrères  et  constiluanls  de  ren- 
dre un  compte  rigoureux  de  toute  l'affaire  ,  je 
n'ai  pas  cessé  de  travailler  à  l'arranger,  en  fesant 
à  M.  le  maréchal  de  Duras,  par  écrit,  les  pro- 
positions d'accommodement  les  plus  acceptables 
et  les  plus  modérées. 

Mais  enfin,  ne  recevant  plus  de  réponse  de  per- 
sonne, et  l'affaire  prenant  moins  que  jamais  la 
tournure  d'un  arrangement,  j'ai  continué  mon 
travail,  et  l'ai  d'autant  plus  iiâté,  que  j'ai  reçu 
de  M.  Amelot  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  21  août  1780. 

»  "Vous  ne  m'avez  point  encore  remis ,  Mon- 
3>  sieur,  le  mémoire  que  vous  m'avez  annoncé  il 
w  y  a  plus  d'un  mois ,  et  que  vous  paraissiez  dis- 
5>  posé  à  me  remettre  incessamment.  Je  l'attends 
«  avec  d'autant  plus  d'impatience ,  que  l'intention 
"  du  roi  est  de  ne  pas  différer  de  prendre  un 
«  parti  sur  l'objet  dont  il  s'agit. 

»  Je  suis  très-'parfaitement,  Monsieur,  voire,  etc. 

Signé  Akelot. 
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J'ai  eu  l'honneur  de  lui  répondre  en  ces  lermes: 

«  Monsieur  , 

»  Piecevez  avec  bonlé  les  actions  de  grâces  de 
M  tous  les  gens  de  lellres;  il  ne  pouvait  leur  être 
»  annoncé  rien  de  plus  heureux  que  l'inlenlion 
»  où  est  S.  M.  de  prononcer  enfin  sur  le  différend 
»  qui,  depuis  trente  ans,  subsiste  entre  eux  et 
»  les  comédiens  français. 

"  De  ma  part,  je  serais  inexcusable  si  j'avais  mis 
»  le  plus  léger  retard  volontaire  dans  la  rédaction 
»  du  mémoire  auquel  je  me  suis  engagé  pour  eux, 
«  puisque  vous  avez  la  bonté  de  suspendre  l'exa- 
"  men  et  le  rapport  de  l'affaire  jusqu'à  cette  ins- 
»  truction  indispensable.  Mais,  Monsieur,  il  est 
3>  impossible  que  vous  vous  fassiez  une  idée  de 
3j  l'excès  où  l'on  s'est  porté  contre  moi  dans  le 
»  récit  calomnieux  que  les  comédiens  ,  leurs 
»  conseils  et  leurs  amis,  ont  fait  à  tout  le  monde 
>'  de  ma  prétendue  audace  au  sujet  du  dernier 
"  arrêt  du  conseil. 

»  Me  voilà  donc,  Monsieur,  engagé  solennel- 
»  lement  à  prouver  l'honnêteté  de  ma  conduite, 
y  ou  à  rester  courbé  sous  l'imputation  d'une 
»  odieuse  calomnie. 

»  Depuis  ce  jour,  mes  confrères,  instruits  de 
^>  ce  qui  se  passait,  ont  exigé  de  moi  qu'au  lieu 
«  d'une  discussion  simple  des  articles  de  l'arrêt 
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>*  du  12  mai,  sur  les  droits  des  auteurs,  que 
»  j'avais  faite  avec  soin ,  je  rendisse  un  compte 
«  public  de  l'afFaire  entière,  appuyée  de  toutes 
»  les  pièces  justificatives,  ainsi  que  de  ma  con- 
M  duite  et  de  la  leur,  si  méchamment  calomniées. 
>i  J'ai  donc  été  obligé  de  refondre  mon  ouvrage, 
"  et  il  est  devenu  plus  long.  M.  le  maréchal  de 
»  Piicheiieu  m'en  demande  un  exemplaire  pour 
»  chacun  de  MM.  les  premiers  gentilshommes  de 
»  la  chambre. 

»  Il  en  faut  un  à  chaque  ministre  du  roi;  nous 

jj  désirons  même  que    les    comédiens   et  leurs 

w  conseils  en  soient  pourvus  ;  car  aujourd'hui , 

»  non  seulement  les  auteurs   sont  au  point  de 

»  supplier  le  roi  de  vouloir  bien  nous  donner 

»  une  loi  qui  fixe  enfin  leur  sort  au  théâtre ,  mais 

»  aussi  de  demander  à  S.  M.  justice  des  indignités 

a  auxquellesla  discussion  de  celte  affaire  vient  de 

j>  les  exposer  ;  ce  que  je  vais  faire  en  leur  nom, 

«  si  vous  l'approuvez ,  Monsieur  ,  par  une  re- 

»  quêle  au  roi ,  à  laquelle  le  compte  rendu  que 

j>  je  viens  de  terminer  ,  et  qui  sera  signé  samedi 

»  par  tous  les  auteurs  ,  servira    de   preuve   et 

3>  d'appui  ;  et  si  le  roi  le  permet ,  l'authenticité  , 

»  la  fidélité  reconnue  de  l'arrêt  du  12  mai  1780, 

»  tel  que  je  l'ai  fait  signifier ,  remplira  le  premier 

»  objet  de  sa  justice;  et  la  publicité  de  notrç 

»  mémoire  apologétique  et  modéré ,  sera  la  seule 
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3>  peine  infligée  ànoscalomnialeurs,  poiirrcraplii' 

«  le  second. 

j>  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
»  Monsieur, 

»  Votre  ,   etc. 
Signé  Garon  de  Beaumarchais. 

J'ai  fait  écrire  ensuite  à  tous  mes  confrères  et 
constituants,  pour  les  prier  de  s'assembler  chez 
moi  aujourd'hui  samedi  26  août  1780. 

Vous  m'avez  tous  fait  l'honneur  de  vous  y 
rendre  ;  car  c'est  à  vous ,  Messieurs ,  que  j'ai 
l'honneur  de  parler  ,  et  à  qui  j'ai  dû  d'abord 
présenter  le  compte  defaiFaire  entière  dont  vous 
aviez  confié  le  soin  à  MM.  Saurin  j  Marnionlel , 
Sedaine  et  moi ,  en  qualité  de  vos  commissaires 
et  représentants. 

Toutes  les  pièces  justificatives  sont  sous  vos 
yeux  ;  il  vous  reste  à  délil^érer  sur  le  fond  ,  la 
forme  et  le  contenu  de  ce  récit  ;  à  l'approuver 
et  le  signer  tous  ,  si  vous  |e  trouvez  exact  et 
modéré  ;  vous  arrêterez  ensuite  sous  quelle  forme 
il  doit  être  remis  aux  ministres  du  roi ,  soit  comme 
instruction  pure  et  simple  de  l'aifaire  à  juger  par 
le  conseil;  soit  pour  vous  servir  de  mémoire  et 
d'appui  à  une  requête  au  roi ,  par  laquelle  vous 
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supplierez  S.  M.  de  fixer ,  dans  une  loi  émanée 
du  Irône ,  le  sort  et  1  elat  de  la  littérature  fran- 
çaise ,  dans  tous  ses  rapports  forcés  avec  la  co- 
médie. 

Et  ont  signé,  Caron  de  Beaumarchais j  Se- 
maine ,  Marmontel  ,  B avilie  j  Rousseau  j  Blin 
de  Saint  More  j  Favart  j  Cailhava  j  Sauvigiij  y 
Gudin  de  la  Brenellerie  ,  Leblanc  ^  Laplacc  y 
Ducis  y  Champfort  y  La  Harpe  _,  Le  Mierre  y 
jRochon  de   Chabannes  et  Lefevre. 

Mais  avant  que  vous  preniez  un  dernier  parti , 
Messieurs,  surTusag-e  que  vous  devez  faire  de  ce 
compte  rendu ,  je  dois  vous  communiquer  une 
seconde  lettre  de  M.  Amelot ,  en  réponse  à  la 
mienne  ,  par  laquelle  vous  connaîtrez  l'intention 
où  est  S.  M.  de  vous  faire  justice ,  en  vous  re- 
commandantd'ouhlier  le  ressenlimentdes  injures, 
et  de  renoncer  à  la  publication  de  vos  défenses 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Voici  la  lettre  du  mi- 
nistre. 

ce  Versailles,  ce  23  aovït  1780 

»  J'ai,  Monsieur,  communiqué  à  M. le  comte 
»  de  Maurepas  la  lellre  que  vous  avez  pris  la 
»  peine  de  m'écrire  le  25.  Nous  pensons  tous 
M  deux  que  vos  plaintes  concernant  les  discours 
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»  lenus  à  M.  le  maréchal  de  Puchelieu  ,  ne  doivent 
3j  point  être  confondues  avec  les  objets  sur  les- 
3)  quels  S.  M.  est  dans  l'intention  de  prononcer  ; 
»  que  ces  plaintes  sont  un  incident  étranger  à 
»  l'affaire  principale ,  et  qu'il  serait  d'autant  plus 
w  inutile  d'en  faire  la  matière  d'une  requête ,  qu'il 
«  ne  s'agit  au  fond  que  de  propos  vagues  dé- 
"  truits  par  les  explications  que  vous  avez  eues 
»  avec  M.  le  maréchal  de  Piichelieu ,  et  sur  les- 
'1  quels  S.  M.,  suivant  toute  apparence,  ne  croi- 
«  rait  pas  pouvoir  rien  statuer. 

»  Nous  pensons  aussi  que,  l'affaire  principale 
»  devant  être  traitée  en  pure  administration  sans 
»  aucune  forme  contentieuse,  il  n'y  a  point  de 
3>  motifs  pour  multiplier  les  copies  de  votre  mé- 
«  moire  ,  au  point  oii  vous  paraissez  dans  le  des- 
»  sein  de  le  faire  :  qu'à  la  rigueur ,  il  suffirait  que 
j>  l'original  m'en  fût  remis ,  et  que  vous  pouvez 
»  cependant  en  faire  faire  une  copie  pour  Mcs- 
3j  sieurs  les  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
33  bre ,  si  l'ordre  des  procédés  vous  paraît  l'exiger  ; 
î>  mais  qu'il  est  surtout  convenable  que  vous  ne 
«  fassiez  rien  imprimer  dans  cette  affaire, 

»  Vous  ne  devez  pas  douter  que  le  roi  ne  rende 
»  aux  auteurs  la  justice  qui  peut  leur  être  due; 
»  mais  il  serait  contre  toutes  les  règles  de  donner 
»  de  la  publicité  à  une  discussion  qui  n'est  sou- 


AUX  AUTEURS  DRAIMATIQUES.         177 

»  mise  qu'à  S.  M.  seule,  et  qu'elle  doit  décider  par 
»  une  loi  de  son  propre  mouvement. 
M  Je  suis  Irès-parfaitement,  Monsieur ,  votre,  etc.  »» 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  chacun  tom- 
bant d'accord  de  mériter  la  justice  entière  que 
le  roi  nous  promet ,  parle  sacrifice  entier  de  nos 
ressentiments,  nous  avons  unanimement  voté  dans 
la  délibération  suivante ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Aujourd'hui  26  août  1780,  nous  étant  assem- 
blés en  la  forme  accoutumée  chez  M.  de  Beau- 
marchais, l'un  de  nos  commissaires  perpétuels  et 
représentants  ;  et  nous  étant  trouvés  le  nombre 
compétentpour  discuter  désintérêts  delà  société, 
nous  avons  déhbéré  et  arrêté  ce  quit  suit ,  savoir  : 
que, 

M.  Caron  de  Beaumarchais  nous  ayant  fait  lec- 
ture du  compte  que  nous  l'avions  chargé  de  rendre 
de  notre  conduite  et  de  la  sienne,  de^  principes 
sur  lesquels  nos  droits  d'auteurs  au  spectacle  fran- 
çais sont  établis,  des  usurpations  énormes  que  les 
comédiens  n'ont  cessé  d'y  faire ,  ainsi  que  des  dis- 
cussions profondes  qui  les  ont  constatées  et  ont 
amené  l'accord  à  l'amiable  entre  les  auteurs  el  les 
comédiens  du  11  mars  1780,  et  l'arrêt  du  conseil 
du  12  mai  suivant; 

Nous  reconnaissons  que  le  compte  rendu  qui 

vient  de  nous  être  lu ,  ne  contient  que  des  fails 

exactS;  véritables  et  connus  de  nous  tous;  qu'il  est 

12 
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écrit  avec  modération;  et  nous  l'adoptons  comme 
un  ouvrage  indispensable  à  notre  défense  contre 
les  comédiens,  intéressant  à  notre  honneur,  et 
Irés-ulile  à  nos  intérêts.  En  conséquence  nous 
l'avons  tous  signé. 

M.  de  Beaumarchais  nous  a  fait  ensuite  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Amelot,  du  20  août ,  par 
laquelle  nous  apprenons  que  M.  le  comte  de  Mau- 
repas  etlui  désirent  que  nous  fassions  le  sacrifice 
entier  du  ressentiment  légitime  que  nous  avons 
tous,  des  discours  outrageants  tenus  tant  contre 
nous  que  contre  nos  commissaires ,  au  sujet  de 
la  rédaction  de  l'arrêt  du  12  mai  dernier;  et  de 
plus ,  que  les  copies  de  notre  mémoire  apologé- 
tique ne  soient  pas  répandues. 

Pour  donner  aux  deux  respectables  ministres, 
qui  veulent  bien  nous  assurer  de  l'intention  où  est 
S.M.de  nousfaire  justice,  la  preuvelaplus  complète 
de  notre  respect ,  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  soumission,  nous  avons  arrêté  qu'il  ne  sera 
fait ,  quant  à  préseni ,  qu'une  seule  copie  du 
compte  rendu  ,  pour  être  remise  à  M.  Amelot 
uniquement,  et  que  nous  attendrons  que  les  deux 
ministres  en  aient  pris  lecture ,  pour  savoir  de 
M.  Amelot  s'ils  jugent  que  nous  devions  en  en- 
voyer une  semblable  à  Messieurs  les  premiers 
gentilshommes  de  la  chambre;  mais  que  M.  de 
Beaumarchais  fera  un  mémoire  fort  court  pour  le 
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ministre,  qui  liendra  lieu,  quant  à  présent,  de  la 
requête  où  nous  devions  exprimer  en  raccourei 
tous  les  objets  de  nos  demandes  ;  auquel  mé- 
moire ee  compte  rendu  servira  d'appui ,  élant 
fondé  totalement  sur  des  pièces  justificatives;  et 
il  ne  sera  fait  rien  autre  chose  quant  à  présent. 

Mais,  en  mettant  ainsi  nos  justes  ressentiments 
aux  pieds  du  roi,  nous  supplierons  S.  M.  de  rece- 
voir les  supplications  de  la  littérature  entière  pour 
l'élévation  d'un  second  théâtre  et  la  deslructiou 
des  misérables  trélaux  élevés  de  toutes  parts  à  la 
honte  du  siècle  ; 

Et  de  vouloir  bien  permettre  qu'en  cas  de  nou- 
velles difficultés  de  la  part  des  comédiens,  et  d'une 
obligation  de  la  nôtre  d'employer  contre  eux  les 
voies  juridiques,  soit  pour  l'exécution  de  l'arrêt, 
soit  pour  d'autres  réclamations  légitimes,  notre 
mémoire  apologétique  puisse  nous  servir  de 
moyens  publics  de  défenses ,  comme  contenant 
les  preuves  les  plus  authentiques  de  nos  droits 
attaqués ,  et  de  notre  conduite  modérée  en  les 
défendant. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais  ,  Marmùntel y 
Sedaine ,  Le  Blanc  ,  Blin  de  Saint-More  ,  Rous- 
seau ^  Cailhava  y  Gudin  de  la  Brenellerie  ,  Sau- 
vignj  j  Favart  j  La  Place  j  Barthe  ^  Ducis  , 
Champfort  j  La  Harpe  ,  Le  Mierre y  Rochon  de 
Chabannes  y  Lefevre. 

12  . 


AUTRE  AVERTISSEMENT 
DE  L'ÉDITEUR, 

Au  sujet  de  ce   Compte  Rendu  y    et  des  deux 
suivants. 


J'a-I  dit  que ,  dans  le  temps  où  les  autevirs  drama- 
tiques tenaient  des  assemblées  trop  rares  ,  les  descen- 
dants de  quelques  hommes  de  génie  s'adressèrent  à 
eux  pour  obtenir  des  bienfaits  de  ia  cour.  Voici  l'une 
des  deux  lettres  que  M.  de  Beaumarchais' écrivit  à  la 
reine  au  nom  des  auteurs  dramatiques  ;  elle  fut  signée 
<le  leurs  quatre  commissaires. 

A  LA  REINE. 

«  Madame  , 

3>  Votre  majesté  s'est  si  souvent  attendrie  aux  piè- 
51  ces  de  Racine  j  tant  de  rapports  existent  entre  votre 
»  AUGUSTE  PERSONNE  et  les  traits  dont  il  a  peint  les 
y)  vertus  des  grandes  âmes  ,  qu'ils  sont  un  sûr  garant 
35  de  l'attention  qu'elle  daignera  faire  à  ce  court 
5>  exposé. 

r>  Il  existe  encore  des  descendants  de  ce  génie  su- 
n  blime.  Une  ruère,  petite-£lle  de  ce  grand  homme  , 
î)  et  son  époux  ,  entourés  de  trois  enfants  y  languissent 
v>  à  l'abbaye  de  Maubuisson. 

»  Dénoncer  à  votre  majesté  l'infortune  fière  et 
»  discrète  ^   c'est  présenter  à  son  cœur  l'occasion  la 
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»  plus  précieuse  ,  et  peut-être  la  plus  rare  ,  celle  de 
î)  s'applaudir  d\in  bienfait  justement  appliqué. 

3>  Deux  hommes  rivaux  de  gloire ,  Torgueil  de  leur 
3)  siècle  et  de  leur  nation ,  qu'ils  ont  illustrée  j  Cor- 
3)  neille  et  Racine ,  ont  eu  dans  leur  postérité  un  sort 
5>  commun. 

3î  Nous  avons  vu  le  génie  qui  les  remplaçait  , 
»  M.  de  Voltaire  ,  s'empresser  de  ranimer  dans  la 
5>  petite-fille  du  grand  Corneille  le  précieux  reste  de 
5>  sa  cendre  prête  à  s'éteindre.  La  bienfesance  royale 
3)  ne  fut  point  alors  instruite  à  temps.  Votre  majesté 
33  ne  régnait  pas  encore. 

3)  Qui  oserait  en  ce  moment  enlever  à  son  cœur 
33  des  droits  qu'il  semble  si  jaloux  d'exercer? 

33  L'auguste  épouse  du  bienfaiteur  des  Dassas  se 
33  plaît  aussi  à  deviner  et  à  secourir  l'infortune  qu 
33  se  cache. 

33  Si  VOTRE  MAJESTÉ  veut  bien  le  permettre  ^  et 
33  désire  d'être  plus  instruite  sur  les  malheurs  de  cette 
33  famille  illustre  et  modeste,  une  société  de  gens  de 
33  lettres,  admirateurs  et  disciples  de  ce  grand  homme, 
33  remettra  sous  ses  yeux  un  mémoire  plus  circons- 
33  tancié. 

33  Si  la  société  dramatique  est  exaucée  ,  Madame, 
33  alors  l'Europe  entière  dira  :  Pendant  que  le  roi 
33  de  France  décerne  une  statue  au  grand  Racine, 
33  LA.  REiKE  étend  ses  bienfaits  sur  sa  famille  iii- 
33  fortunée. 

33  De   votre  majesté  ,  etc.  33 

A  l'époque  où  le  Compte  Rendu  qu^on  vient  de 
lire  fut  communiqué  j  le  26  août  1780,  aux  auteurs 
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diarnatiques  ,  l'affaire  qui*  les  intéressait  semtlait 
eacore  loin  d'être  terminée.  Mais  l'activité  de  M.  de 
Beanmarc liais  ne  se  ralentit  point  5  il  surmonta  en- 
<;ore  plusieurs  difficultés  5  et  deux  mois  après,  le  o 
décembre  lySo  ,  le  roi,  par  un  nouvel  arrêt  du  con- 
seil ,  reconnut  la  justice  des  demandes  que  lésaient 
les  auteurs,  approuva  l'accord  qu'ils  avaient  conclu 
à  l'amiable  avec  Iqs  comédiens  le  n  mars ,  et 
signé  par  eux  ,  par  leurs  avocats  ,  par  les  ducs  de 
llichelieu  çt  de  Duras,  gentilshommes  de  la  chambre, 
çt  par  les  quatre  commissaires  et  représentants  des 
auteurs  dramatiques. 

Le  roi  accorda  d'abord,  par  cet  arrêt  du  conseil, 
tout  ce  que  les  auteurs  désiraient,  et  les  favorisa 
çncore  en  portant  leur  droit  de  rétribution  sur  la 
l'ecette  de  la  comédie  ,  au  septième  effectif,  au  lieu 
du  neuvième  qu'ils  réclamaient. 

Il  fut  spécifié,  par  les  articles  il  et  12  de  cet  arrêt 
du  conseil,  que  ce  septième  dû  aux  auteurs  serait  pré- 
levé non  seulement  sur  la  recette  de  la  porte,  mais  aussi 
sur  les  loges  louées  journellement,  sur  les  petites  loges 
louées  à  l'année ,  évaluées  selon  le  prix  de  leurs  baux  j 
sur  les  abonnements  à  vie;  enfin  ,  sur  toutes  les  par- 
ties quelconques  de  la  recette  entière  du  spectacle  y 
dans  quelque  forme  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elle  se  fasse  ou  puisse  se  faire  à  l'avenir. 

Il  fut  même  fait,  article  la,  très-expresses  inhi- 
bitions et  défenses,  tant  aux  auteurs  qu'aux  comé- 
diens ,  de  traiter  des  pièces  à  forfait. 

Ainsi  M.  de  Beaumarchais  eut  encore  une  fois 
raison,  et  fut  encore  une  fois  justifié  de  toutes  les 
fictions   que  les   comédiens    et   leur  conseil   avaient 


DE  L'ÉDITEUR.  i83 

imaginées  pour  semer  la  zizanie  entre  lui  et  les 
autres  auteuis  ,  et  pour  le  brouiller  avec  les  gentils- 
hommes Je  la  chambre. 

Dans  toute  cette  affaire  de  comédie,  où  de  graves 
avocats  avaient  offert  de  si  beaux  modèles  à  la  veive 
dramatique  ,  M.  de  Beaumarchais  n'avait  travaillé 
que  pour  le  bien  général  de  ses  confrères  et  pour  celui 
des  infortunés  auxquels  il  abandonnait  le  produit  de 
ses  ouvrages  5  il  restait  étranger  à  tous  les  bénéfices 
du  théâtre. 

Il  fit  encore  pour  l'intérêt  des  gens  de  letti'es  un 
autre  travail  qui  ,  ne  lui  étant  point  demandé  par 
ceux  dont  il  était  le  représentant,  n'en  était  que  plus 
généreux  et  plus  méritoire. 

Sa  comédie  du  JSlariage  de  Figaro  ayant  eu  un 
succès  inoui^  il  eut  soin  de  ne  la  point  faire  impri- 
mer. Les  directeurs  des  troupes  de  province,  impa- 
tients ,  comme  il  l'avait  prévu  j  de  jouer  une  pièce  si 
bien  accueillie  dans  la  capitale  ,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
acheter  des  libraires  ,  lui  en  demandèrent  le  manus- 
crit. Il  ne  consentit  à  leur  en  envoyer  des  copies 
qu'en  les  soumettant,  par  des  actes  notariés,  à  payer 
à  tous  les  auteurs  vivants,  dont  ils  joueraient  à  l'ave- 
nir les  ouvrages,  la  même  rétribution  que  les  comé- 
diens de  Paris  ,  c'est-à-dire,  le  septième  du  bénéfice 
de  chaque  représentation,  les  frais  prélevés  5  et,  pour 
les  obliger  plus  efficacement ,  il  laissa  aux  pauvres 
des  villes  où  ses  ouvrages  seraient  représentés  ,  le 
léger  profit  qui  lui  en  serait  revejiu. 

Les  directeurs  s'y  engagèrent ,  et  ne  payèrent  pas. 
On  verra  le  détail  de  ces  manœuvres  dans  la  pétition 
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que  M.  de  Beaumarchais  lut  au  comité  d'institution 
publique,  le  23  décembre  ^79l• 

Déjà  les  différents  théâtres  qui  s'étaient  hâtés  de 
s'ouvrir  à  Paris,  d'après  le  décret  de  l'assemblée  qui  per- 
mettait à  chacun  d'en  élever  à  ses  risques  et  périls , 
iivaient  traité  avec  les  auteurs  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Mais  bientôt  la  comédie  française ,  l'aînée  de  tous 
ces  théâtres ,  revint  contre  l'arrêt  du  conseil  de  lySo. 
Ce  fut  le  sujet  d'un  nouveau  rapport  de  M.  de  Beau- 
marchais. Les  auteurs  ,  désirant  toujours  de  bien 
traiter  cette  première  de  toutes  les  troupes  ,  consen- 
tirent à  lui  accorder  un  sort  plus  favorable  qu'aux 
autres  ,  quoique  cela  ne  fût  pas  rigoureusement  juste. 
Mais  l'amour  de  la  paix  ,  le  désir  de  voir  prospérer 
cet  antique  théâtre,  d'être  joués  par  ceux  qui  étaient 
encore  les  meilleurs  comédiens,  les  firent  consentir 
à  un  nouveau  sacnhce,  comme  on  le  verra  dans  le 
rapport  que  fit  M.  de  Beaumarchais,  en  1791J  aux 
«tuteurs  dramatiques. 

Le  temps  ,  la  liberté  ,  l'émulation  auraient  per- 
fectionné l'art  théâtral  5  la  trop  grande  multiplicité 
des  théâtres  se  fût  dissipée  d'elle-même  ;  il  n'en  fût 
resté  que  le  nombre  nécessaire  à  une  grande  ville  y 
et  ils  seraient  devenus  dignes  de  représenter  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  grands  maîtres ,  soit  dans  la  tragédie 
ou  dans  la  comédie. 

Mais  les  comédiens  français  ,  dont  le  soit  était  le 
plus  avantageux  et  la  réputation  le  mieux  établie  , 
eurent-  l'art  d'attirer  à  leur  troupe  tous  les  acteurs 
qui  montraient  quelques  talents  sur  les  autres  théâ- 
tres. Elle  aima  mieux  doubler  le  nombre  de  ses  ac- 


DE  L'ÉDITEUR.  i85 

teiirs  j  que  d'avoir  à  combattre  d'émulation  avec  ceux 
qu'elle  voyait  prêts  à  rivaliser  avec  elle. 

C'était  en  quelque  façon  détruire,  à  l'instar  des 
Anglais  y  les  manufactures  pour  accaparer  les  ache- 
teurs. Cette  politique  était  très-bonne  pour  étoufiér 
les  talents,  pour  s'enrichir  avec  ruoins  de  travail,  mais 
non  pour  perfectionner  l'art  de  la  déclamation.  Les 
grands  acteurs,  qui  jouaient  dans  l'ancien  temps  trois 
fois  par  semaine,  et  souvent  cjuatre,  parurent  moins 
sur  la  scène  :  les  chefs-d'œuvre  des  grands  maîtres , 
pour  lesquels  ils  se  réservèrent,  furent  offerts  plus  ra- 
rement au  public  :  un  plus  grand  nombre  de  pièces 
du  second  ordre  leur  furent  substituées. 

Les  autres  théâtres  ne  se  perfectionnèrent  pas  :  on 
n'eut  que  les  inconvénients  d'une  chose  bonne  en  elle- 
même,  mais  étouffée  sous  les  obstacles. 

Cependant,  malgré  la  vicissitude  de  tant  d'événe- 
ments contradictoires,  il  en  résulta  quelque  bien  pour 
les  auteurs  dramatiques,  et  même  pour  les  musiciens. 
Ils  reçurent  ini  peu  plus  des  comédiens  de  la  capitale: 
ceux  des  provinces  furent  obligés  de  leur  paver  le  prix 
de  leurs  ouvrages. 

Leur  sort  amélioré,  ne  le  fut  pas  assez  pour  leur 
permettre  de  se  livrer  à  la  dissipation  et  pour  les  mettre 
en  état  de  vivre  du  revenu  d'un  seul  ouvrage  5  mais  il 
fut  tel  qu''iui  homme  épris  de  son  art  ,  et  continuant 
à  travailler  avec  succès  ,  pouvait  subsister  avec  moins 
de  difficulté  du  fruit  de  son  travail. 

C'est  à  M.  de  Beaumarchais  seul  que  les  auteurs 
et  les  musiciens  furent  redevables  de  cet  avantage. 
On  connaîtra  par  ses  lettres  qu'il  contribua  aussi  à 
faire  cesser  l'usage  barbare  de  tenir  debout  les  spec- 
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tatcurs  tlu  parterre^  et  qu'il  plaida  pour  leur  pro- 
curer la  coiiinioclité  d'être  assis. 

Les  comédiens  ont  l'eçu  de  lui  des  pièces  très-tou- 
chantes, et  d'autres  très-comic|ues ,  qui  leur  vaudront 
long-temps  de  riches  recettes. 

Ainsi  ,  auteurs,  musiciens,  acteurs  et  spectateurs  , 
tous  lui  ont  des  obligations.  Comment  donc  ne  fut-il 
payé  de  tant  de  travaux  utiles  que  par  des  flots  d'in- 
jures? ou  plutôt  comment  n'en  aurait-on  pas  dit  du 
mal?  Depuis  Socrate  jusqu'à  Voltaire,  n'est-ce  pas 
]e  sort  de  tout  particulier  qui  sert  le  public  sans 
antre  autorité  que  son  génie?  Il  faut  à  l'envie  un  grand 
laps  de  temps  poiu'  qu'elle  pardonne  à  un  homme  d'a- 
voir fait  tant  de  bien. 
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FAIT 

AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES, 

Siir  le  Traitement  proposé  par  la  cojnédie  fran- 
çaise y  en  1791;  et  DÉLIBÉRATION  prise  à 
ce  sujet  (i). 


Vous  désirez,  Messieurs,  que  je  vous  offre, 
sous  la  forme  d'un  nouveau  rapport,  les  vues  qui 
tendent  à  rapprocher  les  auteurs  dramatiques  des 
comédiens  français,  et  mes  observations  sur  les 
offres  de  ces  derniers,  qui  sont  :  le  septième  de 
la  recette  y  900  livres  de  frais  prélevés  j  sans  les 
frais  extraordinaires  ! 

Une  difficulté  m'arrête  à  la  première  période. 

Sans  doute  vous  ne  voulez  point  faire  un  mjs- 

(1)  Les  auteurs  di'amatiques ,  fatigués  d'entendre  par- 
tout des  personnes  induites  en  erreur  leur  dire  qu'ils 
traitent  mal  les  comédiens  français ,  et  qu'ils  ont  juré 
leur  ruine,  ont  exigé  que  ce  travail ,  qui  n'avait  été  fiiit 
que  pour  eux  et  pour  MM.  les  comédiens,  devînt  public 
par  l'impression,  afin  qu'on  pût  juger  des  motifs  qui  ont 
fondé  leur  délenninalion. 
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tère  aux  comédiens  français  de  mon  rapport, 
ni  de  vos  décisions;  et  pour  le  bien  de  tous, 
vous  ne  devez  pas  le  vouloir.  Mais  l'assemblée 
ualionale,  par  un  de  ses  décrets,  ayant  détruit 
toute  corporation  ,  toute  association  nommée 
délibérante,  les  comédiens  pourraient,  en  pres- 
surant le  texte  du  décret,  méconnaître  une  ré- 
solution émanée  de  y ous  en  commun  :  et,  par 
cette  objection  vicieuse,  nuire  au  rapprochement 
cjue  nous  désirons  opérer. 

Pour  lever  cet  obstacle ,  sans  rien  changer 
au  vœu  que  vous  formez  de  n'avoir  tous  qu'un 
même  avis  sur  des  conventions  raisonnables,  je 
dois  vous  rappeler  que  la  loi  ne  défendant  point 
d'émettre  un  vœu  individuel,  qui  peut  être  celui 
de  tous,  rien  n'empêche,  Messieurs,  que  vous 
vous  assembliez  pour  veiller  en  commun  à  la 
propagation  de  l'art  que  vous  professez  tous  ,  à 
sa  décence,  à  son  perfectionnement,  à  tous  les 
points  qui  intéressent  et  ses  succès  et  sa  durée. 

Alors  les  auteurs  soussignés ,  qui  formeront 
votre  assemblée ,  ayant  un  égal  intérêt  aux  sages 
conventions  qu'on  doit  faire  avec  les  spectacles , 
chacun  peut  adopter  les  vues  qui  conviennent  à 
tous,  et  donner  ses  pouvoirs  pour  traiter  avec  les 
théâtres,  au  même  procureur  fondé  que  nous 
avions  chargé  des  nôtres  avant  le  décret  pro- 
noncé contre  les  associations. 
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Je  pense  aussi  que  le  ihéàlre  qui  élèverait  cette 
difficullé ,  avant  de  traiter  avec  vous ,  aurait  be- 
soin d'un  grand  mérite  pour  effacer  la  juste  ré- 
pugnance qu'une  telle  conduite  vous  donnerait 
pour  lui.  Je  ne  le  présume  d'aucun ,  puisque  déjà 
trois  grands  spectacles  ont  accepté  les  conven- 
tions que  ,  7ÎOUS  tous  auteurs  soussignés j  avons  ar- 
rêtées avec  eux  sous  cette  forme  très-légale. 

Cela  posé,  j'entre  en  matière. 

Vous  avez,  Messieurs,  sollicité,  obtenu  de  nos 
législateurs  un  décret  solennel  qui  vous  assure 
enfin  la  propriété  intégrale  de  vos  ouvrages  de 
théâtre. 

Votre  propriété  rentrée,  il  a  fallu  songer  à  en 
régler  l'usage.  D'une  commune  voix,  vous  avez 
tous  jugé  qu'il  n'j  avait  pour  les  auteurs  qu'un 
seul  mode  qui  fût  décent,  digne  du  noble  emploi 
que  vous  faites  de  vos  talents ,  celui  de  vous  sou- 
mettre à  la  parfaite  égalité  de  droits  sur  l'utile  et 
l'honorifique. 

Prenant  pour  base  de  vos  demandes  aux  théâtres 
qui  doivent  représenter  vos  pièces,  l'équité  la  plus 
modérée,  vous  avez  arrêté  de  continuer  de  faire 
à  tous  les  comédiens,  dans  une  affaire  absolument 
commune,  un  sort  bien  supérieur  au  sort  que 
vous  vous  réservez.  L'entreprise  elle-même  res- 
tant chargée  de  tous  les  frais,  vous  ne  voulez 
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d'eux  qu'un  septième j  et  vous  leur  laissez  les  six 

autres. 

Une  prétenlion  si  modesle  n'est  pas  neuve  dé 
voire  pari  :  depuis  douze  ans  la  comédie  fran- 
çaise ,  seule  filière  alors  de  vos  succès,  en  recueil- 
lait tout  l'avantage;  et,  malgré  l'immense  crédit 
qui  leur  eût  permis  d'oser  plus,  depuis  douze  ans 
les  comédiens  français  étaient  forcés  de  convenir 
que  garder  six  septièmes  du  giiin ,  après  avoir 
levé  600  livres  de  frais,  était  un  sort  bien  ma- 
gnifique abandonné  par  les  auteurs!  Depuis  douze 
ans  aussi,  dirigés  par  le  même  esprit,  vous  voyiez 
sans  chagrin.  Messieurs,  que  tous  les  auteurs 
dramatiques  ne  s'étaient  jamais  partagé  jusqu'à 
58,000  francs  par  an ,  dans  ces  fortes  années  où 
le  produit  brut  d'un  million  laissait  aux  comé- 
diens français  25,  26,  27  mille  francs  de  part  en- 
tière. La  médiocre  somme  que  vous  vous  parta- 
giez n'aurait  rendu  à  chaque  auteur  alors  que 
i,65o  livres  en  masse,  s'ils  avaient  fait  bourse  com- 
mune. 

Vous  vous  étiez  réduits  ainsi  parce  que  vous 
aviez  jugé  que  les  comédiens  ont  des  chances  de 
revers  auxquelles  vous  n'êles  point  soumis,  parce 
que  vous  pouvez  cesser  de  faire  des  pièces  de 
théâtre  quand  ils  ne  peuvent  cesser  d'en  jouer; 
parce  que  leur  état,  exigeant  des  dépenses,  leur 
impose  un  genre  dévie  dispendieux  et  dissipateur, 
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que  le  Iravail  du  cabinet  vous  rend  à  vous  presque 
ëlranger;  parce  qu'enfin  l'homme  de  génie  peut 
s'honorer  d'êlre  fier,  pauvre  et  modeste,  lorsque 
le  talent  du  débit  demande  une  sorte  de  faste. 
Vous  aviez  donc  tous  arrêté  que,  levant  les  frais 
du  spectacle  réglés  cà  600  francs  par  jour,  chaque 
auteur  n'aurait  qu'un  septième  sur  le  restant  de 
la  recette  pour  un  grand  ouvrage  en  cinq  actes, 
et  les  autres  en  proportion,  laissant  aux  acteurs 
qui  les  jouent  les  six  septièmes  de  tout  le  reste. 

Vous  ne  changez  rien  aujourd'hui  à  ces  mo- 
destes conventions,  sinon  qu'au  lieu  de  600  livres 
vous  en  passez  700  aux  comédiens  français,  sans 
augmenter  votre  sort  d'une  obole.  On  cherche- 
rait en  vain  ici  la  cause  du  plus  léger  débat, 
et  pourtant  vous  en  avez  un  qui  me  paraît  in- 
terminable. 

Avant  de  mettre  au  jour  ce  qui  vous  honore. 
Messieurs,  dans  cette  répartition  de  gains  d'une 
plus  grande  inégalité  que  ceci  n'en  offre  l'aspect, 
permettez-moi  de  rappeler  succinctement  les  bases 
générales  d'où  sortent  vos  traités  avec  tous  les 
théâtres. 

i**  La  loi  du  septième  exigé  sur  la  recette  pour 
les  pièces  en  cinq  actes  (  une  somme  de  frais  le- 
vée), doit  être  rigoureusement  uniforme  pour 
tous  les  théâtres  de  France;  sans  cela,  plus  de  base 
fixe  à  l'état  futur  des  auteurs;  vous  suivrez,. pour 
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les  aiiires  pièces ,  voire  proportion  établie  du 
dixième  et  du  quatorzième  sur  le  règlement  du 
septième. 

2^  La  loi  que  vous  vous  faites  de  passer  aux 
spectacles  une  somme  de  frais  équitablemeiit  ar- 
rêlée,  dont  les  articles  ne  varient  point,  doit  être 
maintenue  aussi;  sans  cela,  plus  de  règles  pour 
traiter  avec  les  spectacles  :  tout  devient  arbitraire, 
et  les  disputes  recommencent. 

S*'  La  méthode  de  simplifier  les  comptes  de 
cette  partie,  en  substituant  une  somme  fixe  de 
frais  alloués  à  l'amiable,  aux  détails  fatigans  d'un 
examen  perpétuel  de  ces  frais,  est  assez  bonne, 
selon  moi;  mais  c'est  lorsque  le  résultat  d'une 
discussion  préliminaire  rentre  à  peu  près  dans 
la  somme  allouée;  sans  cela,  les  auteurs  seraient 
justement  assaillis  des  plaintes  des  spectacles  qui 
se  trouveraient  traités  moins  favorablement  que 
d'autres,  et  c'est  ce  qu'on  doit  éviter. 

4.^  Les  considérations  particulières  qui  peuvent 
faire  accorder  des  exceptions  avantageuses  à  de 
certains  théâtres,  doivent  toujours  être  expliquées 
dans  les  conventions  écrites,  pour  qu'elles  ré- 
pondent d'avance  aux  réclamations  des  spectacles 
qui  ne  se  trouveraient  point  dans  le  cas  d'obtenir 
de  ces  exceptions. 

.  5°  Nul  auleur  signataire ,  dans  la  libre  associa- 
lion  que  le  bien  du  théâtre  exige ;,  ne  doit  se  croire 
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en  droit  d'y  rien  changer,  dans  ses  conventions 
avec  les  spectacles  qui  joueront  désormais  se» 
pièces  ;  autrement  tout  devient  un  combat  sourd 
d'intrigues  perpétuelles  pour  obtenir  des  préfé- 
rences, et  l'élat  des  auleurs  modérés  et  paisibles 
serait  pire  que  par  le  passé. 

6^  Vous  devez  tous  vous  regarder  comjne  les 
défenseurs  nés  des  théâtres,  pour  arrêter  les  vexa- 
tions que  les  abus  d'autorité  voudraient  leur  faire 
supporter,  et  cet  article  est  de  rigueur  pour 
vous. 

Il  serait  bien  à  souhaiter.  Messieurs ,  que  toutes 
les  questions  qui  s'élèveront  relativement  à  ces 
principes,  fussent  à  l'avenir  jugées  à  l'amiable  par 
un  comité  de  gens  de  lettres  et  de  théâtre ,  bien 
choisis,  où  tous  les  conlendants  auleurs  et  co- 
médiens expliqueraient  les  motifs  de  leurs  pré- 
tentions réciproques,  afin  que  ces  débats  qui, 
portés  dans  les  tribunaux,  y  sont  souvent  vus  du 
côté  qui  prèle  au  ridicule,  cessent  de  mettre 
les  hommes  d'esprit  ou  de  génie  de  la  littéra- 
ture à  la  merci  des  sots  dont  le  monde  est  tou- 
jours rempli. 

Appliquons  maintenant  au  théâtre  français  l'u- 
sage de  tous  ces  principes. 

Si  l'exactitude  des  chiffres  donnait  des  résultats 
sévères  contre  les  comédiens  français,  n'en  in- 
duisez pas,  je  vous  prie,  que  je  suis  l'ennemi  d'un 
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Arrangement  avec  eux.  Personne  plus  que  moi 
n'en  sent  la  grande  utililé ,  à  laquelle  je  souhai- 
terais qu'on  pût  faire  fléchir  la  rigueur  même 
du  principe.  C'est  à  vous  de  juger,  Messieurs,  si 
vous  pouvez  admettre  en  leur  faveur  des  consi- 
dérations particulières  ;  ou  si ,  dans  des  disposi- 
tions qui  intéressent  autant  vos  successeurs  que 
vous,  il  vous  est  permis  d'accueillir  d'autre  prin- 
cipe de  décision  que  celui  seul  de  la  justice. 

Des  comédiens  se  réunissent  vingt-trois  per- 
sonnes pour  partager  les  emplo  s  d'un  spectacle 
€t  les  produits  de  l'entreprise ,  ou  tous  les  mois 
ou  tous  les  ans;  soit  qu'ils  jouent,  soit  qu'ils  ne 
jouent  pas  dans  l'ouvrage  de  chaque  auleur,  ils 
partagent  tous  au  produit,  car  ils  sont  en  so- 
ciété. 

Les  hommes  de  lettres  qui  se  succèdent  pour 
fournir  au  jeu  d'une  année  les  représenlations 
théâtrales,  sont  à  peu  près  vingt-trois  aussi  par 
an.  Chacun  d'eux  ne  partageant  point  quand  on 
joue  l'ouvrage  d'un  autre ,  et  n'étant  point  en 
société  ni  de  succès  ni  de  recette,  à  la  fin  de 
l'année,  au  compte  général,  il  résultera  seule- 
ment que,  ce  spectacle  ajant  levé  ses  frais,  a 
partagé  son  bénéfice,  entre  vingt-trois  auteurs  et 
vingt-trois  comédiens;  mais  dans  une  telle  pro- 
portion, que  les  auteurs  vivants,  qui  semblent 
lever  entre  eux  tous  un  septième  effectif  sur  la 
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recelte  annuelle,  n'en  touchent  i-éellemént  qu^un 
vingts- septième  en  masse ^  el  que  la  proportion^^ 
exacte  du  sort  des  vingt-trois  comédiens  à  celui 
des  vingl-ti'ois  auteurs  est,  pour  chacun  des  co- 
médiens, comme  2  j  francs  à  20  sous:  Gela  peut 
paraître  choquant;  en  voici  la  preuve  évidente.  ' 

Si  les  auteurs  vivants  n'offraient  à  jouer  aux* 
comédiens  que  des  ouvrages  en  cinq  actes,  et 
qu'on  en  donnât  un  Ions  les  jours  de  l'année, 
les  auteurs  toucheraient  par  an  le  septième  du 
produit  net.  Mais  comme  le  fonds  existant  du  plus 
superbe  répertoire  d'ouvrages  d'auteurs  morts,' 
ne  laisse  d'espoir  à  ceux  qui  vivent  que  de  voir 
jouer  leurs  pièces  au  plus  de  trois  jours  Vun,  en 
concurrence  avec  les  chefs-d'œuvre  anciens,  ils 
ne  toucheront  jamais  dans  larecctteannuellef^w^ï^/î 
septième  dans  les  tiers  des  représentations j  ou  le 
vingt-unième  au  total j  encore  en  supposant  qu'on 
jouerait,  dans  ce  temps  qui  leur  est  consacré, 
une  pièce  en  cinq  actes  par  jour. 

Mais  comme  il  est  aussi  prouvé  que,  sur  les  ou- 
vrages nouveaux,  la  succession  de  la  mise  air 
théâtre  est  toujours  établie  entre  une  pièce  en  cinq 
actes,  une  en  trois  actes  et  une  en  deux  ou  un,' 
qui  ont  différents  honoraires,  il  en  résulte  qu'un 
tiers  seul  des  ouvrages  représentés  offre  à  se^' 
auteurs  l'honoraire  du  septième j  puis  le  second 
tiers.,  le  dixième^  et  l'autre  enfin,  le  quatorzième^ 
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lesquels ,  tous  pris  ensemble ,  n'offrent  qu'un  neu- 
vième effectifs  qui  n'a  lieu ,  ainsi  qu'on  l'a  vu , 
que  pour  un  seul  tiers  de  l'année. 

Donc  la  part  annuelle  des  auteurs,  ne  pouvant 
être  en  masse  que  du  neuvièîiie  dans  le  tiers  des 
recettes,  n'est  (\uç.  du  vingt-septième  sur  la  tota- 
lité, ce  qu'il  fallait  vous  démontrer. 

Tout  ceci  bien  prouvé,  quelle  que  soit  la  re- 
celte, forte  ou  faible,  immense  ou  exiguë,  la 
proportion  sera  toujours  la  même,  du  sort  des 
comédiens  au  vôtre.  Ainsi  (  pour  donner  un 
exemple  qui  ne  sorte  point  du  sujet),  pendant 
l'année  dernière ,  la  comédie  française  prétend 
n'avoir  louché  que  8,000  francs  de  part  cnlière, 
au  tolal  de  19^,000  livres  divisées  en  vingt-trois 
parties;  les  vingl-trois  auleurs  de  l'année,  s'ils  n'a- 
vaient pas  retiré  leurs  pièces,  n'auraient  partagé 
entre  eux  tous ,  dans  la  proportion  du  v^ngt- 
septièiJie  établi,  que  7,186  livres.  Donc  5i2  liv. 
eussent  été  le  sort  de  chaque  homme  de  lettres. 

Les  auteurs,  se  contenter  d'un,  lorsque  les  ac- 
teurs ont  vingt-sept,  ce  n'est  point  là  ruiner  la 
comédie  française!  En  quelque  ville  de  l'empire 
que  vous  employiez  un  théâtre  à  ce  taux,  vous 
pourrez  vous  vanter.  Messieurs,  d'un  parfait  dé- 
sintéressement. 

Parcourons  d'autres  hypothèses.  Je  suppose  que 
les  comédiens,  trouvant  leur  répertoire  usé;  pea- 
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sent  qu'il  est  de  leur  inlérêl  d'exploiler  plus  de 
lîouveaiilës,  et  qu'au  lieu  d'un  liers  de  l'année, 
ils  doivent  leur  en  consacrer  deux  ;  il  est  bien 
clair  alors  (  tous  ics  rapports  restant  les  mêmes, 
quand  celui-là  seul  est  changé  )  que  le  sort  des 
auteurs  se  trouverait  doublé,  et  qu'au  lieu  de 
18,000  francs  ils  auraient  à  se  partager  36,ooo 
livres  chaque  année  j  qu'alors  la  proportion  de 
sort  entre  les  comédiens  et  eux,  ne  serait  plus 
comme  27^1,  mais  seulement  comme  18. 

Mais  aussi,  comme  celte  idée  ne  peut  venir 
aux  comédiens  que  lorsqu'ils  sentiront  enfin  que 
\es  six  septièmes  aune  grande  recette  valent  mieux 
que  les  sept  septièmes  d'une  petite  ;  si  le  sort  des 
auteurs  était  doublé  en  masse,  celui  des  comé- 
diens redeviendrait  tout  ce  qu'il  fut  dans  ces  for- 
midables années,  où,  au  lieu  de  5oo,ooo  livres, 
ils  eurent  jusqu'à  un  million  de  produit  brut  à 
répartir.  La  proportion  serait  toujours  la  même 
entre  le  sort  des  comédiens  et  des  auteurs  ;  seule- 
ment le  produit  aurait  été  doublé  pour  tous. 

Que  si,  sans  augmenter  la  recette  commune, 
présumée  a  2^100  //wej-^  les  comédiens  sentaient 
qu'ils  ne  peuvent  arriver  même  à  ce  taux  moyen 
qu'en  forçant  sur  les  nouveautés  (  les  ouvrages 
anciens  leur  rendant  à  peine  les  frais  ),  alors  il  fau- 
drait revenir  à  ce  très-bon  raisonnement  qu'ik 
repoussent  de  toutes  leurs  têtes,  que  les  nouveau- 
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lés  seules  fesant  la  prospérité  des  spectacles,  il 
est  peut-être  encore  moins  malhonnête  que  mala- 
droit de  vouloir  amoindrir  le  sort  modeste  des 
auteurs,  au  risque  de  périr  faute  de  bonnes  nou- 
veautés; lorsque,  dans  les  g-randes  années-,  où  la 
portion  de  chaque  comédien  a  montéà27m^/e 
francs  y  celle  des  vingt-trois  auteurs  ensemble  n'a 
jamais  été  jusqu'à  5S,ooo  livres. 

Je  crois  savoir,  ainsi  que  vous,  quel  peut  être 
l'espoir  des  comédiens  français,  lequel  n'est  pas 
toujours  déçu  :  c'est  que  quelques  jeunes  auteurs, 
en  fesant  leurs  premiers  essais,  pressés  de  gloire 
ou  de  besoin ,  leur  céderont  souvent  des  pièces 
au  prix  qu'ils  voudront  en  offrir.  Mais  ces  jeunes 
gens,  détrompés,  ne  tarderont  pas  à  sentir  le  tort 
qui  leuraétéfait.Lorsque  les  troupes  du  royaume, 
en  leur  demandant  leurs  ouvrages  qu'on  aura . 
joués  à  ce  théâtre,  leur  diront  assez  justement: 
Les  comédiens  français  vous  donnaient  le  dixième, 
ou  le  seizième  j  ou  le  vingtième  y  qui  vous  rappor- 
taient peu  de  chose  ;  nous  ,  dont  les  recettes  sont 
moindres,  nous  ne  vous  offrirons  pas  plus.  Où 
vous  aviez  20  francs  chez  eux,  il  vous  revient 
20  sous  chez  nous.  Alors ,  sentant  la  conséquence 
du  mauvais  parti  qu'ils  ont  pris ,  et  qu'une  dé- 
marche légère  les  met  à  la  merci  de  tous  les 
directeurs ,  ils  quitteront  les  comédiens  français. 
Abordons  maintenant  la  question  des  frais' jour- 


AUX  AUTEURS  DRAMATIQUES.  199 
naliers.  Ils  n'ont  rien  de  semblable  entre  eux 
que  la  nature  des  articles,  qui  ne  doitvariernulte 
part.  La  valeur  de  chacun  d'eux  varie  selon  l'im- 
portance des  théâtres,  suivant  le  plus  ou  moins 
d'objets  qu'un  spectacle  veut  embrasser. 

Les  seuls  articles  invariables  que  vous  allouez 
aux  spectacles,  sous  le  nom  de  frais  journaliers, 
dans  V  imprimé  qu'ils  ont  reçu  de  vous  y  sont: 

Le  loyer  de  la  salle. 

La  garde ,  autant  qu'elle  est  payée. 

Le  luminaire. 

Le  chauffage. 

L'abonnement  des  hôpitaux,  tant  que  l'abon- 
nement subsiste. 

Les  employés  au  service  du  spectacle. 

Les  affiches ,  les  imprimés. 

Le  service  pour  les  incendies. 

Vous  n'en  avez  point  passé  d'autres. 

Ces  objets  arrêtés,  vous  avezfvérifié,  en  trai- 
tant avec  les  spectacles,  à  quelle  somme  chacun 
montait,  et  vous  les  avez  tous  alloués  avec  la 
plus  grande  équité  sur  les  registres  et  les  ren- 
seignements que  chaque  théâtre  a  fournis. 

Puis  ils  vous  ontprié,  pour  simplifier  les  comptes, 
d'en  faire  une  somme  commune  qu'on  allouerait 
à  l'amiable,  en  ajoutant  pour  frais  extraordinaires 
entre  un  cinquième  etdeux  cinquièmes  de  la  soimne 
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allouée,  dont  le  lolal  serait  la  retenue  journalière 
au-delà  de  laquelle  le  partage  commencerait  sur 
le  pied  du  septième^  ainsi  que  vous  l'avez  ré^lé. 

Le  résultat  de  vos  calculs  vous  a  lait  allouer, 
Messieurs,  700  livres  de  frais,  tout  compris j  à  la 
comédie  italienne j  même  somme  de  700  livres 
au  théâtre  français  de  la  rue  de  Richelieu  j  600 
livres  par  jour  au  théâtre  dit  du  Marais j  ainsi  en 
proportion  aux  autres. 

Restaient  MM.  les  comédiens  français  qui,  cal- 
culant avec  chagrin  la  différence  qui  résulte  pour 
eux  de  la  concurrence  actuelle  à  leur  monopole 
passé,  n'ont  voulu  traiter  avec  vous  cju  au  dixième 
de  la  recette  pour  les  pièces  en  cinq  actes j  rete- 
nant Soo  livres  pour  les  frais  Journaliers^  plus  les 
frais  extraordinaires.  Mais  vous  avez  jugé,  Mes- 
sieurs ,  que  vous  ne  pouviez  vous  écarter  de  cette 
unité  de  principes  qui  sert  de  base  à  vos  traites 
avec  tous  les  autres  théâtres,  sans  rester  exposés 
à  des  réclamations,  à  des  difficultés,  à  des  débats 
sans   nombre;    et  vous  m'avez  chargé   d'écrire 
en  votre  nom  aux  comédiens  français,  quCj  sans 
rien  changer  au  passé j    vous   continueriez    tous 
de  traiter  avec  eux  au  septième  de  la  recette ^  en 
allouant  .avec  équité  les  seuls  articles  de  frais  ci- 
dessus  spécifiés,  comme  à  tous  les  autres  théâtres, 
quelles  qu'en  fussent  les  sommes  établies  d'après 
leurs  registres. 
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Dans  leur  chagrin ,  ils  ont  été  long-lemps  sans 
vouloir  les  communiquer.  Enfin,  les  ayant  obtenus, 
j'ai  fait  un  long  travail  dont  le  but  pacifique  était 
de  leur  prouver,  qu'à  la  différence  près  d'hériter 
des  auteurs  au  beau  milieu  de  leur  carrière ,  dont 
le  décret  du  i5  janvier  les  avait  justement  privés, 
ils  ont  réellement  obtenu  beaucoup  d'amende- 
ments en  mieux  sur  divers  articles  des  frais. 

Les  auteurs,  leur  disais-je ,  ne  vous  passaient 
depuis  douze  ans  que  600  livres  de  frais  par  jour; 
et  pourtant,  par  les  relevés  de  vos  registres  mêmes, 
sur  tous  ces  articles  de  frais,  alloués  nominative- 
ment, vous  gagniez  déjà,  de  compte  fait,  3i,oool. 
par  an,  puisque  tous  ces  frais  journaliers  (  les 
seuls  qu'allouaient  les  auteurs  ,  d'accord  avec 
vous  sur  ce  point)  ne  se  montaient  chez  vous, 
d'après  les  livres  de  vos  comptes,  qu'a  i63,4oo  /., 
quand  les  auteurs  vous  en  passaient  194,400,  en 
vous  allouant  à  l'amiable  600  livres  de  frais  par 
jour,  et  comptant  l'année  théâtrale  alors  de  324 
jours. 

Au  lieu  de  600  livresque  les  auteurs  passaient, 
ils  vous  enontoffert  700,  qui,  calculées  à  35o  jours 
par  an,  vous  feronl  désormais  une  autre  différence 
en  gain  de  55, 000  livres  chaque  année. 

Vous  gagnez  les  vingt  mille  écus  de  votre  abon- 
nement des  pauvres. 

Vous  ne  payez  point  de  loyer,  quand  les  autres 
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spectacles  en  ont  au  moins  pour  trente  mille  livres 
chacun. 

Vous  ne  payerez  plus  i4,ooo  liv.  de  garde  ex- 
térieure ,  car  cette  exigence  est  injuste. 
La  différence  de  ces  som-(ii.oooi.-\ 

\5o,ooo  1./ 

mes    (en    comptant    comme<3M>oo  iVijOjOOO  1. 

.  .p  Ji4,ooo  l.V 

VOUS  comptez)  bonmera  donc' 60,000  ij 
YOtre  sort  ,  sur  vos  dépenses  journalières  , 
de"  170,000  liv.  par  an.  Ces  gains-là,  Messieurs, 
vaudraient  mieux  cpi'un  misérable  grapillage  sur 
le  traitement  des  auteurs ,  lequel  ne  vaut  pas 
mille  écus  j  et  peut  amener  votre  ruine. 

Si  vos  recettes  sont  diminuées  par  les  événe- 
nements  actuels ,  c'est  un  mal  passager,  que  les 
auteurs  partagent  avec  vous.  Ce  n'est  point  sur 
leur  sort  modeste  que  vous  pouvez  réparer  ce 
malheur.  Quand  vous  annulleriez  leur  entier 
traitement  à  tous  ,  il  est  trop  disproportionné 
pour  entrer  en  ligne  de  compte  avec  les  gains 
puissants  que  vous  regrettez  justement. 

Eh  I  que  ferait  leur  sacrifice  entier?  lorsqu'il 
est  démontré  que  (  700  livres  de  frais  levés  ) 
2,100  liv.  de  recette  par  jour  vous  donneront 
un  produit  net ,  par  an  ,  de  4go,ooo  liv.  -,  dans 
lequel  produit  les  auteurs  ne  peuvent  jamais 
entrer,  en  masse  ,  que  pour  17,600  liv.  qu'ils  se 
partagent  entre  vingt-trois j  ce  qui  doit  produire 
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à  chacun  766  liv.  par  an,  quand  vous  aurez  pour 
chaque  part  20,509  Hv. 

Si,  au  Heu  de  lever  700  Hv.  de  frais  ,  vous  en 
voulez  prendre  goo  ,  au  heu  de  245,ooo  hv.  par 
an  ,  vous  lèverez  alors  o5o  rois  900  livres  ,  ou 
5i5,ooo  liv.  Suivant  votre  façon  de  compter, 
dont  je  vous  prouverai  le  vice,  la  différence  en 
plus ,  pour  vous ,  sera  de  70,000  liv.  Mais ,  comme 
les  auteurs  ne  partagent  que  sur  le  pied  du  neu- 
vième dans  le  tiers  ,  qui  est  le  vingt- septième  y 
Vous  ne  retrancherez  ,  sur  la  part  des  mêmes 
auteurs  ,  que  le  neuvième  du  tiers  des  frais  ,  qui 
n'est  aussi  qu'un  vingt-septième. 

Et  c'est  donc  pour  leur  arracher  ce  vingt- 
septième  de  70,000  liv.  par  an ,  ou  2,592  liv.  sur 
leurs  17,600  liv.,  que  vous  vous  obstinez  à  refuser 
leurs  offres  ?  car  tout  le  reste  porte  sur  vous  ! 
Remarquez  bien  cela  ,  Messieurs  ;  tout  le  reste 
porte  sur  vous!  Vojez  si  2,592  livres  du  plus 
au  moins  ,  par  an  ,  dans  une  recette  présumée 
de  755/>oo  livres  ,  peuvent  entrer  eA  considé- 
ration avec  le  mal  affreux  de  vous  séparer  des 
auteurs  ?  Daignez  comparer  avec  moi  le  résul- 
tat des  deux  décomptes  ,  et  jugez  qui  doit  en 
rougir. 

Si  les  vingt-trois  auteurs  fesaient  ce  sacrifice  , 
les  17,600  liv.  qu'ils  se  partagent  entre  vingt-trois ^ 
réduites  alors  à  i5,oo8  hvres ,  ne  laisseraient  plus 
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à  chacun ,  an  lieu  de  765  livres ,  que  655  livres 
par  an  ;  c'est  presque  le  huitième  que  'vous  leur 
oteriez ,  lorsque  cette  différence  ,  si  c'est  vous 
qui  la  supportez  ,  ri  est  qu'un  cent  quatre-uingt- 
troisieme  de  diminué  sur  votre  sort.  Au  lieu  de 
20,539  livres,  ^'*^^*^  ^^  loucherez  plus  chacun 
que  20,427  livres;  c'est  112  liv.  de  moins,  par 
an,  à  chaque  comédien  français.  Pour  les  auteurs, 
vos  nourriciers  ,  c'est  le  huitième  de  leur  sort  ; 
pour  vous,  c'est  un  cent  quatre-vingt-troisième j 
et  voilà  l'objet  du  débat  auquel  vous  sacrifiez 
le  théâtre  français!  Vous  n'j  avez  pas  bien  ré- 
fléchi. 

Tels  ont  été  mes  arguments.  Je  leur  ai  cent 
fois  remontré  que  ,  dans  leurs  sept  meilleures 
années,  depuis  1782  jusques  et  compris  1789, 
où  ils  fesaient ,  année  commune,  906,000  liv.  de 
recette  .  toute  la  littérature  en  masse  ne  leur  avait 
coûté  que  07,802  //c.  par  anj  qu'un  traitement 
aussi  modique  ,  fut-il  diminué  d'un  huitième  sur 
d'aussi  puissantes  recettes  ,  ne  pouvait  jamais  ré- 
parer ce  qu'ils  appelaient  leur  malheur. 

Je  leur  démontrais,  plume  en  main,  ainsi  que 
je  viens  de  le  faire ,  que  désormais  cette  littéra- 
ture ,  malgré  le  décret  national  qui  la  rendait  à 
ses  propriétés  ,  ne  leur  coûterait  qu'w«  vingt- 
septième  du  produit  net  de  chaque  année;  et  ce 
travail,  Messieurs,  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux 
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vous  a  bien  convaincus  ,  j'espère ,  du  motif  con- 
ciliateur qui  me  l'avait  fait  entreprendre.  Mes 
peines  ont  été  perdues. 

Malgré  mes  arguments ,  mes  conseils ,  et  sur- 
tout mes  chiffres ,  après  de  longs  délais ,  et  beau- . 
coup  de  débals,  M3I.  les  comédiens  français  n'ont 
cru  pouvoir  aller  qu'à  vous  offrir ,  Messieurs , 
le  septième  de  la  recette  ^  en  retenant,  par  jour  y 
goo  liv.  de  frais  s  plus  ,  les  frais  extraordinaires  ^ 
qui  doivent  passer  10,000  liv. ,  lesquels  ensemble 
font  525. 000  liv.  par  an. 

Pour  appuyer  la  prétention  des  900  livres,  ils 
disent  qu'ils  dépensent  i,3oo  liv.  par  jour  (ce 
qui  est  vrai  pour  1,100  liv.).  Mais  si  cette  somme 
se  compose  de  frais  la  plupart  étrangers  à  ceux 
dont  les  articles  sont  justement  fixés  par  vous , 
avec  tous  les  autres  spectacles ,  doit-on  vous  les 
passer  en  compte  ? 

Des  feux  d'acteurs  y  qui  entrent  dans  leurs 
poches  î 

Des  arrérages  d'empj-unts  y  dont  ils  ont  des 
immeubles  î 

Des  intérêts  de  fonds  d'acteurs  y  dont  l'argent 
est  censé  en  caisse  ! 

Des  parts  d'auteurs  y  qu'on  peut  payer,  ou  non, 
et  prises  sur  les  bénéfices ,  quand  les  frctis  ont  été 
levés  ! 

Des  voyages  à  la  coury  qui  demeure  à  Paris  ! 
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Des  vingtièmes ,  des  capitations  y  des  aumonc.f 
(  devoirs  de  citoyens  que  nous  remplissons  lous  )  î 

Des  étrennes  y  des  Jiacres  ^  des  acteurs  a  l'es- 
sai I  etc. ,  etc. ,  et  vingt  articles  d'etc. ,  qui  s'élèvent 
ensemble  à  plus  de  200,000  Hures  ^  sont-ils  bien 
des  frais  journaliers ,  dans  lesquels  l'auteur  doive 
entrer  sur  son  neuvième  très-chétif?  surtout  lors- 
^u'en  leur  accordant  70Q  liv.  avant  le  partage, 
ils  ont  à  prélever  2/4.5,000  liv.  pour  les  frais  l 

Après  m'être  un  peu  trop  fâché  ,  la  ténacité 
qu'ils  mettaient  à  se  cramponner  à  leur  offre  y 
m'a  fait  faire  un  nouveau  travail ,  pour  tâcher 
de  les  ramener  d'une  erreur  aussi  dang-erense. 
Mais  ils  croyaient ,  Messieurs ,  avoir  fait  un  si 
grand  effort ,  en  ne  vous  arrachant  pas  plus  y 
qu'ils  m'ont  répondu  net  :  que  c'était  aux  auteurs 
h  faire  ce  sacrifice  ^  puisqu'eux  s'étaient  tant 
avancés  sur  leurs  propositions  ^  quand  vous  n'a^ 
uiez  rien  changé  sur  les  vôtres.  Que  dire  à  celte 
obstination  ,  sinon  qu'ils  sont  bien  malheureux 
d'aimer  si  fort  leurs  intérêts ,  et  de  les  entendre 
si  mal  ? 

j  Enfin  ,  dans  une  conférence  entre  leurs  com- 
missaires, et  quatre  d'entre  nous ,  j'ai  pris  sur  moi 
d'aller  jusqu'à  leur  proposer  800  liv.  de  frais  par 
joury  sans  être  sûr  que  vous  m'en  avoueriez ,  mu 
par  les  considérations  que  les  français  étaient  le 
seul  théâtre  qui  avait  fait  des  perles  à  la  révolu- 
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tion  ,  puisque  tous  les  autres  partagent  un  réper- 
toire immense  ,  qu'ils  avaient  seuls  depuis  cent 
ans  ;  que  ce  théâtre  avait  été  le  berceau  de  tous 
vos  succès  ;  qu'ils  payent  les  sottises  de  leurs  pré- 
décesseurs ;  qu'ils  font  vingt  mille  francs  de  penr 
sion  où  leur  honneur  est  engagé  ;  qu'aucun  autre 
spectacle  enfin  ne  pouvait  exciper  de  toutes  ces 
considérations,  pour  réclamer  un  avantage  qu'un 
motif  personnel  aux  comédiens  français  avait  pu 
seul  vous  arracher.  Mais  ,  je  le  dis  avec  chagrin  , 
j'ai  perdu  tout  espoir  d'un  arrangement  avec  eux, 
lorsque ,  pour  unique  réponse ,  ils  m'ont  répété  : 
(jue   leur  mot  était  de  prélever  900  liv.  définis 
par  jour  y  sans  les  frais  extraordinaires  y  en  n'ac- 
cordant que  le  septième. 

Or ,  voyez  tout  le  faux  de  ce  fatal  raisonne- 
ment ! 

Des  600  francs  que  vous  passiez,  aux  900  IIv^ 
qu'ils  demandent,  il  paraît  y  avoir  pour  eux  3oo  1. 
de  gain  par  jour ,  ou  io5,ooo  liv.  par  an  ,  sans  les 
frais  extraordinaires,  qu'on  peut  porter  à  10,000  11 
Mais  ce  gain  de  ii5,ooo  liv. ,  auquel  ils  sont  si 
acharnés ,  n'est  qu'une  vaine  illusion ,  un  faux 
aspect  qui  les  égare. 

Les  60,000  liv.  de  l'abonnement  des  pauvres , 
le  loyer  qu'ils  ne  paient  point ,  et  la  garde  exté- 
rieure cessant  d'être  à  leur  solde,  sont  des  objets 
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d'un  gain  réel.  Le  faux  gain  sur  les  frais  n'est 

rien. 

Ces  11 5,000  livres  exigées  auraient  bien  toute 
leur  valeur ,  si  les  auteurs ,  à  qui  on  les  demande, 
devaient  les  payer  en  effet;  mais  leur  part  est  si 
misérable  dans  les  recettes  d'une  année  ,  que  , 
sur  un  produit  présumé  de  755,000  livres ,  on  a 
vu  qu'elle  ne  va  pas  même  à  18,000  liv.  par  an. 
On  en  retiendrait  mille  écus  (  et  c'est  plus  qu'on 
ne  peut  vouloir  leur  arracher  ) ,  que  les  comé- 
diens, sur  leur  part ,  n'en  payeraient  pas  moins, 
par  an,  112,000  liv.  dans  les  ii5;  objet  d'un 
puéril  débat,  puisque  le  tout  porte  sur  eux. 

Cette  rage  de  disputer,  de  mordre  sur  les  gens 
de  lettres ,  et  d'écorner  leur  misérable  part ,  est 
donc  vide ,  à-peu-près  ,  d'intérél  pour  les  comé- 
diens. Or,  il  faut  me  prouver  que  mes  calculs 
sont  faux  ;  ou  bien  convenir  qu'on  les  trompe , 
avec  le  funeste  projet  de  les  ruiner  entièrement, 
quand  on  les  fait  s'obstiner  si  long-lemps  à  ver- 
ser ,  sur  les  seub  auteurs,  leur  malheureuse  éco- 
nomie. 

Je  dis  :  leur  malheureuse j  car,  ce  constant 
refus  de  la  modique  différence  entre  vos  offres 
et  leurs  demandes  ,  leur  a  déjà  coûté  plus  de 
100  mille  francs  de  recette,  depuis  six  mois  que 
leur  obstination  les  a  privés  de  vos  ouvrages. 
Joignez-y  la  scission  qui  s'est  faite  entre  leurs 
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sujets  j  et  qui  est  la  suite  fâcheuse  de  leur  division 
avec  vous  ;  voilà  le  secret  de  leurs  perles. 

Vous  m'avez  entendu  j  je  vais  me  résumer,  et 
vous  prononcerez  après. 

Vous  ne  pouvez  avoir,  Messieurs,  de  société 
partielle  intéressée ,  avec  les  comédiens  français , 
que  pendant  un  tiers  de  l'année.  Les  deux  autres 
sont  consacrés  au  jeu  de  l'ancien  répertoire  ; 
et ,  quand  ils  ne  jouent  pas  vos  pièces ,  leur 
théâtre  vous  est  étranger  autant  que  s'il  n'exis- 
tait point. 

Le  tiers  des  trois  cent  cinquante  jours ,  qui 
composeront  désormais  l'année  théâtrale  des 
spectacles  ,  donne  un  peu  plus  de  cent  seize 
jours  :  moi,  je  l'abonne  à  cent  vingt  jours. 

De  ces  cent  vingt  jours-là,  un  tiers  serait 
rempli  par  vos  pièces  en  cinq  actes ,  lesquelles , 
a  2^100  liv.  de  recette  commune  y  dont  nous 
sommes  tombés  d'accord  (  700  livres  de  frais 
■prélevés y  lesquels  sont  l'objet  du  débat),  laisse- 
raient au  partage  i,4oo  liv.  de  recette,  dont  le 
septième,  pour  vous  ,  serait  200  hv.  par  jour, 
pendant  le  tiers  des  cent  vingt  jours,  ou  quarante 
jours  de  spectacle. 

Or,  quarante  fois  200  livres  font  8,000  liv.  de 
7'ecettes  y  pour  toutes  les  pièces  en  cinq  actes. 
•   Puis ,   l'autre  tiers  des  cent  vingt  jours ,  ou 
quarante    jours  de  pièces  en   trois  actes  ,  au 
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dixième  de  la  recelte ,  vous  produirait,  aussi  pat 

an  ,  5,600  liv.  de  recettes. 

Puis  ,  quarante  jours  de  pièces  en  un  acte  ou 
en  deux,  au  quatorzième  de  la  recette  ^  ne  vous 
produiraient  plus  que  quarante  fois  ioo  liv.  ou 
4,000  liv.  par  anj  lesquelles  trois  sommes 

/  8^000  livres  ,    -\ 
de  <  5,600  \  ensemble  17,600  liv. , 

(  4,000  ; 

sont ,  dans  l'année  ,  tout  ce  que  la  littérature 
peut  espérer  tirer  des  comédiens  français,  sur  les 
735,000  liv.  ,  produit  brut  de  trois  cent  cin- 
quante recettes,  présumées  à  2,100  liv. 

En  prélevant  700  livres  de  frais  par  jour,  ou 
245,000  liv.  ,  plus  les  17,600  liv.  touchées  par  les 
auteurs  ,  il  resterait  aux  comédiens  français 
472,400  liv.  ,  qui,  divisées  en  vingt-trois  paris, 
donneraient  à  chacun  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ,  20,509  liv. ,  quand  chaque  auteur  ne  tou- 
cherait que  765  liv.  par  an.  Le  sort  des  comé- 
diens à  celui  des  auteurs  ,  serait  comme  vingt" 
sept  à  un. 

Je  dois  pourtant  vous  répéter  ,  Messieurs 
(  car  je  ne  suis  point  votre  avocat,  mais  le  rap- 
porteur de  l'afFaire  ) ,  que  cette  dilTérence  ,  qui 
paraît  si  énorme  en  comparant  le  sort  de  vingt- 
Irois  auteurs  dramatiques  à  celui  des  vingt- trois 
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comédiens,  que  cette  différence  s'abaisse  quand 
on  veut  bien  se  souvenir  que  les  auteurs  n'étant 
en  société  avec  les  comédiens  que  pendant  un 
tiers  de  l'année  ,  le  produit  des  deux  derniers 
tiers  du  travail  de  la  comédie  leur  est  de  tout 
point  étranger.  Ils  n'ont  donc  tous  à  comparer 
leur  sort  qu'avec  un  tiers  de  celui  des  acteurs  : 
or,  sur  une  recette  de  472/1-00  liv.  par  an,  ce 
tiers  n'est  plus  que  167,466  livres  i5sous,  la- 
quelle somme  à  son  tour,  comparée  à  17,600  li- 
vres, est,  à  peu  de  chose  près,  comme  neuf  sqxxX, 
à  un. 

La  différence  du  sort  des  comédiens  français 
à  celui  des  auteurs  qui  travaillent  pour  eux,  est 
donc  toujours  au  moins  comme  de  neuf  a  un, 
pour  un  tiers  de  l'année  ,  seul  temps  où  le  par- 
tage entre  eux  est  établi. 

Si  l'on  objectait  à  ceci  qu'il  n'est  pas  bien 
certain  que  les  deux  autres  tiers  de  l'année ,  qui 
restent  consacrés  aux  ouvrages  anciens  ,  don- 
nent ,  ainsi  que  le  tiers  consacré  aux  nouveaux  , 
2,100  livres  chaque  jour,  votre  réponse  est  celle- 
ci  :  Messieurs  ,  si  elle  est  sévère,  elle  est  juste. 

Les  ouvrages  anciens  ne  peuvent-ils  soutenir  la 
prospérité  du  spectacle  ?  Ne  disputez  donc  pas 
le  prix  des  nouveautés  ,  puisqu'elles  seules  vous 
font  vivre!  Les  trouvez-vous  trop  chères  pour 
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leur  produit  ?  Jouez-en  beaucoup  moins  ,  elles 
vous  coûteront  peu  d'argent;  et  lâcliez  de  filer 
l'année  avec  des  ouvrages  anciens ,  dans  le  pro- 
duit desquels  personne  que  vous  n'entrera;  et  ce 
dilemme  ;  sans  réplique  ,  doit  finir  toutes  les  dis- 
putes. 

Le  7^^  le  10%  enfin  le  \l\^  ,  lesquels ,  tous 
réunis  y  ne  font  que  le  9^  dans  le  tiers  de  la 
recette  annuelle  y  ou  le  27''  au  total  ^  700  livres 
'de frais  prélevés  y  sont  donc  ,  Messieurs,  ce  que 
vous  demandez  aux  comédiens  français  pour  leur 
donner  tous  vos  ouvrages  exclusivement  pour  un 
an  ;  et  mes  calculs  vous  ont  prouvé  que  ce  9^ 
dans  le  tiers  d'une  recelte  annuelle  présumée  de 
755,000 liv.  ,  neleu;^  coûtera  jamais  18,000  fr.  par 
an;  et  que  la  proportion  des  sorts  enire  les  co- 
médiens et  vous,  sera  toujours  comme  2-j  h  1 -y 
et  c'est  pour  amoindrir  ce  misérable  27^,  c'est 
pour  réduire  à  653  livres  les  765  livres  dont  ils 
vous  gratifient  par  an  ,  que  l'on  débat  dépuis  six 
mois  !  Cela  passe  ma  conception. 

Si  j'ai  rappelé  tant  de  fois  ce  résultat  compa- 
ratif, c'est  pour  mieux  inculquer  dans  l'esprit  de 
tous  mes  lecteurs  que ,  sur  des  recettes  immenses , 
vos  prétentions  ,  Messieurs ,  ont  toutes  été  si  mo- 
dérées, qu'on  doit  avoir  bien  de  la  peine  à  croire 
qu'elles  aient  été  refusées. 
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Si  l'on  pouvait  penser  que  celle  obstination 
vînt  de  mauvaise  volonté,  il  faudrait  laisser  là  les 
comédiens  français  comme  des  hommes  très-mal- 
honnétes  envers  les  auteurs  dramatiques.  Mais  je 
jure,  Messieurs,  et  je  m'en  suis  bien  convaincu, 
que  de  leur  part,  c'est  ignorance  pure ,  inquié- 
tude sans  objet.  Je  n'ai  pu  leur  faire  comprendre 
qu'ils  jetaient  des  louis  par  la  fenêtre  en  disputant 
sur  des  deniers  ;  que  ce  qui  enlevait  le  8^  aux  au- 
teurs, vu  le  modique  sort  qu'ils  avaient  dans  la 
part  commune ,  n'ôtait  qu'un  i83^  à  chaque  comé- 
dien français;  que  cette  lésinerie  (  à  peine  décent 
louis  )  leur  coûterait  cent  mille  écus  par  an ,  et 
qu'elle  finirait  par  ruiner  leur  théâtre.  Ils  m'ont 
dit  :  qu'ils  n'en  crojaient  rienj  mais  que ,  quand 
cela  devrait  être  y  beaucoup  d'eux  aimaient  mieux 
périr  que  d'en  avoir  le  démenti.  Là  ,  j'ai  rompu 
toules  les  conférences. 

D'après  cela,  Messieurs,  décidez  maintenant 
si ,  comme  aux  autres  grands  théâtres,  vous  con- 
tentant du  modeste  7^  ,  réduit  par  le  calcul  au 
modesle  g^  pendant  quatre  mois  de  l'année  ,  qui 
n'est  qu'un  27*  annuel,  vous  allouerez  aux  co-' 
médiens  français  700  livres  de  frais  par  jour  ,  ou 
100  livres  de  plus,  par  des  considérations  per- 
sonnelles, ou  900  livres  qu'ils  demandent  ^  plus 
les  frais  extraordinaires ,  terme  au-dessous  duquel 
ils  ont  juré  nç  vouloir  point  descendre. 
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Une  décision   de  vous    est  le   seul  but  de  ce 
rapport. 

,    Lu  dans  V assemblée  des  auteurs  y  ce  12  auguste 
Garon  de  Beaumarchais,  rapporteur. 


DÉLIBÉRATION  prise  à  r Assemblée  des  auteurs 
dramatiques  y  au  Louvre  y  ce  12  août  1791. 

M.  de  Beaumarchais  avant  fait  le  rapport  du 
travail  de  MM.  les  auteurs  nommés,  qui ,  le  7  de 
ce  mois  ,  ont  chez  lui  discuté  avec  MM.  Mole , 
Desessarts y  Dazincourt  et  Fleurj  y  les  intérêts 
des  auteurs  et  ceux  des  comédiens;  ayant  en- 
suite communiqué  à  l'assemblée  un  travail  très- 
détaillé  ,  très-clair  et  très-précis  sur  cet  objet  ; 
la  question  duement  éclaircie  et  posée ,  pour  sa- 
voir ce  que  les  auteurs  peuvent  équitablement 
allouer  de  frais  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  audit  théâtre  ;  plusieurs  votants  ont  été 
de  l'avis  que,  par  des  considérations  particulières 
aux  comédiens  français,  il  pouvait  leur  êlre  ^c- 
coràé  huit  cents  livres  de  frais  par  jour.  Mais  la 
grande  majorité  a  dit  que,  d'après  l'examen  exact 
des  dépenses  de  ce  spectacle ,  il  ne  devait  élr'e 
accordé  aux  comédiens  français  que  sept  cents 
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livresde  frais  par  joui-  j  el  tous  les  ailleurs  sous- 
signés se  sonl  rangés  à  cet  avis. 

L'impression  du  rapport  et  de  la  délibération  a 
été  ordonnée;  et  ont  signé  , 

MM.  Duels  y  de  La  Harpe ,  Marmontel .,  Se- 
daine,  Le  Mierre  y  Cailhava^  Champfort y  Brousse 
des  Fauehcrels  j  Chénier  y  Palis  sot  y  Le  Blanc  y 
Dubreuily  Le  Mierre  d'Argis  y  Fillette  Loraux  y 
Guillard  y  de  Santerre  y  La  Montagne  y  de  Sade  y 
Des  Fontaines  y  Pujoulx  y  H  ami  y  Faur  y  LaujoUy 
Dubuisson  y  André  de  Mwville  y  Gudinde  laBre- 
nellerie  y  Cubieres  y  Fenouillot  de  Falbaire  y 
Mercier  y  Fallet.  Dumaniant  y  Rade  t  y  Patrat  y 
Grétrj  y  d'Alairac  j  Le  Moine  y  Forgeot  y  Caron 
de  Beaumarchais. 


Chaque    théâtre   ayant  la  liberté  d' embrasser 
tout  genre  de  spectacles  y  et  ce  délibéré  ne  portai,  t 
que  sur  le  partage  entre  le  génie   qui  compose  y^ 
et  tous  les  talents  qui  débitent  y  les   auteurs  de 
différents  genres  ont  eu  un  droit  égal  d'émettre 
et  de  signer  leur  vœu.  De  même  que  nos  poètes 
tragiques  ont  donné  despihces  chantées  y  de  grands 
musiciens  ont  orné  de  leur  art  les  chefs-d'œuvre 
de  la  tragédie j  témoin  M.  Gossec  _,  et  ses  beaux 
chœurs  dans  l'Athalie  de  Racine  y  et  témoins  plu- 
sieurs autres. 
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Cette  note  répond  à  l'objection  futile  :  Que 
MM.  les  comédiens  français  ayant  le  droit  de  nous 
prendre  un  à  un,  ne  reconnaissent  point  d'arrêté 
général  des  auteurs.  Celui-ci  n'eng-age  que  nous  : 
permis  à  eux  de  n'en  faire  aucun  cas.  Il  nous 
suffit  à  tous  d'avoir  bien  instruit  le  public. 


PETITION 

A  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Par  P.  A.   Caron  de  Beaumarchais  , 

Contre  l'usurpation  des  propriétés  des  Auteurs 
par  des  Directeurs  de  Spectacles ,  lue  par 
V Auteur  au  Comité  d'institution  publique  y  le 
23  décembre  1791,  et  imprimée  immédiatement 
après. 


f%^\/%''%r\f^n 


Jusqu'à  présent  les  directeurs  des  troupes  qui 
jouent  la  comédie  dans  les  villes  des  départe- 
ments du  royaume ,  n'ont  opposé  au  droit  im- 
prescriptible des  auteurs  dramatiques  sur  la 
propriété  de  leurs  ouvrages ,  reconnu ,  assuré 
par  deux  décrets  de  l'assemblée  nationale  cons- 
tituante ,  et  aux  réclamations  qu'ils  n'ont  cessé  de 
faire  contre  leur  usurpation,  que  des  sophismes 
et  des  injures.  Je  vais,  dédaignant  les  injures , 
réfuter  les  sophismes  avec  le  zèle  ardent  que  j'ai 
voué  aux  progrès  de  l'art  dramatique,  aux  inté- 
rêts pressants  des  hommes  de  lettres  qui  l'exer- 
cent. Vous  me  pardonnerez,  Messieurs  ,  si  des 
termes  un  peu  durs  vous  frappent  dans  le  cours 
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de  celle  pélilion  :  ils  sont  désagréables  ;  mais , 
sur  l'aclion  dont  nous  nous  plaignons  lous,  je 
n'en  connais  poinl  de  plus  doux,  malheureuse- 
ment pour  la  cause  et  pour  nos  ardents  adver- 
saires. 

Une  première  observation  a  frappé  tout  le 
monde.  Il  est^  dit-on ,  bien  étrange  qu'il  ait  fidlu 
une  loi  expresse  pour  attester  à  toute  la  France 
(jiie  la  propriété  d'un  auleur  dramatique  lui  ap- 
partient ;  que  nul  n'a  droit  de  s'en  emparer.  Ce 
principe ,  tiré  des  premiers  droits  de  l'homme  , 
allait  tellement  sans  le  dire,  pour  toutes  les  pro- 
priétés des  hommes  acquises  par  le  travail,  le  don, 
la  vente ,  ou  bien  l'hérédité ,  qu'on  aurait  cru  très- 
dérisoire  d'être  obligé  de  l'établir  en  loi.  Ma  pro- 
priété seule  ,  comme  auteur  dramatique  _,  plus 
sacrée  que  toutes  les  autres,  car  elle  ne  me  vient 
de  personne  ,  et  n'est  point  sujette  à  conteste  pour 
dol,  ou  fraude  ,  ou  séduction  ,  l'œuvre  sortie  de 
mon  cerveau  ,  comme  Minerve  toute  armée  de 
celui  du  maître  des  dieux  ;  ma  propriété  seule 
a  eu  besoin  qu'une  loi.  prononçât  qu'elle  est  à 
moi,  m'en  assurât  la  possession.  Mais  ceux  qui 
observent  ainsi  n'ont  pas  saisi  le  texte  de  la  loi. 
Bien  est -il  vrai  qu'on  n'osait  pas  me  dire  : 
L'ouvrage  sorti  de  vous  n'est  pas  de  vous.  Mais 
les  directeurs  de  spectacle  ont  posé  cet  autre 
principe  :  Auleur  dramatique,  ont-ils  dit,  l'on- 
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vrâge  qui  est  sorti  de  vous  est  de  vous  ,  mais  n'est 
pas  à  vous.  Vous  n'en  obtiendrez  aucun  fruit  :  il 
est  à  nous;  car  nous  sommes,  depuis  cent  aos , 
par  longue  suite  des  abus  d'un  régime  dépréda- 
teur ,  et  votre  i'aibiesse  avérée ,  en  possession  de 
nous  enrichir  avec  lui,  sans  vous  faire  la  moindre 
part  du  produit  que  nous  en  tirons. 

La  loi ,  pour  réprimer  ce  scandale  de  tout  un 
siècle ,  n'a  point  dit  dans  ses  deux  décrets  :  L'œu- 
vre d'un  auteur  est  à  lui.  Ces  décrets  eussent  été 
oiseux;  mais  elle  a  dit  formellement  :  Qu'attendu 
les  abus  passés,  les  usurpations  continuelles  éta- 
blies en  droits  oppresseurs  ,  aucun  ne  pourra 
désormais  envahir  la  propriété  des  auteurs,  sans 
encourir  tel  blâme  et  telle  peine.  Alors,  com- 
mençant à  l'entendre,  les  directeurs  de  troupes 
Ont  cherché,  non  à  nier  la  justesse  de  cette  loi, 
mais  à  l'éluder  s'ils  pouvaient,  à  échapper  à  sa 
justice  par  tous  les  moyens  d'Escobar. 

Le  premier  dont  ces  directeurs  aientpensé  qu'ils 
pouvaient  user,  a  été  simplement  de  mépriser  la 
loi ,  de  continuer  à  jouer  nos  pièces ,  comme  si 
le  législateur  n'avait  point  prononcé  contre  eux; 
car,  ont-ils  dit,  il  se  passera  bien  du  temps  avant 
que  l'ordre  rétabli  ait  armé  contre  nous  la  force 
réprimante;  ce  que  nous  aurons  pris  le  sera  et 
nous  restera  :  beaucoup  de  nous  n'existeront  plus 
en  qualité  de  directeurs;  et  quel  moyen  de  revenir 
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contre  un  directeur  insolvable  ?  Or  ,  pour  ce 
temps-là,  lout  au  moins,  la  loi  sera  nulle  pour 
nous.  Ils  avaient  fort  bien  raisonné  ^  non  pas  en 
loi,  mais  en  abus;  car,  depuis  les  décrets  qui  dé- 
fendent à  tous  directeurs  de  continuer  à  usurper 
la  propriété  des  auteurs,  leurs  ouvrages  ont  été 
joués  avec  la  même  audace  dans  toutes  les  villes 
des  départements  de  l'Empire,  excepté  dans  la 
capitale^  sans  leur  permission,  malgré  eux,  comme 
s'il  n'y  avait  point  de  loi ,  sans  qu'aucun  des  hom- 
mes de  lettres  ait  pu  obtenir  de  justice  des  tri- 
bunaux des  villes  où  sont  établis  ces  spectacles , 
qu'ils  ont  vainement  invoqués.  L'un  nous  refuse 
l'audience  ;  l'autre  nous  répond  froidement  :  Quoi- 
qu'il y  ait  une  loi  formelle,  les  auteurs  sont  aisés; 
ils  peuvent  bien  attendre  que  notre  directeur  ait 
tenté  un  nouvel  effort  pour  faire  changer  celte 
loi  :  comme  si  ce  changement  même,  en  suppo- 
sant qu'il  diit  se  faire  ,  pouvait  sauver  un  direc- 
teur de  troupe  de  l'obligation  de  payer  à  l'auteur 
ce  qui  lui  appartient  de  droit ,  pendant  lout  le 
temps  écoulé  entre  deux  lois  qui  s'exclueraient.  Et 
si  le  directeur  a  fait  banqueroute  pendant  ce 
temps,  qui  me  payera,  juge  partial,  le  déficit 
causé  dans  ma  fortune  par  votre  négligence  ou 
votre  déni  de  justice?  Voilà,  Messieurs,  quel  est 
l'état  des  choses. 

Mais  à  la  fin,  ce  brigandage  excitant  un  cri 
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général ,  les  direcleurs  despotes  ont  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  se  coaliser  avec  les  comédiens  es- 
claves ,  pour  faire  une  masse  imposante  de  dix 
mille  réclamateurs  contre  trente  auteurs  isolés. 

Cette  coalition  formée,  les  directeurs  de  troupe 
ont  tous  payé  leur  contingent  pour  les  frais  de 
députation  ,  de  sollicitation  ,  de  mémoires ,  de 
chicane  et  même  d'injures.  Un  rédacteur  bien 
insultant  s'est  chargé  de  tout  le  travail.  Insulte  à 
part,  voici  ce  qu'il  a  dit  pour  eux. 

i'^  Les  auteurs  ont  formé  une  corporation  illé- 
gale pour  faire  exécuter  la  loi  qui  prononçait  en 
leur  faveur  :  donc  la  demande  de  chacun ,  et  sa 
réclamation  sur  sa  propriété  constamment  en- 
vahie ,  ne  mérite  aucune  réponse  _,  aucun  égard 
de  notre  part. 

2°  Les  auteurs  ont  vendu  leurs  ouvrages  à  des 
libraires ,  à  des  graveurs  :  donc  nous ,  qui  avons 
acheté  un  des  exemplaires  imprimés  la  forte 
somme  de  il\  sous,  ou  un  exemplaire  gravé  la 
somme  exorbitante  de  18  liv.  tournois,  nous 
sommes  bien  devenus  les  propriétaires  de  ces 
œuvres  pour  nous  enrichir  avec  elles  et  sans  rieu 
payer  aux  auteurs ,  malgré  la  loi  qui  dit  expresst;- 
ment  :  quon  ne  pourra  jouer  la  pièce  d'un  au- 
teur vivant ,  sans  sa  permission  formelle  et  par 
écrit  j  soit  quelle  ait  été  imprimée  ou  GRAVÉE  ; 
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sons  peine  ^  etc.  Tel  est  le  sens  bien  net  de  1  ar^ 

gumenl  des  directeurs. 

5°  Ils  ne  rougissent  pas  d'ajouter  que  la  per- 
mission donnée  anlreiois  aux  auteurs  par  le  gou- 
vernement,  d'i/tiprimer  et  repiésenter y  allouait 
évidemment,  à  celui  qui  achetait  24  sous  cette 
pièce  imprimée  j  le  droit  de  la  représenter  sans 
rien  rendre  au  propriétaire.  Quoiqu'on  ne  puisse 
articuler  de  pareilles  absurdités  qu'en  profond 
désespoir  de  cause ,  je  ne  laisserai  pas  ceile-ci 
sans  réponse  ;  non  pour  éclairer  l'assemblée , 
je  ne  lui  fais  pas  celte  injure ,  mais  pour  faire 
honte  aux  adversaires  de  se  servir  de  tels  moyens. 

4»  Nous  étions  dans  l'usage  Constant ,  disent 
encore  ces  directeurs,  de  jouer  les  pièces  des  au- 
teurs vivants ,  sans  leur  rendre  la  moindre  part  du 
produit  que  nous  en  tirons  ;  aucun  d'eux  n'a  ja- 
mais réclamé  contre  ce  qu'ils  nomment  un  abus  : 
donc  chacun  deux  a  reconnu  que  noire  droit 
était  incontestable ,  de  ne  rien  payer  aux  auteurs 
dans  toutes  les  villes  de  province  ,  en  y  représen- 
tant leurs  pièces  ,  quoiqu'aucun  théâtre  de  la 
capitale  ne  pût  et  n'osât  les  jouer  sans  leur  payer 
le  prix  convenu  ,  soit  qu'elles  fussent  imprimées 
ou  non  y  et  sous  un  régime  qui  protégeait  tou- 
jours les  comédiens  contre  les  gens  de  lettres. 
Mais  vous  verrez- bientôt,  Messieurs,  si  nous  n'a- 
vons pas  réclamé. 


A  L'ASSEIMBI-ÉE  NATIONALE.  22Ô 

5"  Enfin  ,  nous  serions  tous  ruinés ,  disent  en- 
core les  directeurs  ,  nous  ,  marchands  du  débit 
des  pièces  dramatiques  ,  si  l'on  nous  obligeait  à 
en  payer  les  fournisseurs  ;  de  même  que  tous  les 
débitants  d'étoffes ,  en  boutique  et  en  magasin  , 
se  verraient  ruinés  comme  nous,  si,  par  le  même 
hasard,  une  loi  bien  injuste  les  obligeait  tous  de 
payer  les  fabriquants  de  Lyon ,  d'Amiens  ou  de 
Peronne  qui  leur  ont  fouroi  ces  étoffes.  On  sent 
combien  cela  serait  criant  î  Heirreusemeut  pour 
eux ,  aucune  loi  ne  les  y  soumet ,  et  nous  pré- 
sumons bien  qu'ils  ne  les  payent  point.  Notre 
droit  est  semblable  au  leur;  car  si  ces  marchands 
louent  des  magasins  pour  vendre  ,  nous ,  nous 
payons  des  salles  pour  jouer.  S'ils  salarient  des 
garçons  de  boutique  et  des  teneurs  de  livres  , 
nous  gageons  des  acteurs  et  des   ouvreurs   de 
loges.  S'ils  paient  leur  luminaire,  leur  chauffage  , 
leurs  voyageurs,  leurs  portefaix,  les  impositions 
de  leur  ville  et  tous  autres  frais  de  commercé ,  nous 
y  sommes  soumis  comme  eux.  Donc  ,  en  vertu  de 
timt  de  dépenses  forcées  ,  comme  il  serait  par  trop 
inique   qu'une  loi    ohhgeât    tous   ces   vendeurs 
d'étoffes  de  les  payer  aux  fabriquants;  de  liiême 
on  ne  saurait,  sans  la  plus  grande  iniquité  ,  nous 
obliger  de  payer  les  auteurs  dont  nous  récitons 
les  ouvrages ,  et  quoique  nous  vendions  tous  les 
jours  le  débit  de  ces  pièces  au  public ,  qui  vient 
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les  voir  dans  notre  salle  ,  en  nous  payant  argent 
compté  ;  car  nous  sommes  les  seuls  revendeurs 
cjui  ne  dissions  point  de  crédit ,  ce  qui  rend  notre 
cause  plus  favorable  encore  que  celle  des  mar- 
chands d'étoffes ,  à  qui  l'on  emporte  souvent  le 
prix  d'une  vente  imprudente.  Telle  est  la  consé- 
quence juste  de  l'argument  des  directeurs. 

Un  des  auteurs,  ajoutent  ces  Messieurs,  en 
traitant  l'affaire  en  finance,  quoiqu'il  soit  le  plus 
riche  de  tous,  a  dégradé  la  littérature  dramati- 
que ,  par  cette  avarice  sordide  d'exiger  de  nous 
quelque  argent  pour  un  noble  travail  qui  ne  doit 
rendre  que  de  la  gloire ,  et  souvent  n'en  mérite 
pas. 

Cet  auteur  ,  prétendu  jfînancier ,  c'est  moi, 
qu'un  amour  vrai  pour  la  littérature  attache  à 
cette  grande  affaire.  Malgré  les  injures  grossières 
dont  ces  Messieurs  m'ont  accablé,  je  jure  à  mes 
confrères  que  je  n'abandonnerai  point  les  intérêts 
qu'ils  m'ont  confiés  :  cette  démarche  en  est  la 
preuve ,  et  cette  pétition  contient  mes  vrais  motifs. 

Tels  sont  en  substance,  Messieurs,  les  argu- 
ments des  directeurs,  contre  les  auteurs  dramati- 
ques ,   leurs  nourriciers  dans  tous  les  temps. 

Je  vais  les  réfuter ,  en  suivant  le  même  ordre 
dans  lequel  ils  sont  rappelés  ,  et  me  citant  seul 
en  exemple,  pour  tuer  d'un  seul  mot  l'idée  d'une 
corporation. 
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Les  auteurs,  vous  dit-on  ,  Messieurs,  ont  formé 
une  corporation  illégale  ,  pour  soutenir  ensemble 
une  loi  très-injuste  ,  etc. ,  etc. 

Ma  réponse  est  nette  et  fort  simple.  Je  suis  ua 
auteur  dramatique  ;  je  me  présente  seul  à  l'assem- 
blée nationale  ,  pour  empêcher  que  l'on  ne  con- 
tinue à  me  faire  un  tort  habituel ,  qui  n'a  duré 
que  trop  long-temps.  Par  cela  seul  que  je  suis 
seul  sur  la  cause  qui  m'intéresse ,  et  que  je  défends 
devant  vous,  on  ne  peut  m'objeclér.  Messieurs, 
celte  fin  de  non-recevoir  qu'on  prétend  faire 
résulter  d'une  forme  très-illégale ,  s'il  était  vrai 
qu'il  y  en  eût  une  dans  la  demande  des  auteurs 
sous  le  nom  de  corporation.  Chaque  auteur  usera, 
s'il  veut ,  des  moyens  que  j'emploie  ici  pour  re- 
pousser ,  pulvériser  une  attaque  aussi  misérable. 
Tous  ceux  dont  je  vais  me  servir  auront  uq 
avantage  égal  pour  l'intérêt  blessé  des  littérateurs 
dramatiques.  Il  n'y  a  point  de  corporation  à 
user  de  la  même  défense ,  pour  repousser  la  même 
attaque  sur  des  intérêts  tous  pareils. 

Les  auteurs  ,  vous  dit-on  encore  ,  ont  tous 
vendu  leurs  pièces  à  des  libraires  ou  des  graveurs: 
donc  leur  propriété  transmise  à  nous  par  ces 
derniers,  pour  24.  sous  les  pièces  iiuprimées,  et 
18  fr.  celles  gravées,  nous  appartient  sans  nul  con- 
teste, etc.  ,  etc.  Sur  cette  vente  générale,  je  rappel- 
lerai en  deux  mots  ce  qu'imprime  l'un  des  auteurs. 

i5 


226  PÉTITION 

Gomment  !  dit  M.  Dubuisson  ,  dans  son  excel- 
lente réponse  aux  directeurs ,  un  libraire  ou 
bien  un  graveur  aurait-il  le  droit  de  vous  vendre 
ce  qu'il  ne  m'a  point  acheté  ?  Vend  -  il  le  droit 
de  contrefaire  mon  livre  à  ceux  qui  l'achètent 
pour  lire  ?  Il  serait  ruiné  ,  moi  aussi.  Jamais 
théâtre  de  Paris  ne  s'est  cru  en  droit  de  jouer 
la  pièce  imprimée  d'un  auteur ,  s'il  n'a  acheté 
ce  droit  du  propriétaire  de  la  pièce  ,  quoique 
les  comédiens  l'aient  souvent  chez  eux  imprimée; 
car  ils  l'ont,  achetée  comme  vous.  Voulez-vous^ 
exercer  un  droit  qu'on  n'a  point  dans  la  capitale? 
Ehî  qui  donc  vous  l'aurait  donné?  Vous  préten- 
dez avoir  acquis  celui  de  gagner  mille  louis  et 
plus,  avec  une  pièce  qui  vous  a  coûté  24  sous, 
et  souvent  moitié  moins,  grâce  au  vol  des  con- 
trefacteurs ,  aussi  grands  logiciens  que  vous  sur 
le  droit  de  'piller  les  auteurs!  C'est,  en  vérité  ^ 
se  moquer  des  auditeurs  qui  vous  écoutent  ! 

Mais  enfin  ,  laissant  chaque  auleur  défendre 
un  droit  incontestable  ,  je  vais  répondre  pour 
moi  seul.  Je  n'ai  jamais  vendu  à  aucun  libraire 
ni  graveur  le  Maiiage  de  Figaro  _,  dont  je 
réclame  ici  la  propriété  usurpée.  Il  a  été  im- 
primé à  mes  frais,  ou  dans  mon  atelier  de  KehI. 
Tout  misérable  qu'est  l'argument,  vous  ne  pouvez 
pas  m'objecler  la  transmission  par  un  libraire. 
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Mais  un  fait  posilif  vaut  mieux  que  tous  les  raisou- 
nemenls  ;  j'en  vais  citer  un  sans  réplique. 

Lassé  de  voir  le  brigandage  dont  les  malheu- 
reux  gens  de  lettres  étaient  constamment  les  vic- 
times, je  voulus  essayer  d'y  remédier  autant  qu'il 
pouvait  être  en  moi.  Nommé  depuis  long-temps, 
par  tous  les  auteurs  dramatiques  ,  un  de  leurs 
commissaires  et  représentants  perpétuels  ,  j'avais 
eu  le  bonheur ,  en  stipulant  leurs  intérêts ,  de  faire 
réformer  quelques  abus  dans  leurs  relations  con- 
tinuelles avec  le  théâtre  français  ;  je  voulus  pro- 
filer du  succès  d'un  de  mes  ouvrages  qu'on 
désirait  jouer  en  province ,  pour  travailler  à  la 
réforme  du  plus  grand  de  tous  les  abus,  celui 
de  représenter  les  ouvrages  sans  rien  payer  à 
leurs  auteurs*  Je  répondis  aux  demandeurs  dik 
Mariage  de  Figaro  ^  que  je  ne  le  ferais  impri- 
mer, et  n'en  permettrais  la  représentation  erk 
province,  que  quand  les  directeurs  des  troupes 
se  seraient  soumis  par  un  acte  à  payer,  non  pas 
à  moi  seul,  mais  à  tous  les  auteurs  vivants,  La 
même  rétribution  dont  ils  jouissaient  dans  la 
capitale. 

Que  firent  alors  ces  directeurs?  Ils  firent  écrire 
ma  pauvre  pièce  pendant  qu'on  la  représentait;  la 
firent  imprimer  sur-le-champ ,  chargée  de  toutes 
les  bêtises,  de  toutes  les  ordures  et  incorrections 

que  leurs  très-m?l-adroits  copistes  y  avaient  par* 

t-» 
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tout  insérées  ;  puis  la  jouèrent  ainsi  défigurée 
sur  les  ihéâtres  des  provinces  :  et  ma  pièce  ,  dés- 
honorée ,  volée ,  imprimée ,  jouée  sans  ma  p'er- 
niission  ,  ou  plutôt  malgré  moi,  devint,  par  cette 
turpitude  ,  l'honnête  propriété  des  adversaires 
que  je  combats.  Je  m'en  plaignis  à  nos  ministres, 
seuls  juges  alors  dans  ces  matières.  Je  n'en  obtins 
point  de  justice,  car  je  n'étais  qu'homme  de  lettres; 
ma  demande  n'eut  aucune  faveur,  car  je  n'étais 
point  comédienne.  En  vain  me  serais-je  adressé 
aux  tribunaux  d'alors  ,  même  a  x  cours  souve- 
raines :  toutes  les  fois  que  le  cas  arrivait ,  les  co- 
médiennes sollicitaient  ;  la  cour  sollicitée  évo- 
quait l'affaire  au  conseil ,  où  elle  n'était  jamais 
jugée.  Et  mon  récit,  accompagné  d'un  de  ces 
scandaleux  exemplaires  que  je  dépose  sur  le  bu- 
reau ,  est  ma  réponse  au  défaut  de  réclamation 
que  les  directeurs  nous  opposent.  La  suite  va  la 
renforcer. 

Obligé  de  chercher  à  me  faire  justice  moi- 
même  ,  et  la  pièce  mal  imprimée  par  ceux  qui 
l'avaient  mal  volée  étant  aussi  beaucoup  trop 
bêle ,  ce  que  je  fis  dire  partout  en  désavouant 
cette  horreur ,  quelques  directeurs  de  province 
vinrent  me  demander  de  jouer  mon  véritable 
ouvrage  :  je  leur  montrai  mes  conditions.  Ceux 
de  Marseille,  de  Versailles,  de  Rouen,  d'Or- 
léans, etc.,  les  acceptèrent  sans  balancer;  en 
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passèrent  acte  notarié,  dont  je  joins  une  expé- 
dition (1). 

D'après  la  lecture  d'un  tel  acte  ,  auquel  tous 
les  autres  ressemblent  ,  on  pourra  bien  être 
étonné  que  je  n'aie  jamais  pu  tirer  un  denier  de 
toutes  ces  troupes,  ni  moi  ni  aucuns  auteurs, 


(1)  J'en  vais  copier  le  préaniliule,  ainsi  que  plusieurs 
des  articles.  Il  est  assez  curieux  de  voir  comment  je 
m'expliquais  sur  les  propriétés  d'auteurs,  et  comment  je 
forçais  les  dir'ecteurs  à  les  reconnaître ,  sept  ans  avant 
que  la  constitution  eût  fait  une  loi  formelle  d'un  droit 
incontestable,  et  que  ces  Messieurs  prétendent  n'avoir 
jamais  existé. 

«  Pardevant  les  conseillers  du  roi ,  notaires  au  Châ- 
telet  de  Paris ,  soussignés  : 

«Furent  présents  Pierre-Augustin  Caron  de  Beaumar- 
cliais ,  écuyer ,  demeurant  à  Paris ,  Vieille  rue  du  Temple , 
paroisse  Saint-Paul ,  au  nom  et  comme  l'un  des  commis- 
saires et  représentants  perpétuels  des  auteurs  du  théâtre 
français ,  autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  délibération 
et  consentement  unanime'  de  ses  confrères  assemblés  , 
d'une  part  ; 

»  Et  le  sieur  André  Beaussier,  négociant  à  Marseille  , 
j  demeurant  ordinairement ,  rue  Longue  des  Capucines  i 
étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  ,  logé  à  l'hôlel 
des  Milords,  rue  du  Mail,  paroisse  Saiat-Eustacbe ,  tant 
en  son  nom  comme  principal  actionnaire  ,  et  l'un  des 
chefs  administrateurs  du  spectacle   de  Marseille  ,    que 
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avec  mes  actes  notariés  ,  malgré  que  j'enssc  ex- 
près consacré  ces  produits  aux  pauvres  de  ces 
grandes  villes  ,  espérant  que  ce  bon  eaiploi  {"erait 
des  défenseurs  actifs  à  la  cause  des  gens  de  lel^ 
très  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ma  pièce 
imprimée  par  moi ,  pour  que  ces  directeurs  la 


heprésentant    ici  tout  le    corps    de    l'administration  , 
qu'il  engage  avec  lui  ,  d'autre  part. 

»  Lesquels  ont  dit  et  reconnu  qu'il  est  rigoureusement 
juste  que  les  directeurs  des  troupes  de  province ,  dont  la 
fortune  est  fondée  sur  le  soin  de  rappeler  le  puLlic  à 
leur  spectacle  par  l'attrait  des  nouveautés  sorties  de  la 
capitale,  en  partagent  le  produit  avec  les  auteurs  dans 
une  proportion  équitable  ,  ainsi  qu'il  est  reconnu  juste  à 
Paris  que  les  auteurs  prennent  part  à  la  recette  de  leurs 
ouvrages  sur  le  théâtre  primitif.  La  pièce  d'un  homme 
de  lettres  étant  une  propriété  honorable  et  justement  as- 
similée au  produit  d'une  terre  à  lui ,  tous  les  comédiens 
qui  la  jouent  sont,  à  son  égard,  comme  le  négociant  des 
villes,  qui  ne  vend  au  public  les  fruits  de  la  culture 
qu'après  les  avoir  achetés  des  plus  nobles  propriétaires , 
lesquels  ne  rougissent  point  d'en  recevoir  le  prix  ;  et  de 
même  que  le  gain  des  négociants  sur  les  denrées  serait 
un  vol ,  s'ils  cherchaient  à  s'en  emparer  sans  rien  rendre 
aux  cultivateurs ,  il  serait  injuste  que  lés  directions  de 
province  s'enrichissent  avec  les  pièces  des  auteurs  vivants, 
sans  leur  offrir  une  juste  part  du  proiit  avoué  qu'ils  en 
tirent. 

v_   Ces  principes  reconnus  par  les  parties  tsdits  noms. 


A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  23 1 

fissent  représenter  en  me  payant  mes  lionoraires, 
jn'a  élé  de  nouveau  volée ,  et  que  c'est  à  ce  titre 
seul  qu'elle  est  jouée  partout  en  France.  Tel$ 
sont  les  droits  des  directeurs  sur  le  Mariage  de 
Figaro. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  aussi  que  j'ai  réclamé 

ET  POSÉS  COMME  BASE  du  présent  acte,  elles  sont  conve- 
nues et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

»  Qvie  tout  auteur  dramatique  ,  dont  la  pièce  nouvelle  , 
jouée  à  Paris ,  sera  demandée  par  les  directeurs  ou  ac- 
tic^nnaires  du  spectacle  de  Marseille  ,  enverra  son  manus- 
crit, avec  les  rôles  copiés,  aux  directeurs,  si  la  pièce 
n'est  pas  imprimée  lors  de  la  demande  ;  ou,  si  elle  est 
IMPRIMÉE,  un  des  premiers  exemplaires  de  l'ouvrage, 
afin  que  ces  actionnaires  ou  directeurs  fassent  jouir  au 
plus  tôt  le  public  de  leur  ville  du  spectacle  nouveau  dont 

la  capitale  s'amuse. 

1 1. 

»  Que  les  directeurs  ou  actionnaires  du  théàlre  de 
Marseille  se  rendent  garants  envers  l'auteur,  et  sous  tous 
les  dommages  de  droit ,  de  la  non  impression  dudit  ma- 
nuscrit et  de  la  pïéservation  fidèle  de  toute  entreprise  4 

cet  égard.  , 

III. 

»  Que  les  directeurs  ou  actionnaires  dudit  théâtre  se 
soumettent  à  payer  à  t'auleur,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs 
à  Marseille ,  le  septième  net  de  la  recette  brute  qui  se 
fpra  à  la  porte  du  spectacle  toutes  les  fois  qu'on  jouera 


232  PÉTITION 

hautement  contre  im  abus  si  manifesle ,  tant  pour 
les  auteurs  que  pour  moi.  On  ne  peut  donc  point 
m'opposer  le  défaut  de  réclamation  ,  et  s'en  faire 
\m  lilre  aujourd'hui  pour  continuer  à  nous  dé- 
pouiller tous. 

Mais  à  quoi  pouvaient  nous  servir  ces  récla- 


sa  pièce  ;  ou  la  recette  brute  entière  d'une  représentation 
sur  sept,  au  choix  de  l'auteur,  sur  quoi  il  aura  soin  de 
s'expliquer  lorsqu'on  devra  jouer  sa  pièce.  Et  dans  le  cas 
de  son  clioix  d'une  représentation  sur  sept,  les  actionnaires 
et  directeurs  s'engagent  à  mettre  ce  jour-là  sur  l'affiche  : 
Que  celle  représenta  lion  est  entièrement  consacrée,  a 
TiEMPLiR  LES  DROITS  DE  l'auteur  ;  n'exccptant  de  cc  qu'on 
nomme  ici  recette  brute  que  les  seuls  abonnements  à 
l'année ,  lesquels,  après  un  mûr  examen  de  leur  état  ac- 
tuel, et  pour  éviter  de  plus  longs  calculs,  nous  parais- 
sent devoir  rester  en  entier  aux  direcleurs  ,  en  compen- 
sation des  frais  journaliers  du  spectacle. 


»  Que  si  pendant  le  premier  succès  d'uu  nouvel  ouvrage 
à  Paris  les  directeurs  ou  actionnaires  avaient  néslicré  de 
demander  à  l'auleur  le  manuscrit ,  ou  si  quelque  obstacle  , 
des  raisons  de  convenance  ou  d'inlérèt  avaient  empêché 
l'auteur  de  le  leur  envoyer  avant  l'impression  de  sa  pièce, 
ce  retard  ne  donnerait  aucun  droit  aux  dits  actionnaires 
et  directeurs  de  faire  représenter  l'ouvrage  sur  leur  théâ- 
tre,  IMPRIMÉ  ou  NON  ,  Cl  dans  aucun  temps  de  la  vie  de 
l'auteur,  sans  se  soumcllre  à  toutes  les  conditions  du 
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mations  personnelles  contre  les  directeurs  de 
troupes  ,  quand  le  g-ouvernement  lui  -  même  ne 
pouvait  s'en  ûiire  obéir?  Témoin  V Honnête  cri- 
minel ^  dont  la  cour  défendit  la  représentation  , 
et  qui  fut  joué  dans  toutes  les  provinces ,  quoique 
le  ministre  la  Vrillierc  eût  ordonné  expressément 

présent  acte  :  l'opinion  qu'ils  ont  da  bénéfice  que  doit 
leur  rapporter  la  pièce  étant  toujours  présumée  par 
l'adoption  qu'ils  en  auraient  faite  ,  en  quelque  temps  qu'ils 
la  fissent  représenter;  et  cette  adoption  étant  \in  titre 
suffisant  pour  faire  entrer  les  auteurs  dans  les  droits  sti- 
pulés ci-dessus  à  leur  égard  toutes  les  fois  qu'on  jouera 
la  pièce. 

I  X.  _ 

»  MM.  les  auleurs  dramatiques  sont  d'accord  et  con- 
viennent que  les  mêmes  conditions  auront  lieu  à  leur 
égard  pour  toutes  les  nouveautés  de  leur  porte-léuiile  , 
qui  n'auraient  pas  été  jouées  à  Paris,  dont  les  directeurs 
et  actionnaires  de  Marseille ,  désirant  la  primeur ,  se- 
raient d'accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  de  l'ouvrage 
désiré. 

,  •• 
»  C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté  entre 

les  parties,  ôsdits  noms  et  qualités,  qui,  pour  l'exécution 
tles  présentes ,  font  élection  de  domicile  en  leurs  de- 
meures susdites. 

»  Fait  et  passé  à  Paris,  l'an  1784,  le  aS  juin.  Et  le  21 
septembre  1791,  expédition  de  l'acte  ci-dessus,  passé 
chez  M.  Momet ,  notaire ,  a  été  délivi'ée  par  M.  Dufou- 
leur ,  son  successeur ,  etc.  ,  etc.  >» 
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à  nosseigneurs  les  intendauls  de  s'opposer  aux 

représenlations. 

Qu'arriva-l-il  de  tout  cela?  Que  le  gouverne- 
ment ne  fut  obéi  nulle  part  ;  que  l'auteur  fut  volé 
partout,  et  que  les  directeurs  s'enrichirent ,  en  se 
moquant  impunément  des  lois,  du  propriétaire 
et  du  ministre  :  ce  qu'on  voit  encore  aujourd'hui  > 
car  ,  malgré  la  constitution  et  deux  décrets  con- 
sécutifs qui  assurent  nos  propriétés  ,  nos  droits  et 
nos  réclamations  sont  nuls  :  c'est  la  cause  que 
nous  plaidons. 

Dans  ce  même  temps  ,  à-peu-près ,  Messieurs 
les  directeurs  deLjon,  forcés  par  les  citoyens  de 
leur  ville   de  contribuer  aux  charités  publiques, 
pour  son  noble  établissement  en  faveur  des  mères 
qui  nourrissent  y  et  dont  j'avais  été  le  trèsTlieu- 
reux  instigateur  en  en  donnant  partout  l'idée, 
et  envoyant ,    en  diverses  fois  ,  mille  pistoles  , 
pour  les  joindre  aux  aumônes  des  généreux  ci- 
toyens de  Lyon  :  les  directeurs  de  cette  ville  me 
denj^ndèreol  si  je  voulais  qu'on  jouât  au  profit 
des  pauvres  mères   le    Mariage  de  Figaro ,  qui 
n'était  encore  imprimé  ni  par  moi ,  ni  par  ceux 
qui  mêle  dérobèrent  aux  représentations.  Oui, 
répondis-je^  à  condition  qu'après  la  séance  des 
pauvres,  vous  rie  jouerez  jamais  celte  pièce,  ni 
d'autres  ,  qu'en   payant  aux  auteurs  vivants  la 
rétribution  de  Paris ,   suivant  un   acte  notarié 
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pareil  à  eeliii  de  Marseille;  et  moi,  pour  vous  y 
engager,  je  .^onne  aux  pauvres  mères  ce  qui 
m'appartient  comme  auteur. 

Qu'ont  fait  les  directeurs  de  Lyon  ?  Ne  voulant 
point  accepter  celte  condition  ,  à  laquelle  les 
mères  ou  leurs  vertueux  protecteurs  auraient 
donné  une  exécution  rigoureuse,  ils  ont  joué  une 
autre  pièce  au  promît  des  mères  qui  nourrissentj 
et  pour  se  bien  venger  sur  moi  de  ce  sacrifice 
forcé,  ils  m'ont  volé  la  pièce  de  Figaro ,  et  l'ont 
jouée  depuis  ce  temps-là  sans  rien  payer  ni  à 
l'auteur ,  ni  aux  pauvres  mères  qui  allaitent.  A 
ce  récit  des  faits  des  directeurs  de  Lyon  ,  j'ajou- 
terai,  Messieurs ,  que  depuis  les  décrets  qui  nous 
assurent  enfin  la  propriété  de  nos  pièces,  je  me 
suis  plaint  au  sieur  Flachat,  qui ,  de  procureur 
du  spectacle,  a  si  bien  fait,  par  ses  journées ,  qu'il 
en  est  devenu  premier  propriétaire ,  et  le  signa- 
taire des  injures  que  tous  les  directeurs  nous 
disent.  Je  me  plaignais  à  lui  de  ce  que  l'on  con- 
tinuait à  y  jouer,  sans  une  permission  de  moi, 
le  Mariage  de  Figaro j  il  m'a  donné  cette  réponse , 
dont  la  citation  curieuse  est  ici  à  l'ordre  du  jour. 

Nous  jouons  VOTRE  Mariage  ,  parce  qu'il  nous 

fournit  d' excellentes  recettes j  et  nous  le  jouerons 

malgré  vous  y  malgré  tous  les  décrets  du  monde  : 

je  ne  conseille  même  à  personne  de  venir  nous  en, 
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empêcher  y   il  j  passerait  mal  son  teriips.  Nous 
voilà  menacés  du  peuple  î  • 

Ce  principe  adopté  par  lous  les  directeurs  de 
Iroupe,  les  évasions  des  tribunaux  ,  les  dénis 
même  de  justice  ,  m'ont  un  jour  arraché  cette 
réllexion  très-sévère  :  quel  mérite  secret  a  donc 
la  comédie  partout  pour  se  soustraire  ainsi  aux 
lois  ?  Est-elle  donc  maîtresse  universelle  de  ceux 
dont  elle  est  la  servante  ?  Est-ce  la  Serva  Pa- 
drona  du  royaume?  Les  parlements,  les  nobles 
ont  cédé;  le  clergé,  tous  les  grands  abus  se  sont 
anéantis  à  la  voix  du  législateur  :  la  comédie  seule 
a  trouvé  d'injustes  appuis  de  ses  torts  dans  le  peu- 
ple et  les  tribunaux,  dans  les  rues  et  dans  les 
ruelles  î  Mais  les  auteurs  ont  la  confiance  que  l'as- 
semblée nationale  à  la  fin  en  fera  raison. 

Ne  se  confiant  pas  trop  aux  principes  dont  ils 
se  servent,  les  directeurs  de  troupes  veulent  vous 
appitoyer,  Messieurs >  sur  leur  ruine,  qu'ils  disent 
certaine  ,  si  ces  Jlls  de  Mercure  et  de  la  nymphe 
Echo  sont  forcés  de  donner  aux  enfants  d'Apol- 
lon j  qui  seuls  font  les  pièces  qu'ils  jouent,  une 
part  modérée  dans  le  produit  de  leurs  ouvrages, 
après  avoir  levé  les  frais.  J'ai  bien  prouvé ,  par 
la  comparaison  des  marchands  débitants  d'étoffes, 
qui  payent  tousleurs  fabriquants  sans  venir  devant 
vous ,  Messieurs,  débiter  la  haute  sottise  qu'ils  sont 
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ruinés  par-  ces  paiements  (  car  qui  voudrait  les 
écouter  ?  )  ;  j'ai  bien  prouvé  que  la  comédie  seule 
au  monde  ose  déraisonner  ainsi,  pour  intéresser 
l'auditoire  par  la  voix  de  ses  directeurs. 

Je  disais  un  jour  à  l'un  d'eux  :  Mais  si  les  temps 
sont  si  fâcheux  que  vous  ne  puissiez  pas  payer  les 
ouvrages  à  leurs  auteurs   (  sans  lesquels  cepen- 
dant il  n'y  aurait  point  de  spectacle') ,  comment 
donc  pouvez-vous  pajer  vos  acteurs  ,  vos  déco- 
rateurs,  les  peintres  ,   musiciens,    cordonniers, 
chandeliers  et  perruquiers  de  vos  théâtres  ;  car 
aucun  d'eux  n'est  aussi  nécessaire  aux  succès  où 
Vous  prétendez^  que  la  pièce  jouée  qui  les  met  tous 
en  œuvre?  Oh!  mais ,  dit-il,  ils  nous  j forceraient'. 
Cette  réponse  si  naïve  me  paraît  juger  la  ques- 
tion. Cinquante  auteurs  bien  isolés,  loin  des  en- 
droits où  on  les   pille  ,  n'ont  jamais  eu,   pour 
obtenir  justice,  la  force  ou  le  crédit  qu'ont  des 
milliers  de  fournisseurs  des  accessoires  de  ces 
spectacles  ,  qui,  présents  à  l'emploi  que  l'on  fait 
de  leurs  fournitures,  obligent,  par  leurs  cris,  la 
justice  à  les  écouter.  Les  auteurs  ne  l'ont  jamais 
pu;  ils  ont  toujours  été  volés. 

Un  autre  directeur  de  troupe  ,  acteur  célèbre 
de  Paris,  me  priait  un  jour  d'engager  quelques 
auteurs  de  mes  confrères  à  lui  laisser  jouer  leurs 
ouvrages  presque  pour  rien  ,  dans  la  semaine 
appelée  sainte  ^  à  son  spectacle  de  province. 


2j3  Pétition 

Eb  !  mais,  comment,  lui  dis-je  ,  eserais-je  le 
proposer  à  des  gens  dé  lettres  qui  savent.que  vous 
menez  à  Rouen  une  de  vos  camarades ,  dont  la 
grande  réputation  vous  attirera  bien  du  monde 
en  cette  semaine  de  récolte? 

Oh  !  mais  j  dit-il ,  "vous  savez  bien  que  Je  suis 
^forcé  de  payer  vingt-cinq  louis  par  séance  à  la 
camarade  que  je  menej  elle  ne  viendrait  point 
sans  cela  j  ce  qui  emporte  tout  mon  gain.  Je  lui 
répondis  à  mon  tour  :  Si  vous  ne  pouvez  obtenir 
de  votre  propre  camarade,  qui  n'est  que  d'un 
sixième  dans  le  jeu  de  ma  pièce,  la  plus  légère 
diminution  sur  les  vingt-cinq  louis  qu'elle  exige 
"pour  aller  y  jouer  un  rôle,  comment  pouvez-vous 
demander  à  l'auteur,  qui  n'obtient  pas  de  vous, 
pour  sa  composition  entière,  le  dixième  de  ce  que 
vous  payez  à  votre  belle  camarade,  qu'il  réduise 
à  rien  ce  dixième  ?  Il  m'entendit,  n'insista  pas: 
ma  réponse  était  sans  réplique.  Le  vrai  mot  de 
l'énigme  est  donc  que  les  directeurs  de  spectacles, 
forcés  de  tout  payer  bien  cher ,  s'y  soumettent 
sans  murmurer,  pourvu  qu'ils  pillent  les  auteurs: 
c'est  là  la  probité  de  tous. 

Un  autre  directeur  m'a  dit,  en  hésitant  ,  ces 
mots  -.Vous,  M.  Beaumarchais,  que  l'on  prétend 
si  riche  ,  comment  n'appréhendez-vous  pas  qua 
l'on  vous  taxe  d'avarice ,  en  exigeant  sévèrement 
un  paiement  pour  vos  ouvrages?  Mon  cher  Mon- 
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s\eut,  lui  répohdis-je  ,  feu  la  maréchale  d'Etiées 
avait  200,000  liv.  de  renie  ;  jamais  je  n'en  ai  pu 
tirer  une  bouleille  de  vin  de  Sillery ,  sans  lui  avoir 
au  préalable  donné   un  écu  de  6  francs,  el  per- 
sonne ne  l'accusa  d'avarice  ni  d'injustice;  et  ce- 
pendant ma  pièce  est  bien  plus  ma  propriété  que 
sa  vigne  n'était  la  sienne.  Et  puis ,  connaissez-vous 
l'usage  que  je  fais  de  cet  argent-là?  S'il  m'aide  à 
soutenir  quelques  infortunés,   ai- je  chargé  ces 
directeurs  d'être  mes  aumôniers  secrets?  Et  les 
fillettes  qu'ils  confessent,  sont-elles  au   nombre 
de  mes  pauvres?  Biais,  que  je  sois  avare  ou  non, 
quelqu'un  a-t-il  le  droit  d'envahir  ma  propriété  ? 
Si  l'on  croyait  devoir  s'appitover  pour  tous  ces 
directeurs  de  troupes,  qui  se  disent  souffrants, 
en  s'emparant   de  nos  ouvrages ,   que  fera-t-on 
pour  les  auteurs,  dont  la  propriété  presque  nulle 
pendant  leur  vie  ,  est  perdue  pour  leurs  héritier» 
cinq  années   après  leur  décès  ?  Toutes  les  pro- 
priétés légitimes  se  transmettent  pures  et  intactes, 
d'un  homme  à  tous  ses  descendants.  Tous  les  fruits 
de  son  industrie  ,  la  terre  qu'il  a  défrichée ,  les 
choses  qu'il  a  fabriquées  appartiennent,  jusqu'à 
la  vente  qu'ils  ont  toujours  le  droit  d'en  faire,  à 
ses  héritiers ,  quels  qu'ils  soient.  Personne  ne  leur 
dit  jamais  :  Le  pré  ,  le  tableau,  la  statue,  fruit  du 
travail  ou  du  génie ,  que  votre  père  vous  a  laissé, 
ne  doit  plus  voils  appartenir  ,  quand  vous  aurez 
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fauché  ce  pré,  ou  gravé  ce  tableau  ,  ou  bien 
moulé  celte  statue  pendant  cinq  ans  après  sa  mort; 
chacun  alors  aura  le  droit  d'en  profiler  autant 
que  vous  :  personne  ne  leur  dit  cela.  La  pro- 
priété des  auteurs,  par  uneexceplion  affligeante, 
est  la  seule  dont  l'héritage  n'a  de  durée  que  cinq 
années  ,  aux  termes  du  premier  décret.  Et  pour- 
tant quel  défrichement ,  quelle  fabrication  pé- 
nible ,  quelle  production  émanée  du  pinceau  , 
du  ciseau  des  hommes  ,  leur  appartient  plus  ex- 
clusivement, plus  légitimement,  Messieurs,  que 
l'œuvre  du  théâtre  ,  échappée  au  génie  du  poète, 
et  leur  coûta  plus  de  travail  !  Cependant  tous 
leurs  descendants  conservent  leurs  propriétés.  Le 
malheureux  fils  d'un  auleur  perd  la  sienne  au 
bout  de  cinq  ans  d'une  jouissance  plus  que  dou- 
teuse ou  même  souvent  illusoire  :  celle  très- 
courte  hérédité  pouvant  être  éludée  par  les  direc- 
teurs des  spectacles,  en  laissant  reposer  les  pièces 
de  l'auteur  qui  vient  de  mourir,  pendant  les  cinq 
ans  qui  s'écoulent,  jusqu'à  l'instant  où  les  ouvrages, 
aux  termes  du  premier  décret  ,  deviennent  leur 
propriété;  il  s'ensuivrait  que  les  enfants  très-mat- 
heureux  des  gens  de  lettres  ,  dont  la  plupart  ne 
laissent  de  forlune  qu'un  vain  renom  et  leurs 
ouvrages ,  se  verraient  tous  exhérédés  par  la  sé- 
vérité des  lois  î 

Voyez,  Messieurs,  ce  qu'il  en  est  de  quelques 
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vieillards  g-ens  de  lettres  !  Plusieurs  ont  perdu  les 
pensions,  dont  ils  vivaient,  sur  les  journaux  :  l'un 
d'eux,  chargé  du  poids  de  plus  de  quatre-vingts 
années,  pour  ne  pas  mourir  de  besoin,  forcé  de 
faire  jouer  deux  tragédies  qu'il  gardait  depuis 
Irès-Iong"- temps ,  pour  que  sa  nièce  en  héritât, 
va  peut-être  mourir  avant  qu'elles  aient  eu  le 
succès  qui  peut  subslanter  sa  vieillesse  1  S'il  les 
fait  imprimer,  Messieurs,  les  directeurs  de  troupe 
les  joueront  sans  lui  rien  pajer.  S'il  les  fait  jouei 
sans  qu'on  imprime ,  il  n'en  tirera  presque  rien  : 
on  les  laissera  reposer  les  cinq  années  qui  le  sui- 
vront. Puis,  devenues  alors  une  propriété  pu- 
bhque  ,  lui  ni  son  héritière  n'auront  recueilli 
aucun  fruit  d'ouvrages  qui  peuvent  enrichir  après 
sa  mort  tous  les  spectacles  qui  voudront  les  re- 
présenter ;  tandis  qu'un  directeur  de  troupe  ayant 
^agné  cent  mille  écus  à  ne  rien  payer  aux  auteurs, 
en  fera  jouir  à  perpétuité  ses  enfants  ou  ses  hé- 
ritiers ,  en  leur  laissant  et  pièces  et  spectacle. 
Lesquels  sont  les  plus  malheureux ,  des  directeurs 
ou  des  auteurs? 

Les  gens  de  lettres  sont  presque  tous  mal-aisés, 
mais  fiers;  car,  point  de  génie  sans  fierté  :  et 
cette  fierté  sied  si  bien  à  des  instituteurs  publics  ! 
Moi ,  le  moins  fort ,  peut-être  ,  mais  l'un  des  plus 
aisés ,  j'ai  pensé  qu'il  me  convenait  de  me  rendre 
avare  pour  eux.  Ce  qu'ils  dédaignaient  tous  de 
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faire,  j'ai  cru  devoir  m'en  honorer.  On  ne  m'a 
pas  fait  l'injuslice  de  croire  que  j'en  fisse  un  objet 
d'intérêt  personnel.  Mais  de  cela  seul  que  je  me 
fis  le  méthodiste  d'une  affaire  qui  jusque-là  n'a- 
vait été  que  trouble  ,  perte  et  que  désordre  ,  on 
s'est  gendarmé  contre  moi  ;  des  libelles ,  des  in- 
vectives sont  devenues  ma  récompense.  Je  n'en 
veux  tenir  aucun  compte  :  si  ces  considérations 
arrêtaient ,  on  ne  serait  utile  à  rien. 

J'ai  promis  de  répondre  un  mot  à  l'absurde 
argument  qu'on  fait  sur  le  texte  des  permissions 
que  l'on  accordait  aux  auteurs  d'imprimer  et  de 
représenter  leurs  pièces.  Tous  ces  auteurs  n'étant 
ni  imprimeurs  ,  ni  comédiens ,  il  est  bien  clair 
qu£  celte  permission  était  pour  eux  celle  défaire 
imprimer  et  de  faire  représenter.  La  précaution 
prise  en  faveur  des  mœurs  n'avait  aucun  rap- 
port à  leur  propriété,  ne  la  donnait  ni  ne  l'ôtait , 
mais  n'en  fesait  part  à  nul  autre.  Gomment  ose-l-on 
exciper  d'une  formule  uniquement  morale,  pour 
usurper  une  propriété  ?  Si  une  telle  loi  existait , 
qui  ôtât  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  pièces 
dès  qu'ils  les  font  imprimer  ou  graver  ,  aucun 
auteur  ne  ferait  imprimer  ses  œuvres  ;  il  ne  res- 
terait rien  pour  l'instruction  publique;  tous  les 
imprimeurs  et  graveurs  seraient  ruinés  par  cette 
loi.  Ces  tristes  raisonneurs,  qui  dirigent  les  trou- 
pes et  vivent  du  talent  des  comédiens  et  des  au- 
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leurs,  en  deviendraient  plus  mal-aisés  eux-mêmes; 
car ,  indépendamment  du  prix  de  ces  ouvrages 
qu'ils  ne  pourraient  plus  dérober  aux  auteurs, 
il  faudrait  qu'ils  en  fissent  faire  autant  de  copies 
à  la  main  ,  à  trois  louis  pour  les  pièces  parlées , 
au  lieu  de  2zi  ou  12  sous  à  quoi  leur  revient 
l'impression  j  au  lieu  de  18  francs  que  leur  coûte 
la  pièce  en  musique  gravée ,  ils  dépenseraient 
26  louis  pour  chaque  partition  avec  les  parties 
séparées.  C'est  bien  alors  ,  Messieurs ,  qu'ils  jele- 
raient  tous  les  hauts  cris  !  Cette  impolitique  me- 
sure ajant  pris  la  forme  de  loi,  serait  funeste  à 
tout  l'empire. 

Je  crois  avoir  bien  répondu  à  toutes  les  fausses 
assertions  des  directeurs  de  nos  spectacles. 

En  me  présentant  seul,  j'ai  détruit  d'un  seul 
mot  la  futile  apparence  d'une  corporation  sup- 
posée» 

J'ai  moniré,  par  mon  seul  exemple ,  qu'ils  n'ont 
pas  dit  un  mot  de  vrai  sur  notre  conduite  avec 
eux,  relativement  à  nos  réclamations.  J'ai  prouvé 
que  tous  les  auteurs  n'avaient  jamais  cessé  d'en 
faire;  et,  qu'en  ma  qualité  de  leur  représentant, 
je  les  avais  faites  pour  tous. 

J'ai  prouvé  que  ,  malgré  des  actes  publics  et 
toutes  mes  réclamations ,  on  m'avait  volé  mon 
ouvrage ,  après  l'avoir  déshonoré. 

J'ai  bien  prouvé  que  nos  réclamations  ne  de- 

16. 
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valent  avoir  eu  jamais  aucun  effet ,  puisqu'un 
minislre  bien  despote  n'avait  pu  se  faire  obéir 
par  ces  directeurs  de  province  ;  tant  est  sûre  et 
puissante  la  secrète  influence  qu'ils  ont  partout 
à  leur  disposition  ! 

J'ai  prouvé  qu'ils  n'avaient  nul  droit  de  jouer 
€n  province  ,  et  sans  les  payer  aux  auteurs  ,  les 
pièces  qu'on  ne  jouait  pas  à  Paris  sans  leur  rendre 
un  prix  convenu  ,  soit  qu'elles  fussent  ou  non 
imprimées. 

J'ai  bien  prouvé  ,  par  la  comparaison  des  dé- 
bitants d'étoffes ,  combien  devient  risible  cette 
doléance  fondée  sur  la  nécessité  de  payer  l'ou- 
vrage à  l'auteur,  surtout  quand  celui-ci,  tous  les 
frais  prélevés ,  se  contente  de  demander  im  sep- 
tième sur  le  produit.  Car  ,  ce  qui  pourrait  arriver 
de  plus  vraiment  avantageux  à  ces  perfides  rai- 
sonneurs ,  ce  serait  d'avoir  à  payer  à  un  auteur 
pour  son  septième ,  70  mille  francs  ;  ce  qui  prou- 
verait seulement  que  la  troupe  a  tiré  de  l'ouvrage 
490  mille  francs  de  profil  net. 

J'ai  dit,  sages  législateurs.  Les  gens  de  lettres, 
pleins  de  confiance,  attendent  avec  respect  votre 
dernière  décision. 

Sigtié  Caron  de  Beaumarchais. 
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P.  A.  C.  DE  BEAUMARCHAIS. 


AVERTISSEMENT. 


Les  lettres  que  nous  livrons  aujourd'hui  au  public, 
n'ont  point  été  faites  pour  lui  5  la  plupart  ont  été 
écrites  au  courant  de  la  plume ,  avec  la  précipitation 
que  le  moment  exigeait.  Elles  en  feront  mieux  con- 
naître l'homme.  On  verra  ce  qu'il  était  dans  le  tu- 
multe des  affaires,  dans  la  chaleur  des  passions,  les 
épanchements  de  l'amitié  ,  le  malheur  ■  et  la  pros- 
péi'ité. 

On  apprendra  par  sa  première  lettre  qu'en  1771  il 
était  déterminé  à  se  livrer  entièrement  à  l'art  dra- 
matique. Malheuce  us  épient,  sa  funeste  aventure  avec 
le  duc  de  Chaulnes  et  le  procès  contre  Goesraan ,  qui 
la  suivit,  le  forcèrent  à  passer  en  AngleteiTc  ,  et  le 
jetèrent  dans  une  carrière  toute  différente  de  celle 
qu'il  s'était  proposé  de  suivre. 

On  a  joint  à  ces  lettres  quelques-unes  insérées  dans 
les  journaux,  et  qui  feront  connaître  ce  qu'il  était 
dans  les  débats  littéraires\, 


LETTRES 

DE 

M.  DE  BEAUMARCHAIS. 


LETTRE   PREMIÈRE. 
A  la  Duchesse    D**"^ 

Ce  11  juin  1771. 
Madame  la  Duchesse, 

Une  fade  adulation,  que  vous  mépriseriez  sû- 
rement, n'est  pas  le  sujet  de  celte  lettre;  il  s'agit 
d'un  objet  plus  important.  Votre  amour  pour  les 
arts ,  l'étendue  de  vos  connaissances  en  tout  genre, 
la  justesse  de  vos  idées  sur  le  théâtre,  les  grâces 
de  votre  esprit,  le  charme  de  voire  langage,  et 
surtout  le  noble  zèle  que  je  vous  vois  pour  le  ré- 
tablissement du  spectacle  national,  ont  échauffé 
en  moi  l'idée  presque  éteinte,  et  plusieurs  fois 
abandonnée,  de  m'y  consacrer  entièrement. 

Libre  sur  le  choix  de  mes  occupations,  j'allais, 
en  faveur  de  mon  fils,  tourner  mes  vues  sur  des 
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ol)jels  (le  finance,  utiles  à  la  vérité,  niais  mortels 
pour  un  homme  de  lellres.  Vous  me  rendez  à  mon 
attrait  :  eh  !  quel  homme  y  résiste  ?  J'aime  le 
théâtre  français  à  la  folie,  et  j'adore  votre  beau 
zèle ,  Madame  la  duchesse. 

Après  vous  avoir  altentivement  écoulée,  après 
avoir  bien  réfléchi ,  je  vois  tous  les  secours  qu'un 
homme  aimant  sincèrement  le  bien  peut  espérer 
de  voire  génie,  de  vos  lumières  et  de  voire  in- 
fluence naturelle  sur  les  chefs  nés  du  théâtre  ;  et 
tei  votre  courage  n'est  pas  l'effet  d'une  chaleur 
momentanée ,  mais  un  désir  réel  de  soutenir  de 
tout  voire  pouvoir  celui  qui  brûle  de  seconder 
un  si  noble  projet,  accordez-moi  la  faveur  d'une 
courte  audience  particulière. 

J'aurai  l'honneur  d'y  mettre  sous  vos  veux  de 
cpielle  importance  est  le  pUis  profond  secret  pour 
la  réussite  de  cet  ouvrage.  Tant  de  gens  sont  in- 
téressés à  ce  que  le  désordre  actuel  subsiste ,  et 
même  s'accroisse,  que  les  cris,  les  clameurs,  les 
noirceurs,  les  obstacles  de  toute  nature  étouffe- 
raient avant  sa  naissance  un  projet  déjà  très- 
difficile,  mais  qui  n'en  est  que  plus  digne  d'in- 
téresser en  sa  faveur  la  protectrice  des  arts.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  communiquer  mes  idées  sur  la 
marche  qu'on  peut  tenir.  Vous  èles  jeune,  j'ai  de 
la  patience,  l'avenir  est  à  nous,  tout  dépend  au- 
jourd'hui de  n'élre  point  presscnli.  Si  la  confiance 


«^ 


LETTRES.  2-49 

que  vous  m'avez  inspirée  voiis-iiiéme  a  le  bonheur 
de  ne  vous  pas  déplaire ,  il  ne  me  restera  qu'à 
vous  prouver,  par  une  conduite  soutenue,  avec 
quel  attachement  respectueux  et  quel  parfait  dé- 
vouement 

Je  suis ,  Madame  la  duchesse , 

Votre  y  etc. 

Je  n'oublie  point  que  vous  voulez  effrayer  le 
gibier  de  nos  plaines,  et  je  m'occupe  essentielle- 
ment du  projet  de  vous  le  voir  mettre  en  fuite  de 
temps  en  temps.  Heureux  si  je  puis  réussir  à  vous 
être  agréable  en  quelque  chose.  J'attends  voire 
bailli. 


ï 
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LETTRE    IL 


A   NOSSEIGNEURS 
LES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE. 

Messeigneurs  , 

La  bonlé ,  la  générosité  avec  laquelle  vous 
avez  daigné  entendre  tous  les  détails  de  ma  mal- 
heureuse affaire  contre  M.  le  duc  de  Chaulnes  (*) , 
m'enhardit  à  vous  présenter  cette  addition  à  ma 
requête,  et  à  la  faire  précéder  de  quelques  ré- 
flexions relatives  à  la  détention  inattendue  de  M.  le 
duc  de  Chaulnes.  Je  ne  mets  à  ceci  obstination , 
ni  cruauté;  mais  outragé  de  toutes  les  manières 

(*)  On  a  vu  par  les  mémoires  de  M.  de  Beaumarcliais 
contre  Goesman ,  qu'il  avait  eu  avec  le  duc  de  Chaulnes 
une  querelle  violente  ;  ils  se  seraient  battus  sans  les  im-  ' 
prudences  de  ce  duc.  Les  maréchaux  de  France  leur 
envoyèrent  à  chacun  un  garde.  L'affaire  fut  alors  portée 
devant  eux. 

Après  avoir  vu  comment  il  s'est  défendu  devant  les 
parlements,  on  doit  être  curieux  d'apprendre  comment 
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possibles ,  il  vaudrait  mieux  pour  moi  que  j'eusse 
été  poignardé  par  le  duc  de  Chaulnes,  que  de 
rester  sans  être  jugé  par  vous. 


il  se  défendit  devant  les  juges  de  l'honneur  ;  et  c'est  C3 
qui  nous  fait  donner  cette  addition  à  sa  requête. 

La  détention  de  son  adversaire ,  que  le  roi  envoya  pri- 
sonnier dans  une  citadelle,  était  déjà  une  preuve  que  le 
roi,  instruit  de  la  conduite  de  ce  duc,  présumait  que  le 
jugement  des  maréchaux  de  France  le  condamnerait. 

Le  roi  connaissait  M.  de  Beaumarchais  pour  un  homme 
ferme  et  courageux ,  mais  incapable  d'avoir  provoqué 
une  telle  affaire.  Il  était  informé  de  tout  ce  qui  s'était 
passé;  il  n'ignorait  pas  que,  quelques  années  auparavant, 
M.  de  Beaumarchais  s'était  battu  en  duel,  sous  les  murs 
du  parc  de  Meudon  ,  contre  le  chevalier  de***  ,  et  qu'il 
avait  eu  le  triste  avantage  de  lui  faire  une  blessure  mor- 
telle ;  il  savait  qu'après  l'avoir  blessé ,  M.  de  Beaumarchais 
lui  avait  prodigué  lui-même  tous  les  secours  qu'il  croyait 
propres  à  lui  conserver  la  vie.  Il  savait  encore  que  le 
blessé  avait  été  l'offenseur,  et  que  cet  homme  généreux, 
convaincu  de  ses  propres  torts  ,  avait  refusé  en  mourant, 
aux  sollicitations  de  toute  sa  famille,  de  nommer  celui 
qui  lui  ôtait  le  jour.  Je  l'ai  provoqué,  disait-il,  et  je  ne 
dois  point  exposer  à  la  rigueur  des  lois  un  honnête  homme 
que  j'ai  offensé,  et  qui  s'est  conduit  en  homme  d'honneur. 

La  détention  du  duc  de  Chaulnes  était  donc  une  sorte 
de  justice  que  le  roi  rendait  à  M.  de  Beaumarchais ,  en 
punissant  son  adversaire  ;  et  une  sorte  de  grâce  qu'il  fe- 
rait à  ce  duc,  en  prévenant  le  jugement  qui  allait  être 
rendu  contre  lui. 
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Dans  toutes  les  discussions  entre  lés  honimes, 
la  probité,  soumise  à  la  loi ,  règle  à  la  rigueur  ce 
que  chacun  doit  aux  autres;  l'honneur,  plus  in- 
dépendant, parce  qu'il  tient  aux  mœurs,  mais 
plus  rigoureux  encore,  prescrit  ce  que  chacun 
se  doit  à  soi-même  :  ainsi  le  tribunal  de  l'intérêt 
punit,  inflige  des  peines  à  celui  qui,  manquant 
à  la  probité,  n'a  pas  respecté  Je  droit  d'autrui  j 
et  le  tribunal  de  l'honneur  se  contente  de  diffa- 
mer, de  livrer  au  mépris  celui  qui  s'est  manqué 
à  lui-même. 

La  probité  est  la  moindre  vertu  exigée  de 
l'homme  en  société;  l'honneur  est  la  qualité  dis- 
tinclive  d'un  cœur  noble  et  magnanime,  en  quel- 
que état  que  le  sort  l'ait  jeté.  L'homme  de  pro- 
bité peut  donc  n'être  que  juste  et  s'arrêter  là  ; 
mais  l'homme  d'honneur  va  toujours  plus  loin  : 
il  est  déhcat  et  généreux. 

Ainsi  le  négociant  qui  paye  exactement  ses 
traites  est  censé  avoir  de  la  probité ,  mais  son  hon- 
neur tient  à  la  réputation  de  désintéressement  et 
de  loyauté  dans  les  affaires.  La  probité  d'une 
femme  est  d'être  fidèle;  la  femme  d'honneur  est 
plus  :  elle  est  chaste  et  modeste.  L'impartialité 
dans  un  magistrat  est  sa  probité  ;  mais  il  a  de 
l'honneur  s'il  chérit  la  justice  pour  elle-même  et 
veut  la  démêler  à  travers  les  brouillards  de  la 
chicane.  Enfin,  la  probité  du  militaire  l'oblige  à 
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g-artîer  son  posle  quelque  dangereux  qu'il  soit  ; 
mais  c'est  llionncur  seul  qui  peut  lui  faire  aimer 
ou  braver  ce  danger  par  un  motif  généreux  et 
supérieur  à  sa  conservation. 

Il  suit  de  ces  distinctions  délicates,  qu'autant 
l'honneur  est  au-dessus  delà  simple  probité,  au- 
tant le  tribunal  des  maréchaux  de  France  est  su- 
périeur, en  ses  fonctions,  à  tous  ceux  où  les  in- 
térêts pécuniaires  se  disputent  et  se  jugent;  c'est 
le  tribunal  imposant  de  l'ame,  celui  qui  fixe  l'opi- 
nion publique  sur  l'honneur  des  particuliers  :  et 
quel  homme  est  au-dessus  de  l'opinion  publique? 

Chaque  élat,  chaque  ordre  de  citoyens  peut 
former  la  juste  prétention  d'être  jugé  par  ses 
pairs ,  sur  les  points  d'intérêt ,  de  convenances 
ou  de  préséances  humaines.  Mais  quel  ordre 
osera  décliner  le  tribunal  de  l'honneur  auquel 
tous  sont  également  soumis,  quoique  tous  n'aient 
pas  l'avantage  d'y  être  également  admis?  Et  parmi 
ceux  qui  jouissentde  cet  honorable  privilège,  quel 
homme  n'a  pas  droit  de  se  croire  égal  et  pair  de 
tous  les  autres  5ur  le  point  délicat  de  l'honneur? 
L'attention  même  de  nos  rois  à  choisir  indistinc- 
tement les  juges  de  l'honneur  entre  les  plus  braves 
et  célèbres  militaires  ,  soit  qu'ils  tiennent  aux 
premiers  rangs  de  l'illustration  des  cours,  soit 
que  la  vaillance,  la  noblesse  et  la  vertu  les  aient 
seuls  rendus  dignes  de  cet  honorable  préférence; 
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celle  altenlion  de  nos  rois,  dis -je,  n'est -elle 
pas  la  marque  dislinclive  de  lasublimilé  de  leurs 
fondions  et  de  la  généralité  du  ressort  de  ce 
tribunal  auguste  ? 

A  ce  tribunal ,  le  fond  des  choses  ne  peut  ja- 
mais être  sacrifié  à  de  vaines  formalités:  l'homme 
d'honneur  outragé  doit  y  trouver  un  refuge  cer- 
tain, en  obtenir  la  vengeance  qu'il  s'est  refusée 
à  lui-même,  quelque  biais  qu'on  prenne  pour 
soustraire  le  coupable  au  jugemenl. 

Dans  les  autres  tribunaux,  les  hommes  s'accom- 
modent s'ils  veulent  aux  circonstances,  parce  que 
chacun  est  maître  de  sacrifier  son  bien  ou  de 
modérer  sa  cupidité  ;  au  tribunal  de  l'honneur^ 
il  n'est  point  d'accommodement ,  parce  qu'on 
ne  transige  point  sur  l'honneur  ;  ainsi,  le  juge 
de  l'honneur  doit  fixer  l'opinion  publique  sur 
les  conlendants,  par  un  prononcé  net  et  sans 
nuages,  puisque  le  droit  de  la  justice  éclatante 
lui  a  été  remis  au  défaut  de  la  justice  person- 
nelle et  sanglante  que  la  loi  proscrit. 

J'ose  appliquer,  Messeigneurs,  ces  principes 
incontestables  à  ma  position  actuelle,  et  j'ose  me 
croire  plus  digne  de  comparaître  à  votre  auguste 
tribunal,  par  la  prudente  fermeté  de  ma  con- 
duite en  toute  celte  affaire ,  que  par  aucun  aulre 
titre  qui  m'ait  rendu  votre  justiciable. 

.T'allais  être  jugé  par  vous,  Messeigneurs,  et 
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rélabli  dans  le  rang  honorable  d'un  ciloje]i  pru- 
dent et  courageux.  Un  événemen.1,  peut -être 
étranger  à  mon  affaire,  un  ordre  supérieur,  dont 
les  motifs  sont  restés  renfermés  dans  le  cœur  du 
roi,  fait  mettre  le  duc  de  Chaulnes  dans  une  ci- 
tadelle. 

Je  demande  donc,  par  une  addition  à  ma  pre- 
mière requête,  que,  sans  avoir  égard  à  la  dé- 
tention de  M.  le  duc  de  Chaulnes,  il  vous  plaise, 
Messeigneurs ,  ordonner  l'information  la  plus 
exacte  des  faits  contenus  en  madite  requête,  me 
soumettant  aux  peines  les  plus  rigoureuses,  si 
une  seule  des  choses  qui  y  sont  énoncées  se 
trouve  seulement  hasardée  :  vous  savez  bien  , 
Messeigneurs,  que  des  faits  de  cette  importance, 
mais  seulement  appuyés  sur  des  témoignages  hu- 
mains, se  dénaturent,  s'altèrent,  s'atténuent  par 
le  laps  de  temps. 

C'est  à  vous,  Messeigneurs,  que  j'en  appelle; 
à  vous,  dont  quelques-uns  n'ont  pas  dédaigné 
de  me  demander  où  j'avais  puisé  le  courage,  le 
sang-froid  et  la  fermeté  que  j'ai  conservés  dans 
l'affreuse  journée  du  jeudi  ii  février. 

Forcé  de  solUciter  aujourd'hui  k  justice  comme 
une  grâce,  je  vous  supplie,  Messeigneurs,  d'or- 
donner que  l'information  soit  faite,  que  tous  les 
témoins  soient  entendus,  que  tous  les  faits  soient 
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constalés  dans  loiis  ies  lieux  et  devant  tous  les  g-ens 
désignés  en  ma  requête;  et  mes  preuves  étant 
failes,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  porter  aux 
pieds  du  trône  Huimble  prière  que  je  tais  au  roi, 
d'ordonner  que  le  duc  deChaulnes  soit  remis  en 
lieu  d'où  il  puisse  donner  librement  ses  défenses. 

.  Je  demande  que  mes  preuves  soient  discutées: 
ce  sont  des  témoins  à  interrog-er  qui  peuvent  se 
disperser.  Je  demande  que  les  défenses  de  mon 
adversaire  soient  entendues,  et  le  procès  porte 
jusqu'à  jugement  délînitil";  j'attends  cette  justice 
du  tribunal  de  l'honneur. 

Ce  considéré,  Messeigneurs ,  il  vous  plaise  ad- 
mettre le  suppliant  à  faire  sa  déclaration  et  à 
faire  preuve  des  faits  qui  seront  énoncés,  et  en 
outre  arrêter  que  le  roi  sera  très -humblement 
supplié  de  permettre  au  duc  de  Chaulnes  de  faire 
pareillement  sa  déclaration  ,  de  faire  entendre 
pareillement  ses  témoins  s'il  y  a  lieu  ,  et  de  four- 
nir de  telles  autres  défenses  qu'il  avisera,  en  sorle 
que  l'affaire  puisse  être  jugée  conlradictoirement, 
comme  elle  était  sur  le  point  de  l'élre,  sans  févc- 
nement  de  sa  détention  (*). 


(*)  Pour  réponse  à  cette  addition  de  requête,  les  ma- 
réchaux de  France  envoyèrent  cherclier  M.  de  Beau- 
marchais ;  il  répondit  à  leur  garde  qu'il  était  axix  arrêts 
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<lans  sa  maison  par  l'ordre  du  roi,  ou  plutôt  du  ministre 
ïe  duc  de  la  Yrillière,  qui  lui  avait  fait  intimer  cet  ordre 
avant  que  son  affaire  eût  été  portée  au  tribunal  de 
riionneur. 

MM.  les  maréchaux  de  France  le  savent,  lui  répon- 
dit-on; ils  lèvent  vos  arrêts,  et  vous  ordonnent  de  venir  leur 
parler.  11  y  fui  ;  ils  lui  déclarèrent  qu'il  était  libre  et  julstifié, 
et  qu'il  pouvait  aller  librement  où  il  voudrait.  Pour  jouir 
de  cette  douce  liberté ,  comme  il  dit  dans  sa  comédie,  il 
crut  devoir  en  faire  hommage  au  duc  de  la  Yrillière  :  il 
ne  le  trouva  pas  ,  et  il  lui  écrivit  dans  la  loge  de  son 
suisse  :  Que  les  maréchaux  de  France  ayant  levé  ses 
arrêts  ,  il  venait  lui  demander  s'il  ne  devait  plus  les 
gafder.  N'ayant  point  trouvé  le  ministre,  et  voulant  sa- 
voir à  quoi  s'en  tenir  ^  il  alla  demander  conseil  au  lieu- 
tehant  de  police,  qui  l'aimait^  qui  l'assura  bien  positive- 
ment que  les  maréchaux  de  France  ayant  levé  ses  arrêts, 
il  était  parfaitement  libre.  11  le  crut,  et  retourna  chea 
lui.  Mais  le  duc  de  la  Yrillière  trouva  bien  singulier 
que  les  maréchaux  de  France  levassent  des  arrêts  qu'il 
avait  donnés  ;  et  ne  pouvant  s'en  prendre  à  eux  ,  il  s'en 
prit  à  celui  qu'ils  avaient  cru  délivrer  :  il  lui  envoya 
une  belle  lettre  sans  cachet  ,  appelée  de  cachet ,  par 
laquelle  il  fut  enfermé  au  Fort-l'Eveque  ,  victime  de  ce 
noble  conflit  d'autorité.  Alors  M.  de  Beaumarchais  écri- 
vit aux  maréchaux  de  France  la  lettre  suivante,  et  à 
M.  Menard  de  Chouzy,  la  lettre  qu'on  lira  inamédiate- 
ment  après. 


n 
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LETTRE    III. 

A    NOSSEIGNEURS 

LES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE. 

Du  Forl-l'Évêque  ,  à  l'instant  de  ma  détenlion 

(  2G  février  1773  ). 

Messeigneurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  viens 
cl'êlre  arrêté  par  ordre  du  roi ,  et  conduit  au 
Fort-l'Évêque.  J'ignore  à  quel  mal  ce  nouveau 
mal  peut  remédier,  et  si  en  ôtant  à  l'accusateur 
la  liberté  de  la  poursuite ,  oh  espère  que  l'accusé 
en  paraîtra  moins  coupable.  Mais,  Messeigneurs, 
ma  détention  me  semble  au  moins  décider  une 
question  qui  a  suspendu  la  justice  que  j'ai  droit 
d'attendre  du  tribunal.  M.  le  duc  de  Chaulnes 
est  dans  une  citadelle.  Je  suis  traîné  dans  une 
prison.  Aucun  des  deux  contendanls  n'a  d'avan- 
tage aujourd'hui  sur  l'autre  ,  et  tous  deux  ont  un 
égal  intérêt  à  solliciter  l'information  qui  doit 
amener  leur  jugement.  Le  roi,  maître  en  tout 
temps  de  la  liberté  de  ses  sujets ,  ne  l'est  pas  de 
leur  honneur  ,  et  l'autorité  qui  nous  enlève  au 
pouvoir  de  solliciter  voire  justice,  ne  peut  nous 
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enlever  le  droit  de  l'espérer  et  de  l'attendre  du 
tribunal  saisi  de  notre  affaire. 

Si  la  conduite  prudente  et  modérée  que  j'ai 
tenue  en  cette  occasion  difficile ,  a  pu  me  mériter 
d'être  écouté  de  vous  dans  mes  justes  plaintes, 
le  malheur  qu'elle  entraîne  aujourd'hui  me  donne 
plus  de  droit  encore  à  votre  justice.  X'informa- 
lion  que  je  vous  supplie  d'ordonner  promple- 
ment ,  est  le  seul  moyen  d'instruire  la  religion 
du  roi  sur  cet  horrible  événement  ;  et  moins  j'ai 
mérité  mon  infortune,  plus  la  vérité  mise  au  grand 
jour  doit  la  faire  cesser  promptement.  Ma  cause 
intéresse  également  votre  bon  cœur ,  et  votre 
équité.  Et  c'est  au  double  litre  d'homme  d'hon- 
neur offensé  et  de  citoyen  persécuté,  que  j'ai 
recours  avec  confiance  à  votre  protection. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Messeigneurs  , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur 

Caron  de  Bea.umarchais. 


V  • 
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LETTRE    ly. 

A  M.  Menard  de  Chovzy. 

Dix  Fort-l'Evêque ,  le  i*^'  mars  17/3. 

J'ai  l'honneur  ,  Monsieur ,  de  vous  adresser 
un  mémoire  ,  que  je  désirerais  que  vous  eussiez 
la  bonté  de  mellre  sous  les  yeux  de  M.  le  duc 
de  la  Vrillière  ,  après  en  avoir  pris  lecture  vous- 
même.  Vous  y  verrez ,  Monsieur  ,  par  l'exposé 
de  ma  conduite ,  jour  par  jour ,  qu'un  homme 
aussi  g-rièvement  outragé  n'a  jamais  montré  plus 
de  modération  et  de  sagesse.  J'entends  crier  par- 
tout que  j'ai  des  ennemis  ;  je  les  mets  au  pire  , 
Monsieur  ,  s'ils  ne  sont  pas  les  plus  méchants  des 
hommes  ;  et  s'ils  le  sont ,  qu'ils  laissent  aller  le 
cours  de  la  justice,  on  ne  me  fera  nulle  grâce. 
Je  passe  ma  vie  au  sein  de  ma  famille  très-nom- 
breuse, dont  je  suis  le  père  et  le  soutien.  Je  mé 
délasse  des  affaires  avec  les  belles-lettres ,  la  belle 
musique  et  quelquefois  les  belles  femmes.  J'ai  reçu 
de  la  nature  un  esprit  gai,  qui  m'a  souvent  con- 
solé de  l'injustice  des  hommes;  à  la  vérité,  les 
contradictions  perpétuelles  d'une  vie  fort  tra- 
versée ont  peut-être  donné  un  peu  de  roideur 
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à  mon  ame ,  qui  n'est  plus  aussi  flexible  que  dans 
ma  jeunesse.  Mais  un  peu  de  fierté  sans  hauteur 
est-elle  incompatible  avec  un  cœur  honnête  et 
généreux  ?  Je  n'ai  jamais  couru  la  carrière  de 
personne  :  nul  homme  ne  m'a  jamais  trouvé 
barrant  ses  vues  ;  tous  les  goûts  agréables' se  sont 
trop  multipliés  chez  moi  pourvue  j'aie  eu  jamais 
le  temps  ni  le  dessein  de  faire  une  méchanceté. 
A  l'inslant  où  j'allais  donner  au  théâtre  une  co- 
médie du  genre  le  plus  gai;  à  l'instant  où  je  dis- 
posais pour  le  concert  des  amateurs  une  foule 
de  beaux  morceaux  de  musique  itahenne  sur 
lesquels  je  m'étais  plu  à  façonner  de  la  poésie 
française ,  pour  répondre  par  des  exemples  aux 
âpres  dissertations  de  M.  Rousseau  sûr  la  surdité 
de-  notre  langue  ,  le  duc  de  Chaulnes  imagine 
de  choisir  l'instant  de  ma  pièce  ,  de  ma  musique 
et  surfont  celui  d'un  procès  très-important  que 
j'ai  déjà  gagné  deux  fois  ,  mais  dont  mon  adver- 
saire ,  pour  dernière  ressource  ,  appelle  à  la 
grand'chambre ,  le  duc  de  Chaulnes  imagine  ^ 
dis-je  ,  de  venir  me  poignarder  chez  moi. 

J'ai  tenu  mon  ame  à  deux  mains  ;  ma  conduite 
a  paru,  même  à  mes  juges ,  un  chefd'œuvre 
de  prudence  et  de  courage.  Je  suis  offensé  , 
plaignant;  je  crie  justice ,  et  l'on  me  jette  en  prison 
au  grand  étonnement  de  toute  la  terre  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  tous  les  honnêtes  gens  I  Et  la  maudils 
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phrase  ,  le  cruel  ref'rein,  «  c'est  un  homme  qui  a 
bien  des  ennemis  ,  »  revient  sans  cesse  aux  oreilles 
des  gens  de  qui  j'attends  justice. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  perdit  l'esprit  de  tout 
ce  qui  m'arrive  ;  mais  je  ne  le  perdrai  pas  ,  je 
ferai  tête  avec  fermeté ,  prudence  et  modestie  ,  à 
cette  bourrasque  «Freuse  ;  et  vous  pouvez,  Mon- 
sieur ,  acquérir  des  droits  immortels  à  la  recon- 
naissance d'une  ame  honnête  qui  vous  demande 
pour  toute  grâce  de  lui  obtenir  enfin  un  peu  de 
justice,  sans  que  cela  ne  vous  coûte  qu'une  lég-ère 
solUcitation.  J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  la  recon- 
naissance la  plus  vive,  Monsieur  , 

Yolre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 

BEAXJMAnGHAlS, 
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LETTRE    V. 
AU    ROI. 

Juin  1774- 
Sire  , 

Lorsque  j'dvais  l'air  de  fuir  l'injustice  et  la 
persécution ,  au  mois  de  mars  dernier  ,  le  feu 
roi,  voire  aïeul,  savait  seul  où  j'étais;  il  m'avait 
,  honoré  d'une  commission  particulière  et  très-dé- 
lickle  en  Angleterre ,  ce  qui  m'a  fait  faire  quatre 
fois  le  voyage  de  Londres  à  Versailles  en  moins 
de  six  semaines. 

Je  me  pressais  enfin  de  rapporter  au  roi  les 
preuves  du  succès  de  ma  nég-ociation ,  sur  laquelle 
j'avais  élé  croisé  de  toutes  les  manières  possibles. 
A  mon  arrivée  à  Versailles,  j'ai  eu  la  douleur  de 
trouver  le  roi  mourant;  et  quoiqu'il  se  fût  in- 
quiété dix  fois  de  mon  retard  avant  de  tomber 
malade,  je  n'ai  pas  pu  même  avoir  la  consolation 
de  lui  faire  savoir  que  ses  ordres  secrets  avaient 
eu  leur  entière  exécution. 

Celte  affaire  délicale  intéresse  Votre  Majesté 
par  ses  suites  ,  comme  elle  intéressait  le  feu  roi 
par  son  existence.  Le  compte  que  je  venais  lui 
rendre  n'est  du  qu'à  Yolre  Majesté;  il  y  a  même 
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des  choses  qui  ne  peuvent  être  confiées  qu'à  elle 
seule.  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  honorer  de  ses 
ordres  à  cet  égard  le  plus  malheureux,  mais  le 
plus  soumis  et  le  phis  zélé  de  ses  sujets. 

Garok  de  Beaumarchais. 


b,%/^«^^/V«  V^'''^  -  ' 


LETTRE    VI. 

Paris,  ce  26  juin  1774* 

Ah!  sans  doute,  répondre!  et  surtout  à  mon 
ami  de  cœur.  Crois-tu  que  si   j'avais  le   temps 
d'écrire ,  je  ne  donnerais  pas  la  préférence  à  cinq 
ou  six  mille  él rangers  qui  m'ont  appris  les  cinq 
ou  six  mille  manières  d'écrire  une  lélicitation  , 
un  encouragement,  un  éloge,  ci  une  offre  d'a- 
milié?  Toi,  que  je  n'ai  pas  peur  de  perdre,  je 
puis  le  négliger ,  et  c'est  ce  que  je  fais  bravement 
tous  les  courriers.  Mais  comment  conserver  tous 
mes  nouveaux  amis?  Quatre  secrétaires  n'y  suffi- 
raient pas,  sans  compter  l'ami  Goesman ,   qui 
vient  de  régaler  le  public  d'une  longue  requête, 
dans  laquelle  non  seulement  il  ne  nie  pas  d'avoir 
fait  un  faux  baptismal,  mais  il  prétend  en  faire 
l'apologie.  Cela  me  remet  le  cœur  à  la  plume  ^ 
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car  depuis  quelque  temps,  me  dorlotant  sur  nion 
blâme  ,  j'avais  un  peu  laissé  dormir  procès  ; 
j'avais  même  été  jusqu'à  refuser  respectueusement 
du  feu  roi  la  réhabilitation  de  ton  ami,  en  le  sup- 
pliant de  ne  récompenser  mes  services  que  par 
la  grâce  de  me  permettre  de  solliciter  sa  justice 
dans  une  requête  en  cassation. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  diable  qui 
berce  ma  vie  m'a  enlevé  mon  protecteur  et  mon 
maître.  Revenu  de  toutes  les  fausses  impressions 
qu'on  lui  avait  données  de  moi ,  il  m'avait  promis 
justice  et  bienveillance.  Tout  est  fondu  ;  et  de  sept 
cent  quatre-vingts  lieues  faites  en  six  semaines 
pour  son  service,  il  ne  me  reste  que  les  jambes 
enflées  et  la  bourse  aplatie.  Un  autre  s'en  pen- 
drait; mais  comme  ce.lte  ressource  ne  me  man- 
quera pas,  je  la  garde  pour  la  fin;  et,  en  attendant 
que  je  dise  mon  dernier  mot  là-dessus,  je  m'oc- 
cupe à  voir  lequel  du  diîible  ou  de  moi  mettra  le 
plus  d'obstination,  lui  à  me  faire  cheoir,  et  moi 
à  me  ramasser  :  c'est  à  quoi  j'emploie  ma  tête 
carrée. 

Mais,  à  ton  tour,  dis-moi,  cœur  pointu,  ce 
que  tu  penserais  de  moi,  si,  ayant  mis  dans  celte 
tête  de  prouver  à  Louis  XVI  qu'il  n'a  pas  un  sujet 
plus  zélé  que  Ion  ami  le  blâmé  ,  je  l'apprends 
quelque  jour  que,  le  2G  juin  177/1,  1^  ^"^^  parti 
pour  un  nouveau  voyage  dans  un  nouveau  pays. 
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honoré  de  la  confiance  du  nouveau  maître  !  Que 
les  difficultés  de  tous  genres,  qui  ne  m'ont  jamais 
arrêté  sur  rien,  ne  rendent  mon  zèle  que  plus 
ardent,  et  que  j'ai  réussi  à  prouver  en  effet  que 
je  n'étais  pas  aussi  digne  de  blâme  qu'il  a  plu  au 
parlement  de  l'imprimer! — Mais  à  quoi  m'amusai- 
je  ici?  Mes  chevaux  de  poste  sont  arrivés,  et  si 
je  né  tournais  pas  le  dos  à  Bayonne,  d'honneur, 
je  te  porterais  ma  lettre  moi-même  ;  j'irais  renou- 
veler connaissance  avec  M.  Varnier ,  dont  le  ca- 
ractère, l'esprit  et  le  sens  exquis  m'avaient  frappé 
à  Madrid ,  au  point  que  j'aurais  désiré  qu'il  voulût 
bien  accepter  ma  maison  et  mon  amitié;  j'irais 
embrasser  cette  Madame  de  Montpellier,  qui  fait , 
dit-on,  le  charme  de  toute  sa  société;  j'irais  em- 
brasser avec  joie  mon  vieux  ami  Datillj. 

As-tu  compris  quelque  chose  à  mon  amphigouri 
de  destinée?  As-tu  senti  renaître  l'espérance  pour 
Ion  malheureux  proscrit  d'ami,  enlisant  l'obscure 
annonce  que  je  te  fais  d'un  nouveau  champ  d'hon- 
neur à  parcourir? 

Si  tu  te  rappelles  notre  dernière  après-midi  > 
où  réellement  tu  me  pressurais  (pour  user  de  ton 
expression) ,  promène  ton  imagination;  et,  si  tu 
as  trouvé  ce  que  je  vous  contais  alors  à  tous  trois 
bien  extraordinaire,  prends  ta  secousse,  et  va 
beaucoup  plus  loin  encore,  et  tout  ce  que  tu  pen- 
seras n'approchera  jamais  de  ce  que  je  ne  le  dis 
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pas.  J'aime,  mon  ami,  la  noble  confiance  que  tu 
as  en  tnon  courage.  Répète-moi  de  temps  en  temps 
que  tu  estimes  en  moi  cette  qualité;  j'ai  besoin  de 
recueillir  tout  ce  qui  m'en  reste  pour  m'élever 
jusqu'à  la  besogne  que  j'entreprends;  et  l'éloge 
de  mon  ami  sera  ma  plus  douce  récompense , 
lorsque  fe  pourrai  me  rendre  le  témoignage  que 
je  ne  suis  pas  resté  au-dessous  :  c'est  à  quoi  je 
Vais  travailler.  Je  serai  de  retour  en  France  dans 
un  mois,  ou  six  semaines  au  plus  lard  ;  alors  je 
pourrai  ouvrir  la  bouche  sur  ce  que  je  suis  forcé 
de  taire.  Adieu. 


LETTRE    VIL 

A,  M.  DE  Sartine. 

Calais,  ce  2G  juillet  lyy^- 

Tout  considéré,  Monsieur,  j'ai  pris  ma  route 
de  Hollande  par  Calais,  parce  qu'on  m'a  fait  crain- 
dre de  rester  cinq  à  six  jours  en  mer  dans  mon 
passage  d'Harwicb  à  Amsterdam  ;  je  ne  perdrai 
pas  autant  de  temps  à  faire  la  course  par  terre,  et 
je  souffrirai  moins.  Mon  passage  a  été  rude ,  mais 
beaucoup  moins  que  le  dernier. 

J'ai  appris  en  entrant  en  France  les  nouvelles 
commotions  relativement  au  nouveau  système  ; 


268  LETTRES, 

j'en  suis  bien  affligé,  car  j  ai  bien  de  l'inquiéliide 
que  les  moyens  de  rigueur  ne  soient  pas  les  meil- 
leurs de  tous  pour  arranger  les  affaires ,  et  que 
l'aigreur  ne  s'empare  des  esprits  ;  il  eût  été  fort 
à  souhaiter  qu'on  eût  pu  les  rapprocher. 

Il  semble  qu'en  arrivant  de  chez  l'étranger  on 
se  sente  l'ame  plus  patriotique  de  moitié.  Notre 
jeune  nîaître  donne  de  si  bonnes  espérances ,  sa 
réputation  est  si  belle  chez  l'étranger  ,  que  je 
voudrais,  pour  tout  ce  que  je  possède,  que  rien 
n'y  pût  porter  la  moindre  atteinte  ! 

Je  compte  être  de  retour  avant  quinze  jours  à 
Paris,  et  vous  y  renouveler  de  vive  voix  les  assu- 
rances du  très-respectueux  attachement  avec  le- 
quel j'ai  l'honneur,  etc. 

Beaumarchais. 

P.  S.  On  m'a  mandé  que  vous  vous  plaigniez 
du  peu  de  fréquence  de  mes  lettres  :  j'ai  pourtant 
écrit  régulièrement;  mais  je  n'ai  pas,  il  est  vrai, 
confié  à  la  poste  des  détails  aussi  nets  que  ceux 
que  contient  cette  lettre,  qui  vous  parvient  par 
une  voie  sûre;  car,  suivant  la  maxime  qu'on  peut 
faire  à  autrui  ce  qu'il  nous  fait  lui-même ,  le  mi- 
nistre anglais  m'a  appris  qu'on  décachetait  en 
Angleterre  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  France. 
Et  voilà  comme  les  basses  ressources  de  la  poli- 
tique finissent  par  n'être  plus  qu'un  commerce 
réciproque  de  villenies  qui  n'est  utile  à  personne^ 
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J'ai  peur  de  devenir  misanthrope,  car  je  me  sur- 
prends à  réfléchir  bien  auslèrement  sur  tout  le 
mal  que  j'aperçois. 

J'ai  eu  besoin  en  Ang-leterre  d'un  manéîre  bien 
déhcat  pooir  finir  mon  opération,  car  j'y  voyais 
des  risques  de  plus  d'un  genre.  Enfin  elle  est  finie, 
et  tout  est  en  sûreté.  Du  secret  jusqu'à  mon  re- 
tour, je  vous  prie. 


LETTRE    VIII. 
A  M.  R.*'* 

Dans  un  bateau  sur  le  Dajiube  ,  auprès'de 
RalisLonne  ,  le  i5  août  1774. 

Avant  d'entrer  en  matière  avec  vous ,  mon 
ami,  je  dois  vous  prévenir  qu'étant  dans  un  ba- 
teau sur  lequel  il  y  a  six  rameurs,  en  parcou- 
rant un  fleuve  rapide  qui  m'entraîne,  la  secousse 
de  chaque  coup  d'aviron  imprime  à  mon  corps, 
et  surtout  à  mon  bras,  un  mouvement  composé 
qui  dérange  ma  plume,  et  donnera  dans  le  mo- 
ment à  mon  écriture  le  caractère  tremblant  et 
peu  assuré  que  vous  allez  lui  trouver;  car  j'ai  lait 
cesser  de  ramer  pour  écrire  cet  exorde ,  afin  que 
sa  dissemblance  à  ce  qui  va  suivre  puisse  vous 
convaincre  que  le^  vice  de  mon  écriture  vient 
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d'une  cause  étrangère,  et  non  d'aucun  désordre 

inlérieur  causé  par  mes  souffrances. 

Ceci  posé,  tâchez  de  me  lire ^  et  tenez-vous 
bien. 

Ma  situation  me  rappelle  lelat  où  se  trouva, 
dans  les  méme|  lieux,  un  philosophe  dont  vous 
et  moi  admirons  le  génie.  Descartes  raconte  que 
descendant  le  Danube  dans  une  barque,  et  li- 
sant tranquillement,  assis  sur  la  pointe,  il  ouït 
dislinclement  les  mariniers,  qui  ne  supposaient 
pas  qu'il  entendit  Talleniand  ,  projeter  de  l'assas- 
siner. Il  rassura,  dil-il,  sa  contenance,  examina 
si  ses  armes  étaient  en  bon  état;  en  un  mot,  fit 
si  bonne  mine,  que  jamais  ces  gens,  dont  il  sui- 
vait tous  les  mouvements,  n'osèrent  exécuter  leur 
mauvais  dessein. 

Moi  ,  qui  n'ai  pas  à  un  si  haut  degré  que 
lui  la  perfection  de  la  philosophie  ,  mais  qui  me 
pique  aussi  de  méthode  et  de  courage  dans  mes 
actions  ,  je  me  trouve  dans  un  bateau  sur  le 
Danube,  ne  pouvant  absolument  souffrir  le  mou- 
vement de  ma  chaise  en  poste,  parce  qu'on  a 
osé  exécuter  hier,  sur  moi,  ce  qu'on  n'osa,  le 
siècle  passé,  entreprendre  sur  lui^ 

Hier  donc,  sur  les  trois  heures  après  midi, 
auprès  de  Neuschtat,  à  quelques  cinq  lieues  de 
Nuremberg ,  passant  en  chaise  avec  un  seul 
postillon  et  mon  domestique  anglais,  dans  une 
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forêt  de  sapins  assez  claire ,  je  suis  descendu  pour 
satisfaire  un  besoin ,  et  ma  chaise  a  continué  de 
marcher  au  pas,  comme  cela  était  arrivé  toules 
les  fois  que  j'étais  descendu.  Après  une  courte 
pause  j'allais  me  remettre  en  marche  pour  la  re- 
joindre, lorsqu'un  homme  à  cheval,  me  coupant 
le  chemin  ,  saule  à  terre  et  vient  au-devant  de 
moi;  il  me  dit  quelques  mots  allemands,  que  je 
n'entends  point;  mais  comme  il  avait  un  long- 
couteau  ou  poignard  à  la  main ,  j'ai  bien  jugé 
qu'il  en  voulait  à  ma  bourse  ou  à  mes  jours.  J'ai 
fouillé  dans  mon  gousset  de  devant ,  ce  qui  lui 
a  fidt  croire  que  je  l'avais  entendu,  et  qu'il  était 
déjà  maître  de  mon  or  :  il  était  seul;  au  lieu  de 
ma  bourse  j'ai  tiré  mon  pistolet  que  je  lui  ai 
présenté  sans  parler,  élevant  ma  canne  de  l'autre 
main  pour  parer  un  coup  s'il  essayait  de  m'en 
porter;  puis  reculant  contre  un  gros  sapin  et  le 
tournant  lestement,  j'ai  mis  l'arbre  entre  lui  et 
moi.  Là,  ne  le  craignant  plus,  j'ai  regardé  si 
mon  pistolet  était  amorcé  ;  celte  conlenance  as- 
surée l'a  en  effet  arrêté  tout  court.  J'avais  déjà 
gagné  à  reculons  un  second  et  uc^  troisième  sa- 
pin, toujours  les  tournant  à  mesure  que  j'y  ar- 
rivais, la  canne  levée  d'une  main  et  le  pistolet  de 
l'autre,  ajusté  sur  lui.  Je  fesais  une  manœuvre 
assez  sure,  ce  qui  bientôt  allait  me  remettre  dans 
ma  route,  lorsque  la  voix  d'un  homme  m'a  forcé 
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de  tourner  la  têle  :  c'était  un  grand  coquin  en 
veste  bleue  sans  manches,  portant  son  habit  sur 
son  bras,  qui  accourait  vers  moi  par  derrière. 
Le  danger  croissant  m'a  fait  me  recueillir  rapi- 
dement :  j'ai  pensé  que  le  péril  étant  plus  grand 
de  me  laisser  prendre  par  derrière,  je  devais  reve- 
nir au-devant  de  l'arbre  et  me  défaire  de  l'homme 
au  poignard,  pour  marcher  ensuite  à  l'autre  bri- 
gand ;  tout  cela  s'est  agité,  s'est  exécuté  comme 
un  éclair.  Courant  donc  au  premier  voleur  jus- 
qu'à la  longueur  de  ma  canne,  j'ai  fait  sur  lui 
feu  de  mon  pistolet,  qui  misérablement  n'a  point 
parti;  j'étais  perdu  :  Thomme  sentant  son  avan^ 
tage  ,  s'est  avancé  sur  moi;  je  parais  pourtant  de 
ma  canne  en  reculant  à  mon  arbre  et  cherchant 
mon  autre  pistolet  dans  mon  gousset  gauche, 
lorsque  le  second  voleur,  m'ajant  joint  par  der- 
rière, malgré  que  je  fusse  adossé  au  sapin,  m'a 
saisi  par  une  épaule  et  m'a  renversé  en  arrière  ; 
le  premier  alors  m'a  frappé  de  son  long  couteau 
de  toute  sa  force  au  milieu  de  la  poitrine.  C'était 
foit  de  moi;  mais  pour  vous  donner  une  juste 
idée  de  la  cofabinaison  d'incidents  à  qui  je  dois, 
mon  ami ,  la  joie  de  pouvoir  encore  vous  écrire, 
il  faut  que  vous  sachiez  que  je  porte  sur  ma  poi- 
trine une  boîte  d'or  ovale ,  assez  grande  et  très- 
plate  ,  en  forme  de  lentille ,  suspendue  à.  mon 
cou  par  une  chaînette  d'or;  boîle  que  j'ai  fait 
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faire  à  Londres,  et  renfermant  un  papier  si  pré- 
cieux pour  moi ,  que  sans  lui  je  ne  voyagerais 
pas.  En  passant  à  Francfort,  j'avais  fait  ajuster  à 
cette  boîte  un  sachet  de  soie,  parce  que,  quand, 
j'avais  fort  chaud ,  si  le  métal  touchait  subite- 
ment la  peau,  cela  me  saisissait  un  peu. 

Or,  par  un  hasard,  ou  plutôt  par  un  bonheur 
qui  ne  m'abandonne  jamais  au  milieu  des   plus 
grands  maux,  le  coup  de  poignard,  violemment 
assené  sur  ma  poitrine ,  a  frappé  sur  cette  boîte 
qui  est  assez  large,  au  moment  qu'attiré  du  côté 
de  l'arbre ,  par  l'effort  du  second  brigand  qui 
me  lit  perdre   pied  ,   je  tombais  à  la  renverse. 
Tout  cela  combiné  fait  qu'au  lieu  de  me  crever 
le  cœur,  le  couteau  a  glissé  sur  le  métal ,   en 
coupant  le  sachet,  enfonçant  la  boîte  et  la  sil- 
lonnant profondément;  puis  m'éraflant  la  haute 
poitrine ,   il  m'est   venu  percer   le  menton   en 
dessous,  et  sortir  par  le  bas  de  ma  joue  droite. 
Si  j'eusse  perdu  la  tête  en  cet  extrême  péril,  il 
est  certain ,  mon  ami,  que  j'aurais  aussi  perdu  la 
vie.  Je  ne  suis  pas  mortj  dis-je  en  me  relevant 
avec  force;  et  voyant  que  l'homme  qui  m'avait 
frappé  était  le  seul  armé,  je   m'élance  sur  lui 
comme  un  tigre,  à  tous  risques;  et  saisissant  son 
poignet ,  je  veux  lui  arracher  son  long  couteau 
qu'il  retire  avec  force,  ce  qui  me  coupe  jusqu'à  l'os 
loute  la  paume  de  la  main  gauche,  dans  la  partie 
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charnue  du  pouce.  Mais  l'effort  qu'il  fait  en  re- 
tirant son  bras,  joint  à  celui  que  je  i'esais  moi- 
même  en  avant  sur  lui ,  le  renverse  à  son  tour  : 
im  grand  coup  de  talon  de  ma  botte,  appuyé 
sur  son  poignet,  lui  fait  lâcher  le  poignard  que 
je  ramasse,  en  lui  sautant  à  deux  genoux  sur  l'es- 
tomac. Le  second  bandit,  phis  lâche  encore  que 
le  premier,  me  voyant  prêt  à  tuer  son  camarade, 
au  lieu  de  le  secourir,  saute  sur  le  cheval  qui  pais- 
sait à  dix  pas,  et  s'enfuit  à  toutes  jambes.  Le  mi- 
sérable que  je  tenais  sous  moi,  et  qiie  j'aveuglais 
par  le  sang  qui  me  ruisselait  du  visage,  se  voyant 
abandonné  ,  a  fait  un  effort  qui  l'a  retourné  à 
l'instant  que  j'allais  le  frapper,  et  se  relevant  à 
deux  genoux,  les  mains  jointes,  il  m'a  crié  la- 
mentablement :  Monsier!  mon  omi!  et  beaucoup 
de  mots  allemands  par  lesquels  j'ai  compris  qu'il 
me  demandait  la  vie.  Infâme  scélérat!  ai-je  dit; 
et  mon  premier  mouvement  se  prolongeant ,  j'al- 
lais le  tuer.  Un  second  opposé,  mais  très-rapide, 
m'a  fait  penser  qu'égorger  un  homme  à  genoux, 
les  mains  jointes,  était  une  espèce  d'assassinat, 
une  lâcheté  indigne  d'un  homme  d'honneur.  Ce- 
pendant, pour  qu'il  s'en  souvînt  bien,  je  voulais 
au  moins  le  blesser  grièvement;  il  s'est  prosterné 
en  criant  :  Mein  Gottl  mon  Dieu. 

Tâchez  de  suivre  mon  ame  à  travers  tous  ces 
mouvements  aussi  prompts  qu'opposés,  mon  ami , 
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et  vons  parviendrez  penl-êlre  à  concevoir  com- 
ment du  plus  grand  danger  dont  j'aie  eu  jamais 
à  me  garantir,  je  suis  en  un  clin  -  d'œil  devenu 
assez  osé  pour  espérer  lier  les  mains  derrière  le 
dos  à  cet  homme,  et  l'amener,  ainsi  garotté, 
jusqu'à  ma  chaise;  tout  cela  ne  fut  qu'un  éclair. 
Ma  résolution  arrêtée,  d'un  seul  coup  je  coupai 
pr^mptement  sa  forte  ceinture  de  chamois  par  der- 
rière, avec  son  couteau  que  je  tenais  de  ma  main 
droite;  acte  que  sa  prosternation  rendait  très-facile. 
Mais  comme  j'y  mettais  autant  de  violence  que 
de  vitesse,  je  l'ai  fort  blessé  aux  reins,  ce  qui  lui 
a  fait  jeter  \m  grand  cri  en  se  relevant  sur  ses 
genoux,  et  joignant  de  nouveau  les  mains.  Mal- 
gré la  douleur  excessive  que  je  ressentais  au  vi- 
sage, et  surtout  ci  la  main  gauche,  je  suis  con- 
vaincu que  je  l'aurais  entraîné,  car  il  n'a  fait 
aucune  résistance  ,  lorsqu'ayant  tiré  mon  mou- 
choir, et  jeté  à  trente  pas  le  couteau  qui  me  gê- 
nait, parce  que  j'avais  mon  second  pistolet  dans  la 
main  gauche,  je  me  disposais  à  l'attacher;  mais 
cet  espoir  n'a  pas  été  long  :  j'ai  vu  revenir  de  loin 
l'autre  bandit  accompagné  de  quelques  scélérats 
de  son  espèce;  il  a  fallu  de  nouveau  m'occuper 
de  ma  sûreté.  J'avoue  qu'alors  j'ai  senli  la  faute 
que  j'avais  faite  de  jeter  le  couteau  ;  j'aurais  tué 
l'homme  sans  scrupule  en  ce  moment ,  et  c'était 
nn  ennemi  de  moins.  Mais  ne  voulant  pas  vider 
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mon  second  pislolet,  le  seul  porle- respect  qai 
me  restât  conlre  ceux  qui  venaient  à  moi,  ciir 
ma  canne  était  tout  au  plus  défensive;  dans  la 
-fureur  qui  m'a  saisi  de  nouveau,  j'ai  violemment 
frappé  la  bouche  de  cet  homme  agenouillé,  du 
bout  de  mon  pislolet,  ce  qui  lui  a  enfoncé  la 
mâchoire  et  cassé  quelques  dents  de  devant  qui 
l'ont  fait  saigner  comme  un  bœuf;  il  s'est  cru 
mort  et  est  tombé.  Dans  ce  moment,  le  jibslil- 
lon,  inquiet  de  mon  retard,  et  me  croyant  égaré, 
était  entré  dans  le  bois  pour  me  chercher.  Il  a 
sonné  du  petit  cor  que  les  postillons  allemands 
portent  tous  en  bandouillère;  ce  bruit  et  sa  vue 
ont  suspendu  la  course  des  scélérats ,  et  m'ont 
donné  le  temps  de  me  retirer,  la  canne  élevée 
et  mon  pistolet  en  avant,  sans  avoir  été  volé. 
Quand  ils  m'ont  senti  sur  le  chemin  ,  ils  se  sont 
dispersés,  et  mon  laquais  a  vu ,  ainsi  que  le  pos- 
tillon, passer  auprès  d'eux  et  de  ma  chaise,  en 
traversant  la  foute  avec  vitesse,  le  coquin  à  la  veste 
bleue  sans  manches,  ayant  son  habit  sur  son  bras; 
c'était  celui  qui  m'avait  renversé:  peut-être  espérait- 
il  fouiller  ma  voilure  après  avoir  manqué  mes  po- 
ches. Mon  premier  soin ,  quand  je  me  suis  vu  en 
sûreté  et  à  portée  de  ma  chaise,  a  été  d'uriner 
bien  vite.  Une  expérience  bien  des  fois  réitérée 
m'a  appris  qu'après  une  grande  émotion  c'est  un 
des  plus  sûrs  calmants  qu'on  puisse  employer. 
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Jai  imbibé  mon  mouchoir  d'urine,  et  j'en  ai 
lavé  mes  plaies.  Celle  de  la  liaule  poilrine  s'est 
Irouvée  n'être  qu'une  érafluré. 

Celle  du  menton  ,  très-profonde,  se  fût  certai- 
nement prolongée  jusque  dans  la  cervelle",  si  le 
coup  eût  porté  droit,  et  si  la  position  renversée 
où  j'étais  en  le  recevant  n'eût  tait  glisser  le  couteau 
sur  l'os  de  la  mâchoire  inférieure. 
^  La  blessure  de  ma  main  gauche ,  plus  doulou- 
reuse encore  à  cause  du  mouvement  habituel 
de  cette  partie ,  s'enfonce  dans  le  gras  intérieur 
du  pouce  et  va  jusqu'à  l'os.  Mon  laquais  effrayé 
me  demandait  pourquoi  je  n'avais  pas  appelé; 
mais  indépendamment  que  ma  chaise,  qui  avait 
toujours  marché^  se  trouvait  beaucoup  trop  loin 
pour  m'en  faire  entendre  en  criant,  c'était  ce 
que  je  n'avais  garde  de  l'aire,  sachant  bien  que 
rien  ne  détruit  la  force  comme  de  la  consumer 
en  de  vaines  exclamations.  Le  silence  et  le  re- 
cueillement sont  les  sauve-g'ardes  du  courage  ^ 
qui,  à  son  tour,  est  la  sauve-garde  de  la  vie  en 
ces  grandes  occasions.  Imbécille  !  lui  ai-je  dit , 
Jallait-il  aller  aussi  loin  et  me  laisser  assassiner  F 

Je  me  suis  fait  promptement  conduire  à  Nu- 
remberg ,  où  l'on  m'a  appris  que  quelques  jours 
avant,  les  mêmes  voleur^,  en  ce  même  endroit, 
avaient  arrêté  le  chariot  de  poste ,  et  avaient  dé- 
troussé de  4o,ooo  florins  divers  voyageurs. 
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J'ai  donné  le  signalement  des  hommes,  du 
cheval,  et  l'on  a  mis  snr-le-champ  de  nouveaux 
soldats  en  campagne  pour  les  arrêter. 

De  l'eau  et  de  l'eau-de-vie  ont  été  mon  panse- 
ment; mais  mon  plus  grand  mal  est  une  douleur 
si  aiguë  dans  le  creux  de  l'estomac ,  chaque  fois 
que  le  diaphragme  se  soulève  pour  l'aspiration, 
que  cela  me  plie  eu  deux  à  tout  moment.  Il  faut 
qu'en  ce  débat  j'aie  reçu  quelque  grand  coup 
dans  cet  endroit ,  que  je  n'ai  pas  senti  d'abord. 

En  examinant  depuis  de  sang-froid  l'état  des 
choses,  j'ai  vu  que  la  double  étoffe  du  sachet  et 
la  bourre  parfumée  qu'il  renferme ,  coupées  par 
l'effort  du  coup  porté  dans  ma  poitrine,  l'ont 
beaucoup  amorli.  La  boîle  d'or  en  le  recevant 
a  fait  ressort  comme  une  lame  de  fer  blanc  ;  et 
le  coup  assené  de  bas  en  haut,  parce  que  je 
tombais  à  la  renverse  ,  n'a  fait  que  glisser  dessus, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  enfoncée , 
crevée  et  fort  sillonnée  par  la  pointe  du  poignard. 

Celte  circonstance  d'une  boîle  qui  paraît  des- 
tinée à  contenir  un  portrait  ,  quoiqu'un  peu 
grande ,  et  qui  m'a  sauvé  la  vie ,  a  tellement 
frappé  les  honnêtes  personnes  de  Nuremberg, 
qu'elles  ne  pouvaient  se  lasser  d'examiner  la  boîle 
et  le  sachet  ;  tous  voulaient  en  conséquence  que 
je  fisse  dire  un  grand  office  à  la  Sainte-Vierge 
en  reconnaissance  de  ce  bonheur.  Et  moi,  les 
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l'aissanl  dans  leur  erreur ,  je  leur  ai  fait  remarquer 
en  riant  qu'il  y  aurait  une  contradiction  mani- 
(esle  et  mênie  indécente  d'aller  remercier  la 
Vierg-e ,  parce  que  la  boîte  à  portrait  d'une  femme 
qui  ne  l'est  point  m'avait  garanti  de  la  mort.  Ils 
n'ont  point  manqué,  comme  bien  pensez,  de 
dire  à  cela  que  j'étais  un  drôle  de  corps.  Je  suis 
de  leur  avis;  mais  on  a  beau  jen  de  rire  quand 
on  se  voit  sur  ses  pieds  après  une  aussi  diabolique 
aventure. 

Si  mon  étouffement  continue  ,  je  me  ferai 
saisrner  ce  soir  à  Ratisbonne,  où  l'on  m'a  dit 
que  je  trouverais  encore-  plus  de  secours  qu'à 
Nuremberg.  Désormais  il  faudra  changer  mon 
appellation,  et  au  lieu  de  dire  B***  le  blâmé, 
l'on  me  nommera  W**  le  balafré.  Balafre ,  mes 
amis,  qui  ne  laissera  pas  de  nuire  à  mes  succès 
aphrodisiaques!  Mais  qu'y  faire?  ne  faut-il  pas 
que  tout  finisse? 

Faites  avec  moi  quelques  réflexions  philoso- 
phiques sur  ma  bizarre  destinée  ;  il  y  a  beau 
chaiçp  pour  cela.  Qu'est-ce  donc  que  le  sort  me 
garde  ?  car  ,  quoiqu'il  fit  bien  chaud  à  la  barre 
du  palais,  il  fesait  encore  de  quelques  degrés 
plus  chaud  dans  la  sapinière  de  Neuschtat. 

Cependant  je  suis  sur  mes  pieds ,   tout  n'est 
donc  pas. dit  pour  moi. 

Songez,  mon  ami,  que  je  suis  vivant,  et  vous 
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concevrez  comment  les  choses  même  qui  pa- 
raissent si  simples  aux  autres  hommes ,  qu'ils  ne 
prennent  pas  seulement  la  peine  d'y  réfléchir,  sont 
presque  toujours  pour  moi  la  source  d'une  foule 
de  sensations  agréables.  Je  serai  donc  jojeux  dé- 
sormais toules  les  fois  que  je  me  souviendrai  que 
je  suis  en  vie ,  car  vous  m'avouerez  que  ce  serait 
une  grande  platitude  que  d'aller  mourir  de  cette 
sotie  oppression  d'estomac  qui  me  reste  après 
m'étre  relevé  vivant ,  quoiqu'assassiné  par  deux 
scélérats.  Me  croyez-vous  capable  d'une  pareille 
ineptie?  Oh!  que  non;  vous  avez  trop  bonne 
opinion  de  moi  pour  me  supposer  en  danger.  Je 
vais  bien  me  reposer  et  me  soigner  avant  de  me 
remettre  en  route  pour  la  France;  mes  affaires 
sont  terminées,  mais  j'ai  l'air  d'un  masque  avec 
ma  balafre,  mes  béguins,  ma  main  pote  et  en- 
veloppée. Ajoutez  que  je  grimace  comme  un  su- 
plicié  toules  les  fois  que  j'aspire;  ce  qui  compose 
environ  quarante  grimaces  par  minute  ,  et  ne 
saurait  manquer  de  m'enlaidir  encore  un  peu 
davantage  ;  et  voyez  quel  joli  homme  je  suj^. 

Au  milieu  de  tout  cela,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  sourire  de  la  mine  bassement  ridicule  que  fait 
un  lâche  coquin  pris  sur  le  temps  ,  et  forcé  de 
demander  quartier*.  Mais  quand  ce  spectacle  a 
frappé  mes  yeux  ,  alors  il  n'était  pas  maison  de 
rire  :  aussi  ne  riais-je  pas!  Je  voyais  seulement  quel 
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cxlrômc  avantage  a  l'homme  de  sang-froid  sur 
ceux  qui  le  perdent.  Voilà  ce  que.j'ai  étudié  toute 
ma  vie  ;  voilà  ce  à  quoi  j'ai  rompu  mon  ame  trop 
bouillante ,  à  force  de  l'exercer  sur  les  contra^ 
dictions. 

Il  n'y  a  plus  que  les  petites  colères  qui  me 
rendent  mauvais  joueur;  les  grandes  me  trouvent 
toujours  assez  armé.  Il  faut  pourtant  que  la  nature 
souffre  en  moi  de  cet  effort ,  puisqu'elle  ne  s'en 
donne  la  peine  que  dans  les  occasions  majeures, 
et  me  laisse  tout  entier  à  mon  vice  radical  sur  les 
coups  d'épingles  ;  et  voilà  certainement  pourquoi 
je  suis  deux  hommes  ,  fort  dans  la  force  ^  enfant 
et  musard  tout  le  reste  du  temps. 

Cet  accident  a  fait  tant  d'éclat  dans  le  pays  , 
qu'il  se  peut  très-bien  que  quelques  gazettes  en 
parlent.  Mais  comme  elles  ne  diront  apparem- 
ment le  fait  qu'en  abrégé  ,  je  profite  du  loisir 
d'une  route  tranquille,  sur  un  très-beau  fleuve, 
dont  le  cours  sinueux,  changeant  à  tout  moment 
l'aspect  des  rivages,  réjouit  ma  vue  et  met  assez 
de  calme  dans  mes  idées  pour  que  je  puisse  vous 
faire  ce  détail.  S  il  est  un  peu  décousu ,  vous  serez 
indulgent,  lorsque  vous  penserez  que  j'étouffe  en 
respirant,  et  que  tout  le  corps  me  fait  mal,  sans 
compter  les  élancements  de  mes  blessures ,  qui 
ne  m'auraient  pas  permis  de  soutenir  plus  long- 
temps le  cahotement  de  la  poste ,  ce  qui  m'a  fait 
gagner  le  Danube  par  le  plus  court  chemin. 
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La  fièvre  m'avait  pris  en  quillant  les  terres  de 
Prusse  pour  entrer  clans  l'électorat  de  Trêves  et 
Coloo-ne,  car  toute  la  route  depuis  Niuiègue,  où 
finit  la  Hollande ,  à  travers  le  duché  de  Clèves  , 
est  si  affreuse,  que  la  fatigue  seule  m'avait  rendu 
malade.  Quand  le  roi  de  Prusse  ,  disent  les  ha- 
bitants, n'aura  plus  rien  à  nous  prendre,  il  nq 
nous  prendra  plus  rien.  Aussi  tout  ce  pays  est- 
il  déplorable.  Le  Salomon  du  Nord,  il  faut  l'a- 
vouer, aime  un  peu  beaucoup  l'argent ,  et,  en 
général,  a  plus  de  qualités  que  de  vertus  :  aussi 
sera-t-il  rangé  dans  la  classe  des  conquérants  par 
l'histoire,  et  non  dans  celle  des  rois. 

Je  me  serais  fait  saigner  à  Francfort,  comme 
c'était  mon  projet,  si  je  l'avais  pu  sans  me  trop 
arrêter;  mais  n'y  pouvant  rester  à  cause  des  af- 
faires pressées  qui  m'appelaient  ailleurs ,  on  ne  ma 
pas  conseillé  d'ouvrir  ma  veine  en  courant. 

Et  voyez  comme  tout  est  pour  le  mieux.  Si 
j'avais  affaibli  ce  jour-là  mon  corps  parla  saignée 
dans  une  ville  impériale ,  oii  aurais-je  pris  l'au- 
dace et  fardeur  fiévreuse  qui  m'ont  tiré  d'affaire 
le  lendemain  dans  une  forêt  de  sapins?  Piéelle- 
ment,  mon  ami,  je  deviendrai  planglossisle  :  je 
sens  que  tout  m'y  porte.  Si  l'optimisme  est  une 
chimère,  il  faut  avouer  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
consolante  et  de  plus  gaie.  Je  m'y  tiens. 

Vous  entendez  bien  que  je  n'écris  point  ce» 
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horribles  délails  aux  femmes  qui  prennent  à  moi 
cjuelque  intérêt;  outre  qu'il  est  trop  long  ,  telle 
d'entre  elle  mourrait  de  frayeur  avant  la  troisième 
page  ;  et  peut-être  ne  vous  l'aurais-je  pas  écrit  à 
vous-même  ,  si  je  n'avais  craint  tout  ce  que  vos 
conjectures  pourraient  avoir  de  funeste  en  voyant 
dans  quelque  gazette  étrangère  : 

«  Les  lettres  de  Nuremberg  portent  que  des 
M  voleurs,  qui  avaient  détroussé  le  chariot  de 
«  poste,  il  y  a  quelques  jours,  ont  arrêté,  le  i/| 
«  août,  un  gentilhomme  français  nommé  M.  de 
"  Ronac,  et  l'ont  dangereusement  blessé  ,  quoi- 
3)   qu'ils  n'aient  pu  ni  le  voler  ni  le  tuer.  » 

Allez  donc ,  mon  ami ,  dans  tous  les  domiciles 
mâles  et  femelles  de  ma  connaissance  ;  et ,  après 
avoir  commencé'par  assurer  que  je  suis  bien  en 
vie ,  lisez  ce  que  vous  voudrez  de  ma  lettre  ,  en 
accompagnant  votre  lecture  de  tontes  le  ré- 
flexions consolantes  que  mon  bonheur  doit  vous 
suggérer. 

Je  puis  être  dans  trois  semaines  à  Paris  (  car 
je  ne  doute  point  que  je  n'y  retourne  encore  )  ; 
un  étouffement  ne  tue  pas  un  homme  de  ma 
vigueur.  Pour  mes  blessures  ,  je  dis  comme  le 
S.  Germier y  la  chair  ,  la  peau,  tout  cela  revient 
gratis.  Adieu ,  mon  ami. 

Quand  vous  me  reverrez ,  vous  direz  tout  comme 
les  paysans  des  villes  où  je  passe,  et  qui  ont  ap- 
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pris  mon  aventure  par  les  postillons  de  Nurem- 
berg' ,  partis  avant  moi. 

Ils  s'attroupent  autour  de  ma  chaise ,  et  mon 
laquais  me  traduit  qu'ils  disent  :  Viens  donc  ^voii-j 
voilà  ce  M.  français  qui  a  été  tué  dans  le  bois 
de  Neuschtat.  Je  ris ,  et  ils  ouvrent  de  grandes 
bouches  d'admiration  ,  de  voir  le  M.  tué  qui  rit. 
Mais  je  parle  d'hier ,  car  aujourd'hui  je  suis  sur 
le  Danube;  je  n'offre  plus  rien  à  la  curiosité  des 
paysans. 

J'ai  excessivement  à  me  louer  de  la  compas- 
sion empressée  de  tout  ce  qui  m'a  vu  à  Nurem- 
berg ,  et  de  la  vivacité  avec  laquelle  on  s'est  mis 
en  quête  des  brigands.  M.  le  baron  de  Loffelholz , 
bourguemestre  delà  ville  ;  M.  de  Welz ,  conseiller 
aulique  ,  administrateur  des  postes  ;  M.  Charles 
de  Felzer ,  officier  des  postes ,  fils  d'un  médecin 
de  l'impératrice  à  Vienne  ;  sa  femme  ;  M.  le 
baron  de  Genski,  polonais,  et  logé  dans  mon 
auberge  ;  l'honnête  Conud-Gimberd,  mon  auber- 
giste ,  et  sa  famille  :  je  nomme  tous  ces  honnêtes 
gens  avec  joie,  toujours  ravi  quand  je  rencontre 
quelque  part  les  hommes  ainsi  qu'ils  devraient  être 
partout.  J'écrivais  un  jourd'OstendeàM.leprince 
de  Conty ,  en  luifesantle  détail  de  tout  ce  qui  me 
frappait  dans  ce  port,  que  si  je  m'étais  un  peu 
brouillé  avec  les  hommes  à  la  barre  du  parlement 
de  Paris,  je  m'étais  bien  raccommodé  avec  eux  à  la 
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barre  du  port  d'Oslende.  Ici  c'esl  la  même  chose 
pour  moi:  j'ai  reprispoiirles hommes  àNiiremberg", 
l'amour  qui  m'avait  un  peu  quille  à  Neuschtat. 
Bonjour  ,  mon  ami.  Quoique  jaie  haché  celle 
lettre  à  dix  reprises  ,  ce  qui  ne  la  fera  pas  briller 
par  la  composilion  ,  je  suis  las  d'écrire  ,  las  d'êlre 
assis,  las  d'êlre  malade,  las  d'être  enroule,  et 
réellement  un  peu  bien  las  de  voir  sans  cesse  ma 
chère  paresse  contrariée  et  g-ourmandéeparune 
succession  rapide  d'événements  si  actifs  qu'ils  m'en 
font  perdre  haleine.  Il  y  a  long-lemps  que  tous 
mes  amis  ont  dit  avec  moi  que  quand  j'aurais 
rattrapé  ma  tranquillité ,  j'aurais  bien  gagné  le 
repos  après  lequel  je  cours.  Où  diable  est-il  donc 
fourré?  Je  l'ig-nore.  Enfin,  las  d'être  lourmenté, 
je  pourrai  bien  quelque  jour  jeter  mon  bonnet 
en  l'air  de  tous  les  incidents  de  la  vie,  et  dire  ai|x 
autres  :  en  voilà  assez  pour  moi,  lâchez  de  mieux 
faire^  et  c'est  ce  que  je  vous  souhaite.  Bonjour  , 
mon  ami. 
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LETTRE    IX. 

A  M.  GuDiN. 

« 

Dans  mon  bateau,  le  iG  août  1774- 

Prenez  votre  carie  d'Allemagne  ,  mon  cher 
bon  ami  ;  parcourez  le  Danube  ,  de  la  forêt 
Noire  à  l'Eiixin  ,  plus  bas  que  Ralisbonne ,  après 
même  la  réunion  de  l'Inn  au  Danube  à  Passaw, 
en  descendant  vers  Linlz  où  commence  à-peu- 
près  l'arcbiduché  d'Autriche  :  vovez-vous  sur  le 
fleuve,  entre  deux  hautes  montagnes  qui  le  res- 
serrent et  ie  rendent  plus  rapide,  une  frêle  bar- 
que à  six  rameurs  ,  sur  laquelle  une  chaise  em- 
barquée contient  un  homme  ,  la  tête  et  la  main 
gauche  enveloppées  de  linges  sanglants  ,  qui 
écrit ,  malgré  une  pluie  disuviale  et  un  étoufTe- 
ment  intérieur  ,  tout-à-fait  incommode  ,  mais  un 
peu  diminué  ce  matin  par  le  rejetlement  de  quel- 
ques caillots  de  sang  qui  l'ont  fort  soulagé?  ecce 
homo.  Encore  deux  ou  trois  expectorations  de 
ce  genre  ;  encore  quelques  ciTorls  de  la  nature 
bienfesanle  qui  travaille  de  toutes  ses  forces  à 
repousser  l'ennemi  intérieur,  et  je  pourrai  comp- 
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1er  sur  quelque  chose.  En  vous  parlant  ainsi ,  je 
vous  suppose  inslruit ,  cher  ami ,  par  Pi**%  à  qui 
j'ai  écrit  hier  et  envoyé  ce  malin  le  détail  exact 
de  mon  accident  ;  je  suppose  encore  que  vous 
concevez  que  l'homme  de  la  barque  est  votre 
pauvre  ami ,  qui  écrit  diiïicilement  à  cause  de 
l'ébranlement  successif  de  chaque  coup  d  aviron. 
Mais  que  Jaire  eu  un  gîte  y  a  moins  que  Von  ne 
songe  F  dit  notre  ami  La  Fontaine  ,  en  nous  con- 
tant l'histoire  de  son  lièvre.  Et  moi  je  dis  :  que 
faire  en  une  barque ,  à  moins  que  l'on  n'écrive? 
On  peut  lire ,  répondrez-vous.  Je  le  sais  ;  mais 
la  lecture  isole  ,  et  l'écrilure  console;  la  réflexion 
est  austère^  et  l'entretien  est  doux,  avec  son  ami , 
bien  entendu.  Il  faut  donc  que  je  vous  dise  ce 
qui  nfoccupe  depuis  deux  jours. 

J'ai  réfléchi  :  je  me  suis  convaincu  qu'en  tout 
le  mal  n'est  jamais  si  grand  que  l'homme,  exagé- 
raleur  de  sa  nature  ,  le  représente  ou  le  peint  aux 
autres.  J'ai  éprouvé  maintenant  ,  tant  au  moral 
qu'au  physique ,  à-peu-près  les  plus  grands  maux 
qui  puissent  atteindre  un  homme.  C'est  un  spec- 
tacle sans  doute  bien  elFrayant  pour  vous ,  que 
votre  ami  renversé  par  des  brigands ,  et  frappé 
d'un  poignard  meurtrier  :  mais  réellement,  mon 
ami,  croyez-moi,  au  moment  qu'il  arrive,  c'est 
assez  peu  de  chose  que  ce  mal.  Occupé  de  la 
défense ,  et  même  de  rendre  à  l'ennemi  tout  le 
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mal  qu'il  me  fesait,  je  vous  jure  que  ce  qui  m'af- 
fectait le  moins  alors  était  la  douleur  physique; 
à  peine  la  senlais-je;  el  la  colère  était  bien  sûre- 
ment mon  affeclion  dominante.  La  frayeur,  qui 
n'est  qu'un  mauvais  et  faux  aspect  de  l'état  des 
choses  ,  est  ce  qui  tue  famé  et  rend  le  corps 
débile.  L'événement  aperçu  sous  son  vrai  point 
de  vue ,  au  contraire  ,  exalte  l'une  et  renforce 
l'autre.  Un  homme  ose  m'atlaquer ,  il  ose  troubler 
la  tranquilhlé  de  ma  marche  ,  c'est  un  insolent 
qu'il  faut  punir  :  il  en  arrive  un  autre,  il  importe 
alors  de  changer  f  offensive  en  défensive  :  il  y  a 
bien  là  de  quoi  occuper  l'anie  toute  entière.  Si, 
dans  ce  débat  violent ,  l'un  des  deux  me  perce, 
et  que  je  succombe  ,  alors ,  mon  ami ,  l'excès  du 
mal  même  fait  cesser  le  mal;  et  tout  cela  est  bien 
prompt.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu'un 
homme  d'honneur ,  attaqué  ,   est  plus  fort  que 
deux  lâches  assassins ,  à  qui  l'aspect  du  courage 
resserre  le  cœur  et  fait  trembler  le  bras  ;  car,  ils 
savent  bien  que  toutes  les  chances  sont  contre 
eux.  D'ailleurs  ,  un  grand  bien  dans  le  mal  est 
l'improviste.  On  n'a  pas  le  temps  d'avoir  peur 
quand  le  danger  surprend  :  voilà  souvent  d'où 
naît  la  force  d'un  poltron  révolté.  Si  vous  y  ajou- 
tez l'impossibilité  absolue  de  se  sauver  par  la  fuite, 
le  plus  lâche  des  hommes  peut  à  l'instant  en  de- 
venir le  plus  brave.  Héroïsme  à  part,  je  vous  peins 
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la  nature  lelle  qu'elle  est.  Nous  reprendrons  ceci 
dans  un  moment ,  car  je  suis  au  port  de  Lintz, 
Deux  paires  y  sont  descendus  avec  deux  clari- 
nelles  dont  ils  jouent  fort  bien  ;  et  l'espoir  de 
quelques  craitches ,  d'un  demi-florin ,  les  fait  tenir 
auprès  de  mon  bateau  malgré  la  pluie.  Vous  con- 
naissez mon  goût  pour  la  musique ,  me  voilà  tout 
gai  :  il  me  semble,  en  général,  que  mon  ame 
s'affecte  plus  vivement  du  bien  que  du  mal  ;  et 
j'en  sais  la  raison  :  le  dernier  mettant  les  nerfs 
dans  un  tiraillement  convulsif,  dans  une  tension 
surnaturelle  ,  détruit  leur  souplesse  et  celle  douce 
mollesse  qui  les  rend  si  sensibles  au  chatouille- 
ment du  plaisir  :  on  s'arme  contre  le  mal;  en  s'ir- 
rilant  on  le  sent  moins  :  au  lieu  qu'on  se  livre  à 
la  volupté,  on  lui  prête,  en  cédant,  une  force  qui 
est  moins  en  elle  que  dans  l'agréable  faiblesse  où 
l'on  tombe  avec  tant  de  plaisir. 

Maintenant  que  j'ai  donné  le  demi-florin  ,  en- 
tendez-vous deux  cors  qui  se  joignent  aux  clari- 
nettes? Réellement  ils  jouent  à  faire  le  plus  grand 
plaisir  :  et  dans  ce  moment-ci  je  suis  à  mille  lieues 
des  voleurs  ,  des  poignards  ,  des  forêts  ,  des  par- 
lements ;  en  un  mot,  de  tous  les  méchanls,  qui 
sont  bien  plus  malheureux  que  moi ,  qu'ils  ont 
tant  persécuté  ;  car  ils  avaient  tort. 

Autre  perséculion  !  On  vient  me  visiter  et  voir 
si  je  n'ai  rien  non  seulement  dans  ma  valise,  mais 

^9 
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même  dans  mon  porle-feiiille ,  conlre  les  ordres 
de  l'impératrice.  Le  plus  plaisant  est  que  ceux 
qui  visitent  mes  papiers ,  n'entendent  pas  le  fran- 
çais: vous  jugez  quelle  belle  inquisition  cela  doit 
faire  '.Encore  un  florin  ,  voilà  à  quoi  cela  aboutit, 
et  à  de  grands  bêlas  !  Il  est  clair  que  je  voyage 
dans  un  pays  civiUsé  ;  car  partout  on  me  plaint 

et  l'on  me  demande  de  l'argent Je  suis  reparti; 

la  pluie  a  cessé.  Du  sommet  à  la  base  des  mon- 
tagnes, les  différentes  nuances  des  sapins  obscurs, 
des  ormes  moins  foncés  el  de  la  douce  verdure 
des  prés,  ce  beau  canal  qui  m'enlraîne  au  milieu 
de  deux  croupes  élevées,  dont  la  culture  a  relé- 
gué les  forêts  à  la  cime,  font  un  spectacle  ravis- 
sant; elsije  n'étouffais  pas  (  ce  que  je  tâcbe  d'ou- 
blier )  ,  j'en  jouirais  bien  dans  toute  la  pureté 
d'une  si  douce  situation.  Que  nos  peintres  vien- 
nent nous  dire  que  la  nature  offre  toujours  à  l'œil 
trois  plans  ,  qui  sont  le  principe  de  l'art  optique 
de  leurs  tablefiux  ;  moi  je  leur  soutiens  que  j'en 
vois  quatre  à  cinq  mille  tous  dégradant  à  l'infini  : 
je  n'ai  pourtant  pas  l'œil  aussi  exercé  qu'eux  sur 
ces  différences. 

Mon  Dieu,  que  je  souffre  I  Figurez-vous  qu'un 
clialouillenient  affadissant  me  monte  au  cœur  et 
me  (liit  tousser  pour  détacher  quelques  flegmes 
sanguinolents.  L'effort  de  la  toux  sépare  les  lèvres 
de  la  blessure  de  mon  menton  ,  qui  saigne  et  me 
fait  grand  mal. 
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Mais ,  que  les  hommes  son  t  diaboliques  !  Mellre 
la  vie  d'un  au  Ire  homme  en  mesure  avec  quelques 
ducats  !  car  voilà  tout  ce  que  ces  g-ens  voulaient 
de  moi.  Si  l'on  osait ,  dans  ces  occasions ,  faire 
un  traité  de  bonne  foi ,  l'on  pourrait  dire  aux 
brigands  :  «  Messieurs  ,  vous  faites  un  métier  si 
M  dangereux,  qu'il  faut  bien  qu'il  vous  profite.  A 
M  combien  évaluez-vous  le  risque  de  la  corde  ou 
M  de  la  roue,  dans  votre  commerce?  De  mon 
»  côté,  je  dois  évaluer  celui  d'un  coup  de  poignard 
»  dans  votre  rencontre.  »  On  pourrait  ainsi  for- 
mer un  tarif  suivant  le  temps  ,  les  lieux  et  les 
personnes. 

N'admirez-vous  pas,  mon  ami,  combien  je  me 
laisse  aller  au  vague  de  mes  idées?  Je  ne  me 
donne  la  peine  ni  de  les  trier  ,  ni  de  les  soigner; 
cela  me  fatiguerait,  et  je  ne  vous  écris  que  pour 
faire  diversion  à  mes  souffrances ,  qui  sont  en  vé- 
rité plus  grandes  qu'il  ne  convient  souvent  à  mon 
courage.  Cependant,  je  ne  suis  pas  aussi  à  plaindre 
que  vous  pourriez  le  penser;  je  suis  vivant  quand 
je  devrais  être  mort  :  voilà  un  puissant  contre- 
poids à  la  violence  du  mal.  Si  j'étais  bien  certain 
que  le  bonheur  de  penser  restât  au  moins  à  qui  la 
mort  enlève  celui  de  sentir ,  j'avoue  que  j'aimerais 
mieux  être  mort  que  de  souffrir  comme  je  fais  , 
tant  je  hais  la  douleur.  Mais  imaginer  cjue  la  mort 
peut  nous  tout  ôter ,  ma  foi  il  n'y  a  pas  moyen 
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de  la  prendre  à  gré!  Il  vaut  mieux  vivre  en  souf- 

liant  que  de  ne  plus  souÛ'rir  en  cessant  d'exister. 

Lorsque  les  plus  horribles  pronostics  lésaient 
frémir  mes  amis,  la  veille  de  ce  fatal  jugement 
à  Paris,  alors  je  voyais  les  choses  différemment. 
Cesser  d'être  me  paraissait  préférable  à  ce  qui 
me  menaçait,  et  ma  tranquillilé  ne  se  fondait  que 
sur  la  certitude  d'échapper  à  tout ,  en  ouvrant 
celle  poitrine  que  je  vois  avec  tant  de  joie  au- 
jourd'hui sauvée  aux  dépens  de  ma  boîte  à  pa- 
piers, de  mon  visage  et  de  ma  main  gauche.  Tout 
calculé,  je  crois  que  pour  l'homme  isolé  ,  le  mal 
physique  est  le  plus  grand  qui  puisse  l'assaillir; 
mais  que  pour  l'homme  en  société,  le  mal  moral 
9L  quelque  chose  encore  de  plus  poignant. 

Yous  souvenez-vous ,  lorsque  vous  veniez  me 
consoler  dans  ce  beau  château  (  *  )  ,  bien  plus 
beau  que  celui  du  baron  weslphahen  ,  car  il  avait 
triples  portes  et  fenêtres  grillées ,  je  vous  disais  : 
«  Mon  ami ,  si  la  goutte  m'avait  saisi  au  pied  ,  je 
»  serais  dans  une  chambYe ,  attaché  sur  un  fau- 
»  teuil,  sans  murmurer.  Un  ordre  du  ministre 
»  vaut  au  moins  la  goutte ,  et  la  fatahté  reconnue , 
«  est  le  premier  consolateur  dansions  les  maux.  » 
Aujourd'hui  je  pense  que  s'il  m'eût  pris  quelques- 
unes  de  ces  enragées  fluxions  qui  produisent  des 

(*)  Le  Fort-l'Evêque. 
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tumeiirssnr  lesquelles  le  bislouri seul  a  de  l'aulorilé, 
après  avoir  souffert  long-lemps,  le  tour  du  bistouri 
serait  venu  :  possible  on  m'aurait  crevé  le  menton 
et  la  joue  ;  et  je  serais  comme  je  suis ,  à  la  longue 
douleur  près  ,  que  j'ai  esquivée  :  il  y  a  donc  de 
plus  grands  maux  que  d'être  mal  assassiné.  J'ai 
certes  grand  mal  à  ma  main  gauche  ;  je  souffre, 
mais  je  suis  calme,  au  lieu  que  mon  assassin  n'a 
pas  un  florin  de  ma  dépouille  ;  je  lui  crois  les  reins 
diablement  offensés ,  il  a  la  mâchoire  brisée  ,  et 
on  le  cherche  pour  le  rouer.  Il  vaut  donc  mieux 
encore  être  volé  que  voleur  ;  et  puis  ,  mon  ami , 
comptez-vous  pour  rien  (mais  ceci  je  vous  le  dis 
tout  bas  ,  tout  bas),  comptez-vous  pour  rien  la 
joie  secrète  d'avoir  bien  fait  mon  devoir  d'homme 
exercé  à  l'attente  du  mal  ?  d'avoir  recueilli  le  fruit 
du  travail  de  toute  ma  vie  ,  et  d'être  certain  que 
je  n'ai  pas  adopté  un  mauvais  principe ,  en  po- 
sant pour  fondement  de  ma  doctrine,  que  c'est 
sur  soi  qu'il  faut  exercer  sa  force  ,  et  non  sur  les 
événements  qui  se  combinent  de  mille  manières 
que  l'on  ne  peut  prévoir?  Réellement,  à  l'ex- 
ception d'avoir  jeté  le  couteau  ,  ce  qui  était  mal 
vu  ,  je  crois  en  cette  occasion  suprême  avoir  mis 
à  exécution  toute  la  théorie  de  force  et  de  tran- 
quillité dont  j'ai  tâché  toute  ma  vie  de  m'armer 
contre  les  maux  que  je  ne  puis  prévenir.  S'il  y  a 
«n  peu  d'orgueil  dans  celle  idée  ,  je  vous  jurc> 
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mon  ami,  qu'il  est  au  moins  sans  enflure  el  sans 

nno  sotte  vanité  à  laquelle  je  me  crois  supérieur 

aujourd'hui. 

Mettons  tout  au  pis.  A  la  rigueur,  je  peux  mourir 
de  cet  étouffement  ;  il  peut  se  former  un  dépôt 
dans  l'estomac ,  parce  qu'il  est  né  de  quelque  vio- 
lente commotion  dans  le  fort  du  débat.  Mais, 
suis-je  donc  insatiable  ?  Quelle  carrière  est  plus 
pleine  que  la  mienne  dans  le  mal  et  dans  le  bien? 
Si  le  temps  se  mesure  par  les  événements  qui  le 
remplissent ,  j'ai  vécu  deux  cents  ans.  Je  ne  suis 
pas  las  de  la  vie  ;  mais  je  puis  en  laisser  la  jouis- 
sance à  d'autres  sans  désespoir.  J'ai  aimé  les 
femmes  avec  passion  ,  cette  sensibilité  a  été  la 
source  des  plus  grandes  délices.  Forcé  de  vivre 
au  milieu  des  hommes  ,  cette  nécessité  m'a  causé 
des  maux  sans  nombre.  Mais  si  l'on  me  deman- 
dait lequel  a  prévalu  chez  moi,  du  bien  ou  du 
mal ,  je  dirais  ,  sans  hésiter,  que  c'est  le  premier; 
el  certes,  le  moment  n'est  pas  heureux  pour  agiter 
la  question  de  cette  préférence  ;  cependant  je 
n'hésite  pas, 

Je  me  suis  bien  étudié  tout  le  temps  qu'a  duré 
fade  tragique  du  bois  deNeuschlat  ou  Airschtad. 
A  l'arrivée  du  premier  brigand  ,  j'ai  senti  battre 
mon  cœur  avec  force.  Sitôt  que  j'ai  eu  mis  le  pre- 
mier sapin  devant  moi,  il  m'a  pris  comme  un 
mouvement  de  joie,  de  gaieté  même ,  de  voir  I4 
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mine  embarrassée  de  mon  voleur.  Au  second 
sapin  que  j'ai  tourné  ,  me  voyant  presque  dans 
raa  route  ,  je  me  suis  trouvé  si  insolent ,  que  si 
j'avais  eu  une  troisième  main  ,  je  lui  aurais  montré 
ma  bourse  comme  le  prix  de  sa  valeur,  s'il  était 
assez  osé  pour  la  venir  chercher.  En  voyant  ac- 
courir le  second  bandit  ,  un  froid  suivit  a  con- 
centré mes  forces,  et  je  crois  bien  que  j'ai  plus 
pensé  dans  le  court  espace  de  cet  instant,  qu'où 
ne  le  fait  ordinairement  en  une  demi-heure.  Tout 
ce  que  j'ai  senti,  vu  ,  prévu  ,  agile  ,  exécuté  en  un 
quart  de  minute,  ne  se  conçoit  pas.  Réellement  les 
hommes  n'ont  pas  une  idée  juste  de  leurs  vraies 
facultés,  ou  bien  il  en  naît  de  surnaturelles  dans 
les  instants  pressants.  Mais  quand  mon  misérable 
pistolet  a  raté  sur  le  premier  voleur,  ah  !  mon 
cœur  s'est  comme  roulé  sur  lui-même  pour  se  faire 
petit;  il  sentait  d'avance  le  coup  qu'il  allait  rece- 
voir :  je  crois  que  ce  mouvement  peut  être  jusle- 
iuent  appelé  frayeur ,  mais  c'est  le  seul  que  j'aie 
éprouvé;  car,  lorsque  renversé,  frappé,  manqué, 
je  me  suis  vu  vivant,  il  m'a  monté  au  cœur  ua 
feu,  une  force  ,  une  audace  supérieurs.  Sur  mon 
Dieu ,  je  me  suis  vu  vainqueur  ,  et  tout  ce  que  j'ai 
fait  de  là  en  avant  n'a  plus  été  que  l'effet  d'une 
exaltation  fumeuse  qui  m'a  tellement  masqué  le 
danger,  cju'il  était  absolument  nul  pour  moi.  A 
peine  ai-je  seali  couper  ma  main  ;  j'étais  féroce, 
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et  plus  avide  du  sang  de  mon  adversaire ,  qu'il  ne 
l'avait  été  de  mon  argent.  C'était  un  délice  pour 
inoi  de  sentir  que  j'allais  le  tuer.  La  fuite  de  son 
camarade  a  pu  seule  lui  sauver  la  vie  ;  mais  la 
diminution  du  péril  m'a  bientôt  rendu  à  moi- 
même,  et  j'ai  senti  toute  l'horreur  de  l'action  que 
j'allais  commettre ,  sitôt  que  j'ai  vu  que  je  lapouvais 
commettre  impunément.  Lorsque  je  réfléchis  que 
mon  second  mouvement  a  été  de  le  blesser  au 
moins,  je  juge  que  je  n'étais  pas  encore  de  sang- 
Iroid  ;  car  cette  seconde  idée  me  semble  mille 
fois  plus  atroce  que  la  première.  Mais ,  mon  ami , 
l'inspiration  à  jamais  glorieuse  à  mes  yeux ,  est 
la  noble  audace  avec  laquelle  j'ai  pu  changer  le 
lâche  projet  de  tuer  un  homme  sans  défense  ,  en 
celui  d'en  faire  mon  prisonnier  ;  si  j'en  suis  un 
peu  vain  dans  ce  moment-ci ,  je  l'étais  raille  fois 
davantage  dans  ce  moment-là.  C'est  dans  la  pre- 
mière joie  de  me  trouver  si  supérieur  au  ressen- 
timent personnel,  que  j'ai  jeté  au  loin  le  couteau; 
car  j'ai  infiniment  regretté  d'avoir  blessé  cet 
homme  aux  reins  en  coupant  sa  ceinture,  quoique 
je  ne  l'eusse  fait  que  par  maladresse.  Il  entrait 
aussi  dans  tout  cela  ,  je  ne  sais  quel  orgueil  ,  de 
l'honneur  qu'allait  me  faire  à  Nuremberg  l'ar- 
rivée d'un  homme  outrageusement  blessé,  livrant 
à  la  vindicte  publique  un  de  ses  agresseurs  gar- 
rollé,  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  j  a  de  plus  vrai- 
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ment  noble  dans  mon  affaire  ;  mais  il  faut  êlre  de 
bon  compte ,  je  ne  valais  pas  mieux  que  cela  alors. 
El  je  crois  bien  que  c'est  la  rage  de  voir  ce 
triomphe  insensé  m'échapper ,  qui  m'a  fait  bru- 
talement casser  la  mâchoire  à  ce  malheureux, 
lorsque  ses  camarades  sont  accourus  pour  me 
l'arracher;  car  il  n'y  a  pas  le  sens  commun  à 
cette  action  :  ce  n'est  là  qu'un  dépit  d'enfant  , 
qu'un  jeu  de  la  plus  misérable  vanité.  Tout  le 
reste  a  été  froid  et  physique. 

Voilà,  mon  ami,  mon  aveu  entier,  elle  plus 
franc  que  je  puisse  faire.  Je  me  confesse  à  vous, 
mon  cher  Gudin,  donnez-moi  l'absolution. 

Si  tout  ceci  tournait  mal ,  vous  savez,  mon 
ami ,  combien  vous  avez  de  gens  à  consoler  : 
d'abord  vous ,  car  vous  perdriez  un  homme  qui 
vous  aime  bien  ;  ensuite  les  femmes  :  pour  les 
hommes,  mon  père  excepté,  ils  ont  en  général 
beaucoup  de  forces  contre  ces  sortes  de  pertes. 

Mais  si  je  rattrape  ma  santé,  écoutez  donc, 
mon  ami,  je  ne  vous  dis  pas  alors  de  brûler  cette 
lettre,  je  vous  ordonne  de  me  la  remettre  :  on 
ne  laisse  pas  traîner  son  examen  de  conscience  ; 
et  vous  sentez  bien  que  si  je  me  mets  sur  le  ton 
de  vomir  ,  comme  je  l'ai  fait  ce  matin,  le  sang 
caillé  qui  me  suffoque,  faute  de  se  digérer  dans 
mon  estomac ,  cet  horrible  aliment  une  fois  ex- 
pulsé, je  suis  sur  mes  pied^. 
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Adieu  ;  je  suis  las  d'écrire ,  et  même  de  penser. 
Je  vais  me  meltre  à  végéter,  si  je  puis;  cela  vaut 
mieux  pour  des  blessures  que  d'écrire,  quelque 
vaguement  qu'on  laisse  aller  sa  plume.  Sachez 
cependant,  mon  ami,  que  je  n'ai  plus  d'autre 
affaire  que  celle  de  me  rétablir.  J'ai  terminé  à 
ma  satisfaction  tous  les  objets  de  mon  voyage.  Il 
n'y  a  pas  à  me  répondre,  car  j'arrêterai  mainte- 
nant le  moins  que  je  pourrai.  Puissé-je  vous  em- 
brasser encore  une  fois  joyeusement! 

Le  i6  au  soir. 

Mon  bon  ami,  tant  qu'on  ne  trouve  point  de 
poste,  et  qu'il  reste  du  papier,  la  lettre  n'est  point 
finie.  J'ai  dormi  et  rêvé  qu'on  m'assassinait.  Je  me 
suis  réveillé  dans  une  crise  mortelle.  Mais  que 
c'est  une  chose  agréable  que  de  vomir  de  gros 
et  longs  caillots  de  sang  dans  le  Danube  !  Combien 
la  sueur  chaude  qui  mouillait  mon  visage  glacé 
estappaisée!  Comme  je  respire  librement!  Forcé 
d'essuyer  mes  yeux,  dont  l'effort  a  exprimé  quel- 
ques larmes ,  comme  ma  vision  est  nette  î  Les 
montagnes  les  plus  hérissées  sont  couvertes  de 
vignes  des  deux  côtés  du  fleuve.  Tout  ce  que;  je 
vois  est  un  tour  de  force  en  culture.  La  pente  est 
si  roide ,  qu'il  a  fallu  tailler  les  montagnes  en  es- 
calier, et  flanquer  chaque  gradin  d'un  petit  mur 
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pour  empêcher  reboiilement  des  terres.  C'est  le 
travail  de  l'homme  qui  boira  le  vin;  mais  la  vigne, 
qui  ne  boira  rien ,  si  vous  voyiez  comme  elle  suce 
de  toute  sa  force  le  suc  pierreux  et  vitriolique  des 
rochers  presque  nuds  sur  lesquels  elle  s'accroche, 
vous  diriez  comme  moi  :  Chacun  fait  ici  de  son 
mieux.  Dans  ce  lieu  même  ,  le  fleuve  est  si  serré , 
qu'il  bouillonne ,  et  le  flot  me  rappelle  en  petit 
noire  passage  de  Boulogne  à  Douvres,  où  nous 
fûmes  si  malades.  Je  l'étais  pourtant  moins  qu'au- 
jourd'hui, quoique  je  souffrisse  davantage  :  mais 
j'ai  bonne  espérance.  Tous  ces  vomissements  vi- 
dent le  sac ,  et  la  succession  d'une  souffrance  aiguë 
à  un  soulagement  parfait  n'est  point  le  pire  état 
que  doive  craindre  un  ressuscité;  il  est  même  rai- 
sonnable de  faire  encore  aller  le  bien  pour  le  mal; 
d'ailleurs ,  je  cours  au-devant  du  soulagement. 
Encore  vingt-cinq  lieues  d'Allemagne  ,  c'est-à- 
dire  Irenle-sept  de  France,  et  je  serai  dans  un 
bon  lit  à  Vienne  ,  où  je- vais  faire  le  monsieur  au 
moins  huit  bons  jours  avant  de  me  remettre  en 
roule.  Comme  j'y  trouverai  des  médecins  ,  j'y 
trouverai  probablement  des  saignées  :  c'est-là  le 
premier  point  de  leur  science. 

Je  sens  bien  que  j'approche  d'une  grande  ca- 
pitale :  la  culture ,  la  navigation ,  les  chapelles , 
les  forts,  tout  m'annonce  que  nous  arrivons.  Les 
hommes  auginentent  à   vue  d'œil  ;   ils  vont  se 
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presser,  et  enfin  seront  acciinrulés  au  terme  de 
mon  voyage;  c'est  au  terme  de  mon  éloignement 
que  je  veux  dire ,  car  j'aurai  bien  quatre  cenlS 
lieues  à  faire  pour  revenir  embrasser  mes  chers 
amis,  à  qui  j'espère  que  vous  ferez  part  des  nou- 
velles que  je  vous  donne.  Ne  pouvant  écrire  à  tout 
le  monde  à  la  fois,  j'adresserai  tantôt  àl'un  ,  tantôt 
à  l'autre  ce  que  je  pourrai  rédiger;  et  il  faut  bien 
que  tout  cela  fasse  un  corps  entre  vos  mains,  car 
pour  moi  je  ne  recommencerai  pas  à  celui-ci  ce 
que  j'aurai  dit  à  celui-là.  Tant  que  j'ai  eu  la  tête 
pleine  d'affaires ,  au  diable  l'instant  que  j'avais  pour 
écrire;  mais  depuis  que  tout  est  fini,  je  redeviens 
moi-même ,  et  je  radote  volontiers. 

Bonjour,  cher  ami;  voilà  mon  cœur  qui  s'en- 
gage de  nouveau  :  tant  mieux;  je  vomirai.  Sans 
cette  vilaine  oppression ,  je  ne  serais  que  blessé  , 
au  lieu  que  je  suis  malade.  Il  faut  absolument 
cesser  d'écrire. 

Du  20,  à  midi. 

Me  voilà  descendu  à  Vienne,  Je  souffre  beau- 
coup ;  mais  c'est  moins  un  étouffement  qu'une 
douleur  aigre  :  je  crois  que  c'est  bon  signe.  Je 
vais  me  coucher;  il  j  a  bien  long-temps  que  cela 
ne  m'est  arrivé. 
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LKTTRE    X. 
A  M.  DE  Sartine. 

Paris,  i4  novembre  1774* 

Laissant  à  part  toute  espèce  de  protocole  et 
de  préambule ,  je  vais  vous  dire  tout  l'effet  qu'a 
produit  le  grand  événement  d'avant-hier. 

Jamais  sensation  n'a  été  plus  vive  ,  plus  forte 
ni  plus  universelle.  Le  peuple  français  était  de- 
venu fou  d'enthousiasme ,  et  je  n'en  suis  point 
surpris. 

Il  est  inoui  qu'un  roi  de  vingt  ans ,  auquel  on 
peut  supposer  un  grand  amour  pour  son  autorité 
naissante,  ait  assez  aimé  son  peuple  pour  se  por- 
ter à  lui  donner  satisfaction  sur  un  objet  aussi 
essentiel. 

On  ne  sait  pas  encore  les  conditions  de  l'édit; 
mais  on  sait  que  le  fond  des  choses  est  bon ,  que 
le  principe  fondamental  est  rétabli;  et  cela  suffit, 
quant  à  présent ,  aux  bons  esprits ,  pour  être 
pénétrés  de  reconnaissance  et  de  joie. 

Ce  qui  étonne  le  plus ,  est  la  profonde  discré- 
tion avec  laquelle  le  roi  a  conduit  à  fin  son  ou- 
vrage :  et  ce  qui  ferait  simplemenl  honneur  à  des 
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ministres  expérimentés  ,  élève  le  cœur  des  Fran- 
çais aux  plus  hautes  espérances ,  sur  le  caractère 
d'un  jeune  prince  capable  de  vouloir  aussi  fer- 
mement le  bien  ,  et  de  se  contenir  au  point  qu'un 
secret  de  cette  importance  ne  lui  soit  point 
échappé  avant  l'exécution.  En  mon  particulier, 
cela  me  donne  la  plus  grande  opinion  de  la  tète 
et  du  cœur  du  roi. 

On  croit  que  vous  aurez  de  fortes  représenta- 
tions relativement  à  la  cour  pîénière  et  autres 
objets. 

En  effet,  il  me  semble  qu'il  pourrait  sortir  un 
édit  enregistré  au  parlement ,  qui  décidât  que  la 
forfaiture  serait  encourue  par  le  seul  fait  de  la 
cessation  du  service.  L'autorité  du  roi  ne  perdrait 
rien  à  cette  forme  ,  et  le  parlement,  ajant  donné 
par  l'enregistrement  la  sanction  légale  à  cet  édit, 
se  serait  jugé  d'avance  lui-même  ,  et  ne  pourrait 
se  plaindi-e  ,  qu'étant  la  cour  des  pairs  ,  on  lui 
donne  un  tribunal  supérieur  à  lui  ;  ce  qui,  en 
bonne  logique  ,  est  assez  difficile  à  concevoir. 
Mais  ceci  est  trop  long  pour  être  traité  par 
extrait. 

D'ailleurs ,  mon  avis  est  que  tout  roi  de  France 
vertueux,  est  le  plus  puissant  prince  du  monde. 
Les  entraves  de  la  forme  n'étant  instituées  que 
contre  les  abus  de  l'autorité,  ce  mal  n'arrive  ja- 
mais sous  lc§  princes  qui  veulent  sincèrement  le 
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bien  et  s'occupent  sérieusement  de  leurs  affaires. 

Toute  la  faction  des  évèques,  prêtres  et  clergé, 
est  furieuse  de  sentir  que  le  roi  leur  échappe  ; 
mais  il  vaut  mieux  qu'ils  murmurent  d'un  acte  de 
justice  et  de  bonté ,  qui  montre  un  prince  libre 
et  maître  de  ses  actions ,  que  s'ils  avaient  chang-é 
sa  mâle  jeunesse  en  un  esclavage  saintement  fu- 
nesle  au  royaume. 

La  religion  des  rois  est  l'amour  de  l'ordre  et  de 
ja  justice.  Tout  ce  qui  lient  au  clergé  jette  feu  et 
flamme.  Les  laisser  dire  est  un  petit  mal ,  les  laisser 
faire  serait  un  des  plus  grands  maux  qui  pussent 
affliger  ce  royaume.  Le  clergé  est  un  corps  en 
quelque  sorte  étranger  dans  l'Etat ,  et  qui  a  tou- 
jours eu  l'ambition  de  le  dominer  en  s'emparant 
de  la  personne  du  prince.  La  France  n'a  eu  de 
vraiment  bons  ou  grands  rois  que  ceux  qui  ont 
eu  la  force  de  secouer  ce  joug"  dang-ereux. 

Quel  que  soit,  Monsieur ,  l'effet  de  l'acte  de 
justice  et  de  vigueur  du  roi  sur  le  cœur  des 
Français,  il  n'est  pas  moins  frappant  sur  les  étran- 
gers. Il  n'y  a  pas  un  seul  Anglais  qui  doute  que 
les  actions  ne  baissent  à  Londres ,  comme  elles 
l'ont  déjà  fait  à  l'avènement  du  roi  au  trône.  Le 
chagrin  de  nos  ennemis  est  le  thermomètre  de  la 
bonté  de  nos  opérations.  C'est  là  l'éloge  le  plus 
flatteur  que  le  roi  puisse  recevoir. 

En  général  le  peuple  anglais ,  calculateur  et 
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juste  appréciateur  du  mérite  des  hommes ,  a  la 

plus  haute  opinion  de  ce  règne. 

Le  courage  du  roi  sur  l'inoculation,  sa  sagesse 
et  sa  discrétion  sur  le  rappel  des  parlements  , 
donnent  à  tous  les  étrangers  une  grande  idée  du 
caractère  de  notre  maître  ;  et  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  jugement  des  nations  rivales  est  tou- 
jours juste  et  rigoureux  comme  celui  de  la  pos- 
térité. 

Vous  connaissez  le  respectueux  attachement 
de  votre  très-dévoué  serviteur 

Beaumarchais. 
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LETTRE    XL 


AD  MEME, 


Paris,  ce  25  novembre  1774» 
Monsieur  , 

Puisque  vous  ne  m'ordonnez  pas  de  me  taire  ^ 
je  juge  que  vous  ne  vous  offensez  point  de  la 
liberté  de  mes  remarques.  Je  continuerai  donc 
jusqu'au  dédit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
quelque  grand  personnage  souffle  le  feu  ;  car 
je  n'ai  guère  vu  d'acharnement pareiJ.  N'y  aurait- 
il  pas  ici  un  peu  du  Daiguillon?  Cela  ressemble 
assez  à  sa  manière  de  procéder.  Il  vous  manquait 
d'être  calomnié  ;  vous  n'avez  plus  rien  à  désirer , 
vous  l'êtes,  et  vertement.  Si  c'est  à  ce  prix  qu'on 
doit  être  ministre,  j'aime  mieux  que  vous  le  sojiez 
que  moi. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  mander  ce  que 
pensent  les  princes  :  je  soupe  demain  avec  M.  le 
duc  de  Chartres  ,  mais  je  n'ai  encore  vu  que 
M.  le  prince  de  Conti  ;  comme  c'est  l'homme 
qui  a  montré  dans  toutes  ces  querelles  le  plus 
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de  caraclèi  e  et  le  moins  d'humeur ,  je  vois  à  sa 

circonspection  même  qu'il  a  deviné  le  secret  du 

ministère. 

Voulez-vous  que  je  vous  le  dise  tout  bas ,  ce 
secret?  Mais  c'est  mon  opinion  que  je  vous  donne, 
et  non  celle  du  prince  :  les  églisiers  vont  par- 
tout rageant  et  criant ,  qu'il  n'f  aplus  en  France 
nu' un  parlement  et  point  de  roi.  Et  moi  je  crois 
fermement ,  qu'/Z  n'y  a  plus  en  France  qu'un 
roi  et  point  de  parlement.  MM.  les  ministres  , 
rélablisseurs  des  libertés  françiises,  je  ne  vous 
donnerai  pas  les  miennes  à  rétablir  si  je  puis  î 
Comme  vous  avez  l'art  de  cacber  le  venin  sous 
des  phrases  de  miel  I  Au  vrai,  les  gens  qui  étaient 
le  plus  opposés  au  retour  du  parlement  ,  sont 
aujourd'hui  ceux  qui  crient  le  plus  fort  contre 
"VOS  édits. 

Il  paraît  qu'on  cherche  à  bien  aigrir  ce  corps 
chancelant  contre  le  jeune  roi  ,  pour  semer  de 
nouveaux  troubles  et  en  profiter;  mais  quoiqu'on 
soit  très-affligé  au  palais,  je  vois  que  tous  les 
esprits  se  tournent  à  la  modération.  Les  prêtres 
disent  seulement  que  le  roi  est  Un  impie  que  Dieu 
punira ,  et  vous  autres  ,  des  monstres  qu'on  le 
forcera  bientôt  de  chasser.  J'en  ris  de  bon  cœur. 
Cela  me  rappelle  un  proverbe  gaillard  des  éco- 
liers :  Malédiction  de ,   disent-ils,  est  oraison 

pour  la  santé.  Pardon  ;  mais  la  rage  des  mé- 
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chants  est  .sûrement  pour  les  gens  honnêtes,  tout 
ce  que  renferme  mon  pohsson  de  proverbe.  Riez- 
en  aussi ,  je  vous  prie. 

Je  vous  envoie  l'état  de  mes  dépenses  et  re- 
cetles,  tant  du  feu  roi  que  de  notre  maître  ac- 
tuel. Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  j'ai  fait  plu$ 
de  dix-huit  cents  lieues  ;  c'est  bien  aller  ,  je 
pense  !  J'ai  laissé  mes  affaires  au  pillage  ,  j'ai  couru 
des  dangers  de  toute  espèce  ;  j'ai  été  trompé , 
volé,  assassiné  ,  emprisonné  ,  ma  santé  est  dé- 
truite ;  mais  qu'est-ce  que  tout  cela  fait?  Si  le 
roi  est  content  ,  faites  qu'il  me  dise  seulement  : 
Je  suis  content j  et  je  serai  le  plus  content  du 
monde.  D'autre  récompense ,  je  n'en  veux  point; 
le  roi  n'est  que  trop  entouré  de  demandeurs 
avides.  Qu'il  sache  au  moins  qu'il  a  dans  un 
coin  de  Paris  un  serviteur  désintéressé  ,  c'est 
toute  mon  ambition  ;  je  compte  sur  vos  bons 
offices  pour  cela. 

J'espère  encore  que  vous  n'avez  pas  envie  non 
plus  que  je  reste  le  blâmé  de  ce  vilain  parlement 
que  vous  venez  d'enterrer  sous  les  décombres 
de  son  déshonneur.  L'Europe  entière  m'a  bien 
vengé  de  cet  odieux  et  absurde  jugement;  mais 
cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  un  arrêt  qui  détruise 
le  prononcé  de  celui-là.  J'y  vais  travailler  ,  mais 
avec  la  modération  d'un  homme  qui  ne  craint 
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plus  ni  l'inlrigue  ni  l'injustice.  J'attends  vos  bons 

offices  pour  cet  important  objet. 

Votre  dévoué  Beaumarchais. 
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LETTRE    XIL 

AU    MÊME. 

Paris,  ce  a6  novembre  1774. 

Monsieur  < 

Je  ne  puis  trop  me  hâter  de  vous  supplier  de 
me  mettre  aux  pieds  du  roi ,  et  de  m'excuser 
auprès  de  sa  majesté  de  l'étourderie  que  j'ai 
faite  dans  le  compte  que  je  vous  ai  envoyé  hier. 
En  le  vérifiant  ce  matin,  j'ai  vu  que  je  m'y  étais 
trompé  de  deux  cents  louis  à  mon  avantage.  Le 
roi  ne  s'en  fût  peut-être  pas  aperçu  ;  mais  il  est 
moins  honteux  pour  moi  d'avouer  que  je  suis 
un  étourdi ,  que  de  rester  usurpateur  de  ces  deux 
cents  louis  qui  ne  me  sont  pas  dus. 

En  comptant  mes  courses  ,  j'ai  calculé  ,  pour 
l'argent,  des  lieues  comme  si  c'étaient  des  postes, 
ce  qui  m'a  donné  à  l'article  16^  du  mémoire 
5oo  louis  au  lieu  de  000  qu'il  faut  seulement  j  ce 
que  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  rétablir ,  en 
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retranchant  200  guinéesde  la  somme  additionnée 
au  bas  du  mémoire ,  et  de  ne  faire  établir  mon 
paiement  que  sur  le  pied  de  celte  soustraction. 
Le  roi  est  trop  volé  de  toute  part  pour  que 
je  veuille  augmenter  le  nombre  de  ses  serviteurs 
iafidèles. 

Votre  très-dévoué   Beaumarchais. 


LETTRE    XIIL 

AU   MEME. 
Ce  dimanche  matin  ,  11  décembre  1774' 
Monsieur  ^ 

Vous  vous  êtes  bien  attendu  que ,  recueillant 
tout  ce  qu'on  pensait  et  disait  à  Paris  sur  l'as- 
semblée des  princes  et  pairs  au  parlement,  je  vous 
en  ferais  part  aussitôt.  Quoique  ma  porte  soit 
fermée  depuis  deux  jours,  parce  que  je  réponds, 
à  un  gros  mémoire  du  comte  de  La  Blache  qui. 
vient  de  paraître  contre  moi ,  la  curiosité  de  sa- 
voir ce  que  j^écris  m'a  amené  bien  du  monde. 

Je  vois  qu'en  g^énéral  on  est  étonné ,  affligé  , 
et  même  effrayé  de  l'avis  que  Monsieur  a  ouvert 
au  palais ,  contenant  l'obéissance  implicite  ,.  la 
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plus  servile  et  la  plus  silencieuse  aux  édils,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  selon  lui ,  de  délibérer  même  sur 
ces  édils ,  quoique  les  édits  en  laissent  la  liberté. 

Mais  Taffliction  générale  porte  moins  sur  l'avis 
en  lui-même ,  que  sur  l'inquiétude  de  savoir  si 
cet  avis  tranchant  vient  de  Monsieur,  ou  des 
ministres,  ou,  ce  qui  serait  plus  affligeant  en- 
core ,  du  Roi  lui-même,  qui,  jusqu'à  présent, 
s'est  lait  connaître  par  tant  de  bienl'esances  et  de 
bontés. 

L'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  a,  dit-on,  été 
mou  ,  inutile ,  et  comme  nul. 

Celui  qui  a  prévalu,  motivé  fortement,  plein 
de  respect  pour  le  roi,  d'amour  pour  le  bien 
public  ,  fort  sage  et  tendant  à  la  paix  ,  à  la 
conciliation  des  esprits,  a  fait  d'autant  plus  de 
plaisir,  qu'il  a  été  ouvert  par  M.  le  prince  de  Conti, 
dont  beaucoup  de  gens  affectaient  de  craindre 
la  chaleur  ,  la  franchise  et  la  fermeté  gauloises. 

En  mon  particulier,  je  suis  fort  aise  que  l'affaire 
se  traite  devant  les  princes  ,  frères  du  roi.  D'aussi 
grands  intérêts  ne  peuvent  avoir  des  opinants  trop 
illustres;  elles  petites  cabales  qui  prévalent  sou- 
vent dans  des  comités  particuliers,  dans  des  exa- 
mens de  commissaires  ,  s'évanouissent  toujours 
dans  une  assemblée  auguste,  où  chacun,  forcé 
de  se  respecter,  respecte  au  moins  l'opinion  pu- 
blique. 
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L'archevêque  a  élé  hué  en  entrant  el  en  sortant 
du  palais.  Je  n'en  suis  pas  surpris  :  il  court  des 
bruits  de  refus  d'absohitions ,  de  sacrements,  qui 
semblent  dévoiler  l'intention  de  fomenter  de  nou- 
veaux troubles.  Mais  le  parlement  est  résolu  de 
ne  donner  dans  aucuns  de  ces  pièges  ,  et  de 
toujours  recourir  au  roi  pour  savoir  ses  volontés, 
à  chaque  nouvelle  qu'il  recevra  d'une  hostilité 
ecclésiastique  ou  jésuitique. 

Un  barnabite ,  avant-hier,  vit  arriver  à  son  con- 
fessionnal une  femme  inconnue  qui  lui  dit:  Je 
viens  à  vous,  parce  que  mon  confesseur,  vicaire 
de  telle  paroisse ,  en  m'ouvrant  sa  grille  ce  matin  , 
nj'a  demandé  pour  première  question  :  Vous  êtes- 
vous  bien  réjouie,  madame,  du  retour  du  par- 
lement?—  Oui ,  mon  père  ,  comme  tous  les  bons- 
Français.  —  Je  ne  puis  pas  vous  entendre  ,  a  été 
la  réponse  du  prêtre  qui  m'a  refermé  sa  grille  au 
nez. 

Tontes  ces  choses  montrent  une  fermentation 
excessive  et  dangereuse  dans  le  corps  du  clergé 
relativement  à  la  besogne  actuelle. 

Votre  dévoué  Beaumarchais. 
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LETTRE    XIV. 

A  M.  DE  MiROMÉNIL,    Garde-des-sceaux. 

De  la  loge  de  votre  suisse,  ce  i5  novembre  1775. 
Monseigneur  , 

Je  me  suis  échappé  de  mon  lit  malgré  la  fièvre 
et  le  médecin ,  pour  venir  vous  dire  me  voilà. 
Peu  de  temps  après  que  je  fus  tombé  de  l'état 
de  citoyen,  vous  êtes  monté  à  celui  de  Garde- 
des-sceaux.  Mais  la  même  justice  qui  vous  a  tiré 
de  l'infortune  ,  doit  être  employée  aujourd'hui 
dans  vos  mains  à  me  rendre  au  droit  que  j'avais 
de  revenir  contre  un  arrêt  si  ridicule ,  qu'on  ne 
sait  quel  nom  lui  donner. 

J'ignore  ,  Monseigneur ,  vu  les  affaires  ,  les 
procès  et  la  fièvre  ,  si  je  partirai  pour  Londres , 
pour  Aix ,  ou  pour  l'autre  monde  :  tout  ce  que 
je  sais ,  c'est  que  j'ai  bien  peu  de  temps  à  rester 
à  Paris.  Le  roi ,  touché  du  tort  moral  que  fait  à 
mon  existence  le  retard  de  ces  terribles  lettres 
de  reUef ,  après  lesquelles  je  cours  depuis  si  long- 
temps ,  a  bien  voulu  que  vous  sussiez  enfin  que , 
û  j'ai  perdu  le  temps  de  me  pourvoir  dans  les  six 
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mois  prescrits  par  la  loi,  c'est  que  jetais  hors  de 
France  par  les  ordres  exprès  de  S.  M. 

Mon  aîFaire  n'étant  point  d'audience,  et  ne  de- 
vant vous  occuper  que  l'instant  de  raisonner 
avec  M.  Dablois ,  mon  rapporteur,  sur  les  moyens 
d'arranger  la  justice  du  fond  avec  ce  que  les 
formes  ont  d'épineux ,  je  vous  supplie ,  Monsei- 
gneur ,  de  vouloir  bien  me  donner  un  ordre 
précis  pour  me  rendre  chez  vous.  Je  sortirai  une 
autre  fois  de  mon  lit  et  je  viendrai ,  avec  une  re- 
connaissance anticipée  ,  vous  assurer  du  très- 
profond  respect  avec  lequel  je  suis , 

Monseigneur  , 
Votre  ,  etc. 


oj4  lettres. 

LETTRE    XV. 
JU  MINISTRE  DE  LA  MARINE , 

M.    DE     SaRTI  NES. 

Pour  vous  seul. 

Londres,  ce  i4  janvier  1776. 

Je  profite  du  courrier  que  j'envoie  à  M.  de 
Verg-ennes ,  pour  vous  prévenir  que  si  mes  lu- 
mières acquises  ne  me  trompent  pas  aujourd'hui, 
tout  cela  a  des  branches  qui  vont  si  haut ,  qu'il 
y  a  peut-être  autant  de  danger  d'agir  d'un  côté 
qu'il  y  a  d'inconvénients  à  laisser  faire  de  l'autre. 

Cette  réflexion  de  profonde  politique  est  pour 
vous  seul.  Je  prendrai  de  telles  précautions,  que 
toute  idée  relative  à  vous  sera  écartée  à  mille 
lieues  ,  et  même ,  s'il  est  possible  ,  toutes  celles 
relatives  à  moi  et  aux  soins  que  je  me  donne.  Au 
reste ,  si  vous  n'aviez  pas  fait  approuver  l'arran- 
gement de  précaution  que  je  viens  d'établir  pour 
l'avenir,  je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  me 
mêler  davantage  de  cette  besogne  :  ceci  me  paraît 
être  l'arbre  et  l'écorce  de  Platon  ,  entre  lesquels 
l'homme  prudent  ne  doit  pas  mettre  le  doigt. 
Allez  dans  vos  idées  aussi  loin  que  vous  voudrez^ 
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sans  craindre  d'aller  trop  loin  ,  et  vous  appro- 
cherez du  but. 

Au  fait,  en  vérité  l'on  ne  veut  que  brouiller  et 
profiler  de  la  division  pour  s'emparer  du  roi  ; 
alors  vous  seriez  certainement , perdu.  Voilà  ce 
qui  a  rapport  à  vous  et  me  touche  infiniment. 
Quant  à  moi,  je  ne  suis  rien  ;  mais  je  m'arrang-e 
pour  que  l'avenir  ne  soit  plus  sur  mon  compte 
aux  yeux  des  mécontents.  Pour  le  passé,  il  n'est 
pas  en  mon  pouvoir  d'empêcher  les  ressenlimenls 
qu'on,  me  garde  ,  ce  sera  au  roi  à  m'en  garantir; 
et,  en  vérité  ,  c'est  la  moindre  chose  qui  me  soit 
due. 

En  voilà  assez  pour  cet  objet  ;  ne  faites  pas 
perdre  un  instant  à  mon  courrier.  M.  de  Ver- 
gennes  vous  communiquera  sans  doute  ma  grande 
dépêche  ministérielle. 
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LETTRE    XVI. 

Envoyée  le  jg  septembre  1777. 

AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Monsieur  , 

En  vous  répondant  sur  le  trisle  désarmement 
projelé  de  mon  vaisseau  de  Rochefort,  je  ne  veux 
ni  ne  dois  rien  vous  dissimuler ,  puisque  dans  cette 
affaire  il  s'agit  autant  des  intérêts  de  l'Etat  que 
des  miens. 

Lord  Stormont  s'est  plaint,  dit-on,  qu'un  vais- 
seau que  le  roi  vient  de  vendre  est  destiné  pour 
les  Américains.  D'où  le  sait-il?  Quelques  rappro- 
chements hasardés  le  lui  font  seulement  présumer. 
Mais  le  comble  de  l'audace  n'est-ii  pas  d'oser  l'ai- 
firmer  aux  ministres  du  roi,  qui  savent  tous,  par 
mon  aveu  secret,  que  jamais  ce  vaisseau  ne  fut 
destiné  pour  les  Américains;  qu'il  est  plutôt  armé 
contre  eux,  puisque  je  le  destine  à  m'aller  cher- 
cher promptement  et  d'autorité  des  retours  que 
l'indolence  ou  la  pénurie  de  mes  débiteurs  me 
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reliennent  trop  long-temps  ?  Voici  le  fait ,  Mon^ 
sieur ,  et  comment  j'ai  raisonné. 

L'Amérique  aujourd'hui  me  doit  cinq  millions.- 
Par  mes  derniers  essais,  je  vois  que  les  seuls  re- 
tours qui  puissent  me  convenir  en  ce  moment  sont 
le  tabac.  Or,  un  navire  ordinaire  ne  peut  m'en 
rapporter  au  plus  que  trois  cents  boucauls,  les- 
quels, tous  frais  d'armemen  t  et  désarmement  pré- 
levés, me  rendraient  à  peine,  en  France,  cent 
<îinquanle  mille  livres.  D'après  ce  calcul  exact, 
pour  parvenir  à  recouvrer  ici  la  somme  de  cinq 
millions  en  tabac ,  jç  devrais  armer  trente-deux 
vaisseaux,  courir  trente-deux  fois  le  danger  d'être 
pris  en  allant,  autant  en  revenant,  et  perdre  au 
cioins  trois  ans  d'attente ,  sans  compter  les  mille 
et  une  contradictions  que  j'éprouverais  en  lésant 
ces  trente-deux  périlleux  armemenls. 

Il  m'a  donc  fallu  chercher  un  autre  moyen  de 
remplir  honorablement  mes  vues.  Trop  d'ennemis, 
Monsieur ,  vous  le  savez,  sont  conjurés  à  ma  ruine 
pour  que  je  n'épuise  pas  lous  les  moyens  permis 
d'en  sortir  à  mon  honneur;  car  si  le  succès  attire 
l'envie,  le  succès  seul  peut  aussi  l'altérer  :  c'est 
ce  que  je  tente  aujourd'hui  en  armant  un  vaisseau 
de  mille  tonneaux ,  avec  lequel  je  dois ,  en  un 
voyage,  aller  chercher  et  rapporter  le  cinquième 
et  peul-êlre  le  tiers  de  ce  qui  m'est  dû ,  sans  crain- 
dre qu'il  soit  pris  eu  route,  car  ce  navire  est  un 
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bon  porle-respect.  Or,  s'il  convient  aux  vues  paci- 
fiques du  gouvernement  qu'aucun  vaisseau  français 
ne  cherche  noise  à  personne ,  ce  même  intérêt 
n'exige-t-il  pas  aussi  que  les  plus  importants  vais- 
seaux de  son  commerce  aient  si  bonne  mine  , 
que  tout  brutal  Anglais  j  regarde  à  quatre  lois 
avant  d'oser  les  insulter? 

Quant  à  mes  travaux,  à  mes  précautions,  les 
voici.  Déjà  mon  subrécargue  est  parti  pour  «lier 
acheter  et  faire  amonceler  au  port  de  Williams- 
bourg  ou  à'Annapolis ,  dans  la  baie  de  Cheza- 
peach  ,  autant  de  tabac  que  mes  vaisseaux  en 
pourront  contenir  ;  déjà  l'ordre  est  donné  au 
Cap-Français  de  ne  laisser  partir  aucun  de  mes 
navires  qui  y  sont  ou  y  arriveront ,  mais  d'y  at- 
tendre mon  vaisseau  de  Rochefort  pour  charger 
ensemble  et  en  être  convoyés  au  retour;  car  , 
depuis  la  perte  de  la  Seine ,  ils  m'ont  encore  pris 
\ Anna  y  parti  de  Saint-Domingue ,  et  l'ont  con- 
duit à  la  Jamaïque.  Si  je  ne  m'en  suis  pas  plaint, 
c'est  que  j'ai  trouvé  tout  le  monde  ici  peu  conso- 
lant sur  mes  chagrins. 

Déjà  le  rendez-vous  de  tous  mes  vaisseaux,  no- 
tamment du  dernier  parti  de  Marseille ,  et  le  point 
de  ralliement  de  ceux  qui  sont  à  Charles-Town  ou 
dans  le  nord-est ,  est  fixé  à  celte  même  baie  de 
Chezapeach.  A  l'instant  où  la  mer  cessera  d'être 
lenable  aux  croiseurs  anglais,  mon  vaisseau  de 


LETTRES.  3i9 

Rochefort  y  entrera  pour  convoyer  tous  mes  na- 
vires et  m'en  rapporter  les  cargaisons.  Or^  me 
laisser  suivre  un  plan  aussi  savamment  combiné 
depuis  six  mois  ,  ou  le  déranger  d'un  coup  de 
plume,  est  la  différence  de  ma  ruine  entière  à 
mon  succès  le  plus  brillant. 

Si  mon  vaisseau  reste  au  port ,  où  trouverai-je 
des  secours  pour  en  équiper  d'autres  ?  Qui  me 
rendra  dix  mille  louis  que  celui-ci  me  coûte?  Qui 
me  remboursera  de  l'achat  et  des  transports  des 
ballots  que  j'y  ai  ramenés  de  tous  les  pays  pour 
faire  son  chargement?  Qui  me  rendra  les  quinze 
mille  louis  que  je  paye  aujourd'hui  pour  quinze 
mille  fusils  que  je  viens  d'envoyer?  et  les  frais  de 
mon  dernier  armement?  et  mes  achats  de  /^7/^ 
ginie  ,  qui  s'y  gâteront  sur  les  ports  faute  de  les 
avoir  enlevés  à  temps?  et  mes  faibles  vaisseaux  , 
qui  seront  pris  au  retour,  parce  que,  comptant 
leur  donner  un  formidable  convoyeur,  j'ai  né- 
ghgé  de  les  mettre  en  état  de  défense  ?  Un  million , 
Monsieur,  oui,  un  milhon  ne  pourrait  pas  ré- 
parer un  tel  désordre ,  comme  je  vous  l'écrivis  la 
semaine  passée.  Est-ce  le  lord  Stormont  qui  me 
payera  ce  dédommagement  ? 

Vous  voyez  bien  qu'en  tout  ceci  les  Américains 
ne  sont  pour  rien  ;  mais  moi,  qui  ne  puis  envoyer 
de  contre-ordre  nulle  part,  j'y  suis  tellement  pour 
tout,  que  si  vous  arrêtez  mon  vaisseau,  je  me 
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vois  sur-le-champ  ruiné,  déshonoré,  bon  seule- 
ment à  pendre  ou  à  noyer  :  je  donne  le  choix 
pour  une  épingle. 

Après  vous  avoir  parlé  sans  déguisement  , 
comme  chargé  d'affaires  secrètes ,  je  dois  ,  en 
ma  qualité  de  négociant  français ,  assurer  les 
ministres  du  roi  qu'avant  de  faire  sortir  mon  vais- 
seau de  Rochefort,  ses  armateurs  connus  feront 
leur  soumission,  si  on  l'exige ,  de  rentrer  sous  six 
mois  dans  les  ports  de  France,  avec  des  marchan- 
dises bien  et  dûment  expédiées  de  Saint-Domin- 
gue, auquel  endroit  ce  vaisseau  va  porter  les  trou- 
pes qu'on  leur  a  promises.  Les  rapports  secrets  de 
cette  opération  de  haut  commerce  avec  la  poli- 
tique sont  si  masqués.  Monsieur,  qu'on  peut  bien 
les  regarder  comme  nuls,  et  n'avoir  aucun  égard 
aux  fausses  alarmes  du  plus  indiscret  des  ambas- 
sadeurs. De  plus ,  les  armateurs  s'engageront  à  se 
tenir  tellement  sur  la  réserve ,  que  si  dans  les  tra- 
versées ce  navire  était  obligé  d'en  venir  à  bien 
rosser  ceux  qui  voudraient  l'insuller,  il  le  fera  si 
légalement ,  que  ses  armateurs  se  croiront  encore 
le  droit  de  vous  demander  vengeance ,  en  arri- 
vant, de  l'insulte  qu'ils  auront  reçue. 

Pareille  promesse ,  un  pareil  engagement  suf- 
fit ,  je  crois ,  pour  rassurer  le  ministère  de  France , 
et  surtout  pour  bâillonner  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre. 
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Maintenant,  si  les  ministres  du  roi  voulaient 
bien  réfléchir  qu'il  est  (  tranchons  le  mot  )  hon- 
teux pour  la  France  que  la  ferme  royale  du  tabac 
soit  obligée  de  le  payer  jusqu'à  1 20  liv.  le  quintal, 
d'en  manquer  même,  pendant  que  l'Amérique  en 
regorge;  et  que  si  la  guerre  anglaise  dure  encore 
deux  ans,  le  roi,  pour  avoir  eu  l'honnêteté  d'y 
rester  neutre,  est  dans  le  cas  de  voir  les  trente- 
deux  millions  du  revenu  de  sa  ferme  du  tabac 
compromis ,  parce  qu'il  plaît  aux  Anglais ,  qui  jd& 
peuvent  plus  fournir  cette  denrée,  de  nous  ea 
interdire  insolemment  l'achat  dans  le  seul  pays 
du  monde  où  sa  culture  est  en  vigueur;  si,  dis-je , 
les  ministres  du  roi  veulent  bien  y  réfléchir,  ils 
conviendront  que  cette  insolente  tutelle  anglaise 
nous  rejette  à  mille  lieues  des  privilèges  de  la  neu- 
tralité que  nous  affectons;  et  cela  paraît  si  bizarre 
à  tout  le  monde,  qu'à  Londres  même,  à  Londres  on 
plaisante  hautement  de  notre  mollesse  à  cet  égard. 

Peut-être  serait-il  à  propos  ici  de  mieux  poser 
les  droits.de  la  neutralité  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour.  Permettez-moi,  Monsieur,  cette  courte 
digression;  je  la  crois  d'une  importance  extrême. 
,  Milord  Abington ,  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  d'Angleterre,  vient  de  publier  un  ouvrage 
qu'il  signe  de  son  nom,  et  qu'il  scellerait,  dit-ii, 
de  son  sang  avec  la  même  alacrité.  Dans  cet  ou- 
vrage, il  établit  fort  bien  que  les  Anglais,  et  non 
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les  Américains,  sont  les  seuls  vrais  rebelles  à  la 

conslilulion  commune  ;  et  c'est  ce  que  je  crois 

avoir  prouvé  moi-même  sans  réplique,  il  y  a  dix 

mois,  à  Paris,  aux  deux  orateurs  anglais  Fox  et 

Litleton,  comme  j'eus  l'honneur  de  vous  le  dire 

alors. 

Milord  Ahington  ,  plus  hardi  que  moi,  finit 
son  travail  par  proposer  ouvertement  à  toute 
l'opposition  de  se  retirer  du  parlement,  en  écri^ 
vant  sur  les  registres  ,  pour  cause  de  leur  séces- 
sion (  mot  nouveau  qu'il  a  fait  exprès  pour  ex- 
primer cette  insurrection  nationale) ,  que  le  par- 
lement et  le  prince  ont, de  beaucoup  passé  leur 
pouvoir  en  cette  guQrre  ;  que  le  parlement,  uni- 
quement composé  des  représentants  du  peuple 
anglais,  n'a  pas  dû  jouer  la  farce  des  valets-^ 
maîtres ,  et  sacrifier  les  intérêts  de  ceux  qui  les 
emploient  à  l'ambition  du  prince  ou  de  ses  mi- 
nistres; que  dans  le  cas  d'un  pareil  abus ,  le  peuple 
a  droit  de  retirer  un  pouvoir  aussi  mal  administré  ; 
qu'à  lui  seul  appartient  la  décision  de  la  guerre 
d'Amérique  ,  comme  législateur  suprême  et  pre- 
mier fondateur  de  la  constitution  anglaise.  En 
cet  écrit,  lord  Jbington  ne  ménage  personne; 
mais  venons  à  l'application  qu'on  en  doit  faire  à 
noire,  état  actuel. 

Si ,  même  en  Angleterre ,  il  n'est  pas  décidé 
lequel  est  rebelle  à  la  constitution,  de- l'Anglais 
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on  Ûè  1* Américain,  à  plus  forte  raison  un' prince 
étranger,  comme  le  roi  de  France,  indifférent 
et  neutre  en  lout  cela  ,  peut-il  bien  ne  'pas  se 
donner  le  soin  de  juger  la  question  entre  ces 
deux  peuples  ,  pas  même  de  l'examiner.  C'est 
aussi  le  terme  auquel  il  se  tient. 

D'après  ce  principe  d'indifférence  et  de  neu- 
tralité ,  le  roi  de  France  a  dCi  faire  écrire  aux 
chambres  de  son  commerce,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  vous-même  ,  Monsieur ,  cjue  ses  ports  étant 
ouverts  à  toutes  les  nations  pour  le  commerce  ^ 
les  vaisseaux  marchands  de  V Amérique  septen- 
trionale continueront  d*j  être  admis  avec  leuj^s 
cargaisons  y  et  qu'ils  pourront  charger  en  letouv 
des  denrées  dont  la  sortie  est  permise. 

Ainsi  ,  par  indifférence  pour  des  querelles 
étrangères  ,  vous  avez  justement  ouvert  vos  porls 
aux  vaisseaujç  américains  comme  à  ceux  de  toutes 
les  nations.  Mais  en  s'attachant  à  ce  principe  in- 
contestable ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  raisonner 
ainsi: 

De  même  qu'il  y  aurait  contradiction  ,  quand 
la  France  ouvre  ses  ports  aux  vaisseaux  anglais  , 
danois ,  hollandais  ,  suédois  ,  etc. ,  d'interdire 
aux  négociants  français  la  liberté  d'aller  commer- 
cera Londres,  à  la  Baltique,  au  Zuiderzée,  etc.; 
de  même,  en  recevànX,  les  vaisseaux  marchands 
américains  sur  le  pied  de  toutes  ces  nations  dan$ 
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ses  ports ,  la  France  iie  peut,  sans  contradiction  , 
refuser  aux  armateurs  français  la  liberté  d'aller 
commercer  à  Boston  ^  CharlesTownjWilliams- 
bourg  ou  Philadelphie.  Car  tout  ici  doit  être  égal. 
Tel  est,  Monsieur,  le  principe  de  la  neutralité 
delà  France ,  et  telles  sont  les  conséquences  qu'elle 
en  doit  tirer  relativement  à  son  commerce  ;  tout 
ce  qui  s'en  écarte  est  hors  de  discussion  ,  et  ne 
présenterait  qu'un  tissu  de  contradictions  et  d'ab- 
surdités. 

Si,  par  respect  pour  vos  traités,  ou  par  égard 
pour  vos  voisins  en  guerre  ,  vous  voulez  bien  pro- 
hiber les  armes  et  munitions  des  vaisseaux  qui 
vont  de  vos  ports  en  Amérique  ;  si  vous  faites 
plus,  si  vous  permettez  même  aux  Anglais  d'être 
les  précepteurs  des  négociants  qu'ils  prendront  eu 
laute  à  cet  égard  ,  il  ne  me  convient  point  d'en- 
trer dans  les  motifs    de  cette  condescendance 
inimitable;  mais  le  riz,  le  tabac  et  l'indigo  ne 
sont  point  des  munitions  ni  des  armes.  Par  quelle 
étrange    subversion   de   principes  ose-t-on   vous 
forcer  de  les  confondre  en  une  même  prohibition 
avec  elles?  Et  comment  votre  état  de  puissance 
libre  et  neutre  ,  le  besoin  que  vous  avez  de  ces 
denrées  ,  et  le  droit  reconnu  de  les  acheter  par- 
tout où  vous  les  trouvez  à  vendre,  ne  sont-ils  pas 
l'unique  réponse  à  toutes  les  objections  de  l'An- 
gleterre contre  les  armements  de  vos  négociants? 
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Je  n'ose,  en  vérité,  répéter  ici  tout  ce  qu'on  débile 
à  ce  sujet  à  Londres  j  ce  qu'on  y  dit  des  préten- 
dues dernières  négociations  de  l'honnêle  Paj^ 
kerforth  en  France  ,  et  ce  qu'il  en  publie  lui- 
même.  Il  faudrait  rougir  seulement  d'y  penser  , 
si  tout  cela  était  vrai.  Mais  ces  vains  discours  n'en 
existent  pas  moins ,  et  leur  misérable  succès  de 
Ticondérago  quils  font  sonner  bien  haut,  les  a 
tellement  rendus  insolents,  qu'ils  dédaignent  au* 
^urd'hui  de  mettre  aucun  mystère  à  leurs  me- 
naces ,  à  leurs  mépris  pour  nous.  Le  moindre  pas  y 
disent-ils,  que  les  Français  feront  vers  les  Amé- 
ricains y  nous  saurons  bien  les  en  punir  par  une 
guerre  subite j  mais  ils  îi  oseront  plus  s'y  jouer  y 
ajoutent-ils  ,  car  nous  le  leur  avons  bel  et  bien 
fait  signifier.  Voilà  ce  qu'on  m'écrit  de  Londres  ; 
aussi  je  me  mange  les  bras  quand  on  me  parle 
de  désarmer  un  vaisseau  marchand  qui  n'a  nulle 
munition  de  guerre,  aucun  rapport  avec  la  poli- 
tique, uniquement  parce  que  les  Anglais  présu- 
ment qu'il  pourra  bien  aller  chercher  du  tabac 
en  Amérique.  O France!  où  est  ta  dignité! 

Que  conclure  de  tout  cela ,  Monsieur?  Que  le 
roi  de  France  a  le  droit  incontestable ,  en  qualité 
de  puissance  neutre  ,  de  commercer  librement 
d'Amérique  en  France  et  de  France  en  Améri- 
que; que  recevoir  les  Américains  dans  nosporls, 
CH  rexîoncant  au  droit  d'aHer  dans  les  leurs,  se- 
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raitjojnibcr  dans  une  contradiction   puérile  et 
ruineuse  ;  que  si  le  roi  se  relâchait  du  droit  d'a- 
cheter du  tabac  en  Amérique  ,  il  courrait  bientôt 
le  risque  de  perdre  sa  meilleure  ferme  par  une 
condescendance  pour  les  Anglais ,  d'autant  plus 
blâmable,  qu'ils  ne  lui  en  sauront  jamais  nul  gré; 
qde,  pour  éviter  toute  agitation  future  à  l'égard 
de  mon  vaisseau  marchand ,  ses  armateurs  connus 
se  soumettront  à  rentrer  dans  six  mois  en  France,, 
avec  des  retours  dûment  expédiés  du  Cap-Fran- 
çais ;  qu'enfin  je  serais  ruiné  de  fond  en  comble , 
si ,  malgré  mes  raisons ,  on  forçait  le  désarmement 
de  ce  vaisseau,  lequel  n'a  jamais  été  destiné  pour 
les  Américains ,  quoiqu'en  ait  pensé  l'ambassa- 
deur anglais.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  ;  car  je  sais 
Lien  que  le  roi  reste  maître  de  tout,  même  de 
me  réduire  au  désespoir  ,  si  ce  que  j'ai  plaidé  ne 
paraît  à  son  conseil  aussi  élémentaire ,  aussi  for- 
tement posé ,  aussi  bien  prouvé  qu'il  me  le  sem- 
ble ;  et  si  malheureusement  on  n'aperçoit  pas  la 
connexion  immédiate  et  secrète  entre  ce  navire 
et  les  plus  grands  événements  dont  la  politique 
actuelle  puisse  être  occupée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Monsieur  , 
Voire  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 
Caron  de  Beaumarchais, 
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LETTRE    XVII. 
A  M.  Padlze. 

Paris,  ce   17  janvier  1779. 

Une  foule  de  lettres  _,  Monsieur ,  que  j'ai  reçues 
de  difFérenls  ports  de  l'Océan  ,  m'engagent  à 
faire  encore  une  démarche  auprès  de  vous  ,  à 
répondre  à  votre  dernière ,  qui  n'exiofeait  point 
d'autre  imporlunité  de  ma  part.  Mais  les  arma- 
teurs français,  qui  me  font  la  justice  et  l'honneur 
de  me  regarder  comme  un  de  leurs  plus  zélés 
déferib/^nrs  auprès  des  ministres  ,  s'adressent  tous 
à  moi,  pour  savoir  s'ils  doivent  abandonner  ab- 
solument le  commerce  de  l'Amérique  ,  ou  si  l'on 
peut  espérer  que  la  ferme  générale ,  seul  ache- 
teur des  tabacs  pour  le  royaume  ,  cessera  d'op- 
poser à  ce  que  vous  nommez  dans  votre  lettre 
la  ruse  mercantile  j  ce  qu'ils  appellent ,  eux ,  la 
ruse  fiscale  y  et  qui  ne  devrait  exister  de  part  ni 
d'autre  en  ce  moment. 

De  loutes  ces  ruses ,  la  plus  étrange  et  la  plus 
funeste ,  sans  doute ,  est  celle  par  laquelle  les 
fermiers  généraux  achèteraient  sourdement  les 
tabacs  que  les  Anglais  nous  enlèvent  sur  mer. 
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J'eus  l'honneur  de  vous  mander  qu'on  me  l'avait 
écrit  de  Londres.  Vous  m'avez  répondu  que  c'é- 
tait un  faux  avis,  que  ce  marché  n'existait  pas; 
qu'il  était  même  impossible  ,  puisque  les  Anglais 
n'avaient  pas  chez  eux  de  quoi  suffire  à  leur  con- 
sommation. A  la  rig-ueur ,  cela  se  peut  ;  mais  au 
témoignage  d'un  Anglais ,  rejeté  par  M.  Paulze  , 
)e  pouvais  en  ajouter  un  que  M.  Paulze  n'eût  pas 
récusé  :  c'est  une  lettre  de  la  main  de  M.  Paulze 
lui-même ,  écrite  à  l'un  des  préposés  de  la  ferme 
pour  les  achats  du  tabac  ;  et ,  celte  lettre ,  je  l'ai 
vue  à  Bordeaux ,  et  j'y  ai  lu  en  subslan,ce  :  Ne 
payez  pas  les  tabacs  plus  de  80  liv.  y  parce  que 
j'en  attends  quatre  mille  boucauts  d'Angleterre  ^ 
venant  de  New-Yorck  j  aveà  le  premier  convoi j, 
et  que  les  Anglais  m'en  font  offrir  (ou  espérer) 
dix  mille  boucauts  d'ici  à  un  an  ^  à  meilleur  prix 
que  les  Français  ne  le  peuvent  donner.  D'un  pa-i 
reiî  fait  à  la  possibilité  du  contrat ,  vous  savez  , 
Monsieur»,  si  la  conséquence  est  bonne  ou  vir 
cieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  que  ce  contrat  de  la  ferme 
avec  l'enqemi  de  l'Etat  existe  ou  n'existe  pas , 
qu'on  le  nie  d'un  côté  en  l'annonçant  de  l'autre  , 
la  conséquence  est  la  même  pour  le  commerce  ; 
et  l'incerliUide ,  en  pareil  cas,  n'est  qu'un  malheur 
de  plus.  Si  le  contrat  existe ,  et  que  les  Français 
ne  puissent  pas  soutenir  la  concurreuce  anglaise  ^ 
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ils  doivent  rester  chez  eux;  ne  plus  aller  chercher, 
à  grands  frais ,  en  Amérique ,  du  tabac ,  qu'on  ne 
peut  vendre  en  France  au  seul  acheteur  qui  s'en 
pourvoit  ailleurs  :  alors  le  système  politique,  ab- 
solument fondé  sur  l'agrandissement  et  la  pros- 
périté du  commerce  ,.  est  détruit.  Si  le  marché 
n'existe  pas  ,  l'espoir  et  le  but  de  son  annonce 
élant  d'alarmer  le  commerçant  pour  le  forcer , 
dans  sa  détresse  ,  à  baisser  ses  prix ,  à  perdre 
gros  sur  une  denrée  qui  lui  coûte  aussi  cher ,  il 
en  résultera  le  même  découragement ,  le  même 
abandon  du  commerce ,  et  la  destruction  aussi 
certaine  du  système  politique. 

Or  ,  est-il  raisonnable  qu'une  compagnie  puis- 
sante, et  qui,  de  temps  immémorial,  a  le  bonheur 
de  décimer  en  paix ,  au  sein  de  l'Etat ,  sur  tous 
les  trésors  qu'on  y  amène  ,  écrase  et  sacrifie  à 
d'intérêt  d'un  moment  les  utiles  citoyens  qui  vont 
chercher  au  loin  ces  trésors  ,  avec  des  périls  sans 
nombre  ?  Est-il  juste  que  ce  fermier  qui ,  sans 
aucun  danger,  remet  au  roi,  d'une  main,  portion 
de  ce  qu'il  exige  de  l'autre ,  avec  des  bénéfices 
■  immenses  ,  accroisse  encore  ses  gains  aux  dépens 
du.négociant ,  qui  seul  est  chargé  de  rendre  à 
ses  périls  la  vigueur  à  ce  corps  d'où  le  fisc  a  tou- 
jours pompé  la  substance  de  ses  richesses?  Lais- 
sons donc  de  côté  ,  Monsieur  ,  les  ruses  mercan- 
tile^ ou  fiscales ,  pour  traiter  simplement  la  plus 
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imporlanle  question  qu'on  puisse  agiter  devant 
les  ininislres. 

•  Vous  avez  bien  voulu ,  dans  voire  leltre ,  enlrer 
en  discussion ,  et  me  dire  que  si  les  fermiers  du 
roi  ont  le  palriolisme  de  faire  des  sacrifices  à 
l'Etat  sur  le  tabac  ,  le  cQmmerce  ,  à  son  tour , 
peut  bien  se  contenter  d'un  bénéfice  de  vingt-cinq 
pour  cent  sur  ses  spéculations  d'Amérique. 

Que  parlez-vous,  Monsieur  ,  de  bénéfices  et  de 
vingt-cinq  pour  cent?  Eh!  que  vous  êtes  loin  de 
la  question  :  l'objet  de  la  justice  que  je  demande 
à  la  ferme ,  au  nom  du  commerce ,  n'est  pas  d'ob- 
tenir plus  de  gain  sur  les  tabacs  qu'il  importe  ; 
mais  de  ne  pas  supporter  des  pertes  énormes  sur 
les  capitaux  qu'il  exporte. 

Avant  que  d'agiter  la  question  des  sacrifices 
mutuels,  j'ai  voulu  m'instruire  à  fond  de  tout  ce 
qui  pouvait  me  mettre  en  état  de  la  traiter  avec» 
fw-iit.  Ce  qui  regardait  le  commerce  ne  m'embar- 
rassait déjà  plus.  J'ai  eu  ,  depuis  quatre  ans,  de 
trop  grands  motifs  de  l'étudier ,  pour  me  tromper 
aujourd'hui  sur  son  état  en  plaidant  sa  cause. 
Mais,  n'ayant  pas  eu  le  même  intérêt  à  défricher 
les  sentiers  épineux  de  la  ferme  générale,  il  m'a 
fallu  beaucoup  travailler,  Monsieur,  depuis  voire 
lettre,  pour  parvenir  à  connaître  à  fond  les  vraies 
dépenses  des  fermiers  du  roi  pour  le  labac ,  les 
frais  d'achat ,  de  transport ,  de  fabrication  ,  de 
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régie  ,  de  manutention,  de  surveillance,  etc.-, 
(]ue  celle  denrée  exig-e. 

J'ai  dii  savoir  quelle  était  avant  la  guerre  la 
différence  du  prix  d'achat  entre  les  tabacs  élran»- 
gers  et  ceux  du  crû  du  royaume  hors  la  fermer 
ce  qui  résultait  pour  les  uns  et  les  autres  d'un 
impôt  de  trente  sous  par  livre  ,  assis  (aux  termes 
de  l'édit  de  ij^q)  sur  les  tabacs  étrangers  seu- 
lement ,  puis  étendu  bientôt ,  par  convenance  ta- 
cite ,  sur  la  totalité  de  la  vente  au  public ,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  .avait  plus  de  tabacs  intérieurs, 
quoiqu'on  eût  eu  grand  soin  d'en  augmenter  la 
culture. 

J'ai  dû  m'instruire  à  quoi  s'élevait  la  consom- 
iTiation  totale  de  celte  denrée  en  France  ;  le  prix 
du  bail  au  roi,  celui  de  la  vente  au  public,  le 
produit  net  des  tabacs  du  Brésil  ;  celui  des  taxes 
sur  les  tabacs  et  sons  d'Espagne ,  et  de  la  diffé- 
rence de  leur  poids  ;  celui  du  double  emploi  sur 
les  ficelages  (  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1700  )  ;  celui  du  fort-denier  abandonné  aux  dé- 
bitants ;  ce  qu'il  sortait  de  tout  cela  en  pertes  ou 
bénéfices  pour  la  ferme  avant  l'augmentation  du 
prix  du  tabac  continental,  causé  par  la  guerre; 
enfin  ,  la  comparaison  des  anciens  bénéfices  avec 
le  gain  actuel ,  en  fesant  entrer  dans  celui-ci  la 
diminution  des  Contrebandes  ,  occasionnée  par 
la  rareté  de  la  denrée  ;  les  bénéfices  des  nou- 
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veaux  marchés  des  côtes  de  feuilles  qu'on  brûlait 
et  qu'on  ne  brûle  plus  ;  la  livraison  du  tabac  aux 
distributeurs ,  faite  en  poudre  ,  au  lieu  de  la  faire 
en  carottes  ;  les  différences  données  par  l'analyse 
chimique  de  ces  tabacs  altérés  ,  avec  les  excel- 
lents tabacs  du  Maryland  et  de  \^irginie  que  nous 
vous  proposons  ;  les  plaintes  qui  s'en  élèvent  de 
toutes  parts  dans  le  royaume,  etc.,  etc. ,  etc. 

En  vain  dirait-on  que  la  ferme  ayant  un  mar- 
ché fait  avec  le  roi ,  nul  ne  peut  y  porter  atteinte 
aussi  long-temps  qu'il  subsiste.  Ce  n'est  point  à 
ce  marché  que  je  réponds  ,  c'est  à  votre  lettre  , 
Monsieur ,  où  vous  voulez  bien  me  dire  que  tout 
le  poids  du  sacrifice  de  l'encouragement  ne  doit 
pas  tomber  sur  le  fermier  acheteur  ,  et  que  si  le 
patriotisme  veut  qu'il  paye  plus  cher ,  il  n'exige 
pas  que  le  négociant  vendeur  fasse  des  bénéfices 
trop  considérables. 

D'après  votre  lettre  et  mes  travaux,  Monsieur, 
tenant  comme  vous  pour  principe  certain  que 
celui  des  deux  qui  gagne  le  plus  entre  le  négo- 
ciant et  le  fermier  ,  doit  en  effet  offrir  un  sacrifice 
honorable  à  son  pays,  je  me  crois  en  étal  d'é- 
claircir  la  question  au  gré  des  connaisseurs. 

Nous  n'épuiserons  point  les  lieux  communs  de 
ces  reproches  éternels,  qui,  toujours  trop  géné- 
ralisés, ne  portent  sur  aucun  objet  fixe,  et  sont 
facilement  éludés  par  les  défenseurs  de  chaque 
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ordre.  Réduisant  la  question  à  des  faits  très- 
exacts  ,  nous  prendrons ,  si  vous  voulez ,  pour 
exemple  ,  des  gains  excessifs  du  commerce ,  l'ex- 
pédition du  Fier-Roderigiie y  dont  la  cargaison  a 
été  vendue  à  quatre  cent  pour  cent  de  bénéfice 
en  Virginie ,  ou  celle  de  la  Pallas  qui  a  été  vendue 
en  Norrh-Caroline  de  huit  à  neuf  pour  un;  mais 
dont  les  tabacs ,  en  retour  ,  ont  été  achetés  à  un 
prix  beaucoup  plus  fort  que  ceux  du  Fier-Kode- 
rigue.  Et  pour  le  plus  haut  terme  des  perles  du 
fermier,  nous  choisirons  le  bail  courant  de  Dcwidy 
et  le  temps  actuel  de  la  guerre  ;  c'est  traiter  la 
ferme  assez  favorablement.  Mais  au  tableau  que 
vous  m'avez  fait  des  prétendus  gains  du  com- 
merce ,  j'aperçois  d'avance  que  vous  êtes  moins 
instruit  de  nos  affaires  que  nous  ne  voyons  clair 
dans  les  vôtres,  et  que  vous  connaissez  bien  moins 
nos  pertes  que  nous  ne  pouvons  prouver  vos 
bénéfices. 

Je  n'approuve  pas  plus  que  vous  les  petites-ruses 
par  lesquelles  certains  vendeurs  américains  vôjus 
ont  frustré  des  tabacs  que  vous  leur  avez  payék 
d'avance.  Mais  comme  aucun  Français,  que  je 
sache,  n'a  obtenu  de  vous  celte  faveur,  aucun 
aussi  ne  doit  partager  le  reproche  de  ces  tours 
de  gibecière ,  ni  d'avoir  abusé  de  vos  avances  ; 
or,  c'est  des  Français  seulement  que  je  parle  ,  et 
pour  les  Français  que  je  plaiderai. 
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Je  vous  demande  encore  pardon ,  Monsieur  , 
si  je  ne  pense  pas  comme  vous ,  que  ce  soit  ie 
haut  prix  des  denrées  d'Europe  qui  ait  fait  mon- 
ter excessivement  celles  d'Amérique.  Selon  moi , 
l'abondance  ou  la  rareté  met  seule,  en  tout  pays, 
de  la  différence  dans  le  prix  des  denrées;  or  , 
l'excessive  rareté  des  envois  d'Europe  en  Virginie 
n'y  a  pas  rendu  le  tabac  moins  commun  ;  au 
contraire.  Ce  n'est  donc  point  le  prix  des  mar- 
chandises européennes  qui  a  fait  monter  le  tabac 
à  plus  de  loo  livres  le  quintal;  avouons,  Mon- 
sieur^ que  c'est  le  discrédit  où  est  tombé  le  papier- 
monnaie,  seul  représentatif  des  denrées  au  con- 
tinent, et  l'intermédiaire  de  tous  les  marchés  de 
ce  pays-là. 

Si  ce  papier-monnaie  éprouve  un  tel  discrédit 
d'opinion  ,  s'il  est  tellement  déprécié  par  sa  vi- 
cieuse abondance,  que  l'on  redoute  d'en  acquérir 
ou  d'en  conserver,  alors  il  en  faut  beaucoup  pour 
représenter  peu  de  denrées;  elles  paraissent  ven- 
dues plus  chères ,  non  qu'elles  soient  montées  de 
prix,  mais  parce  que  le  signe  de  la  vente  ou  la 
matière  du  paiement  a  baissé  de  valeur. 

Voilà,  Monsieur ,  ce  qui  est  arrivé  dans  le  con- 
tinent ,  où  l'on  doit  regarder  aujourd'hui  le  pa- 
pier comme  un  signe  idéal ,  variable  et  trompeur, 
et  s'en  tenir  uniquement,  pour  compter  avec  soi- 
même,  à  ce  que  produisent  en  Europe  les  denréo>i 
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d'Amérique  apportées  en  relour  cVune  cargaison 
d'Europe,  en  y  comprenanl  les  frais  d'armement^ 
mises-hors ,  assurances,  voyages,  relâches,  dé- 
sarmements, frais  de  venle,  etc.  C'est  le  seul  moyen 
de  connaître  le  résultat  net  d'une  telle  opération  ; 
tout  autre  compte  est  chimérique  ,  un  rêve  de 
gens  abusés,  à  qui  le  réveil  est  toujours  funeste. 
Or,  à  cette  manière  exacte  et  sévère  de  régler 
les  comptes  de  retours,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
Monsieur ,  que  les  négociants  français  aient  du 
bénéfice  au  prix  même  où  ils  vous  abandonnent 
leurs  tabacs  en  France;  et  cela  est  si  certain,  que 
les  propriétaires  du  tabac  arrivé  par  la  Pallas , 
quoiqu'ils  aient  vendu  en  Amérique  à  près  de  dix 
pour  un,  vous  ont  offert  de  vous  remettre  toute 
leur  cargaison  de  retour  pour  rien ,  si  vous  vou- 
liez les  rembourser  des  frais  de  celle  qu'ils  ont 
portée  d'Europe.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  négo- 
ciant français  qui  n'en  fît  autant.  Si  vous  ne  l'avez 
pas  accepté ,  c'est  que  vous  savez  aussi  bien  qu'eux 
qu'ils  sont  loin  de  bénéficier  sur  les  retours.  On 
peut  espérer  des  temps  moins  orageux ,  mais  c'est 
de  celui-ci  qu'il  s'agit.  Dans  ces  premiers  moments 
d'une  alliance  aussi  disputée,  où  la  guerre  et  le 
commerce  doivent  réunir  leurs  plus  grands  efforts 
et  semer  laborieusement  pour  recueillir  en  des 
temps  plus  heureux,  il  faut  le  dire  hautement,  et 
mon  devoir  est  de  le  répéter  :  tous  les  capitaux 
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sont  tellement  compromis  dans  les  spéculations 
du  continent,  et  le  dégoût  devient  si  général  en 
tous  nos  ports,  que  personne  ne  doit  plus,  ne 
peut  plus,  n'ira  plus  chercher  à  sa  perle  du  tabac 
en  Amérique,  s'il  faut  encore  le  tenir  en  France 
à  la  disposition  arbitraire  et  ruineuse  du  fermier, 
seul  acheteur,  seul  vendeur,  et  seul  maître  en  celle 
partie. 

Alors,  par  une  contradiction  exclusivement 
propre  k  ce  royaume,  on  pourra  voir  la  sage 
administration  souLenir  au  loin  une  guerre  dis- 
pendieuse, encourager  ses  armateurs  à  chercher 
les  ports  d'Amérique ,  employer  tous  les  moyens 
possibles  pour  augmenter  l'émulation  el  la  pros- 
périté de  son  commerce  ;  et ,  dans  le  même  temps, 
le  monopole  et  la  génes'étabhr,  arrêter,  garrotter 
les  négociants  français  au  retour,  et  s'armer  in- 
térieurement contre  la  faveur  el  la  liberté  que  le 
gouvernement  leur  avait  promises. 

C'est  ainsi  que  du  tabac  arrivé  d'Amérique  à 
Bordeaux,  n'osant  en  sorlir  par  mer  pour  aller 
à  Gênes  et  Livourne ,  à  cause  de  l'extrême  dan- 
ger des  corsaires ,  ne  peut  obtenir  aujourd'hui  de 
la  ferme  une  permission  de  traverser  le  royaume 
par  le  canal  de  Languedoc  pour  se  rendre  à  Mar- 
seille et  passer  enllalie,  sous  prétexte  du  très-petit 
danger  des  versements  intérieurs ,  qu'il  lui  est  si 
aisé  d'empêcher;  maiô  en  effet  pour  forcer  lepro- 


LETTRES.  337 

priétaire  d'abandonner  son  tabac  à  perle  aux 
ièrmiers  du  roi,  par  l'impossibilité  reconnue  de 
l'exportation. 

C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  ports  de  France, 
on  a  soin  de  prescrire  aux  possesseurs  des  tabacs 
qu'ils  aient  à  prévenir  la  ferme  des  oJfFres  que  les 
étrangers  leur  en  feront,  sous  prétexte  qu'elle  a 
le  droit  de  préférence  à  ces  mêmes  prixj  mais  en 
effet  pour  dégoûter  l'étranger  de  faire  aucune 
offre  à  nos  négociants,  certain  qu'ils  établiraient 
un  prix  pour  la  ferme,  et  nullement  pour  eux. 

C'est  ainsi  qu'en  tous  ces  mêmes  ports  les  per- 
missions de  sortie  se  font  tellement  attendre,  et 
sont  chargées  de  tant  d'obstacles,  que  toujours  les 
instants  favorables  se  perdent,  et  qu'il  faut  en  ve- 
nir à  céder  le  tabac  au  fermier  au  prix  qu'il  en 
veut  donner,  faute  d'avoir  pu  l'exporter  à  temps 


avec  avantage. 


C'est  ainsi  qu'au  Havre  les  fermiers  ont  ordonné 
le  dépôt,  dans  leurs  magasins,  de  tabacs  arrivant 
d'Amérique;  et  que,  voyant  enfin  qu'on  ne  voulait 
pas  les  céder  à  leur  offre,  ils  ont  signifié  à  l'ar- 
mateur de  les  sortir  sous  quinze  jours,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  besoin  de  leurs  magasins  ;  mais 
en  effet  pour  force!*' le  possesseur  à  les  livrer  à 
leur  prix,  par  les  difficultés,  la  gêne  et  le  coût 
d'un  pareil  déplacement. 

Surtout  on  ne  peut  lire  tranquillement  les  ob- 
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jections  de  la  ferme  conire  le  transport  du  la- 
bac  demandé  par  MM.  Baig-noux  et  compagnie, 
de  Bordeaux,  pour  Marseille,  par  le  canal;  et 
j'en  suis  d'autant  plus  afFeclé,  que  ces  objections 
ont  arraché,  conire  le  commerce,  un  refus  net 
à  M.  le  directeur-général  des  finances ,  qui  avait 
consulté  les  fermiers  du  roi. 

Je  les  ai  sous  les  yeux.  Monsieur,  vos  objec- 
tions. Comment  une  ordonnance  faite  il  j  a  cent 
ans  et  couverte  cent  fois;  comment  un  dispositif 
établi  sur  un  commerce  tranquille ,  en  temps  de 
paix,  en  1681 ,  peuvent-ils  être  cités  en  1779,  et 
servir  de  réponse  à  des  facilités  demandées  quand 
la  mer  est  couverte  de  corsaires,  en  pleine  guerre , 
et  lorsque  les  vaisseaux  neutres  n'offrent  eux- 
mêmes  aucune  sûreté  pour  les  transports  ;  quand 
enfin  les  tabacs  encombrés  dans  les  magasins  de 
Nantes  et  de  Bordeaux  n'en  peuvent  sortir  par 
aucune  voie  extérieure  ?  N'est-il  pas  clair  que  le 
fermier  n'obstrue  ainsi  tous  les  débouchés  internes 
que  pour  forcer  le  négociant  de  lui  livrer  le  tabac 
à  bas  prix,  par  l'impossibilité  de  le  porter  ailleurs  ? 

Et  la  ferme  générale  ose  avancer,  dans  son 
mémoire  à  M.  Neker ,  que  le  transport  de  Bor- 
deaux à  Marseille  par  le  canal  de  Languedoc  y 
n'est  d'aucun  avantage  au  commerce ,  quand 
toutes  les  autres  voies  sont  fermées!  Est-il  rien 
de  plus  insidieux,  de  plus  dérisoire  que  d'invo- 
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quer  le  prétendu  sjslênie  de  la  balance  générale 
de  l'avanlage  de  chacun  des  porls  de  la  France, 
à  l'instanl  où  la  guerre  et  ses  effets  accumulent 
vicieusement  les  tabacs  dans  les  ports  de  l'Océan, 
sans  qu'ils  en  puissent  sortir;  et  où  ceux  de  la 
Méditerranée,  qui,  par  leur  position,  en  sont 
absolument  privés,  n'en  peuvent  envoyer  aucuns 
en  Italie  ?  N'est-ce  pas  ajouter  l'ironie  à  la  ruine , 
que  d'accabler  d'empêchements  réels  le  port 
surchargé  de  tabacs  ,  sous  le  prétexte  vain  de 
favoriser  celui  qui  n'en  a  point  et  ne  peut  s'en 
procurer  en  ce  moment?  Et  n'est-ce  pas  surtout 
se  jouer  de  la  confiance  que  le  directeur-général 
des  finances  montre  à  la  ferme  en  la  consultant, 
que  d'abuser  d'une  déclaration  du  roi  du  siècle 
passé ,  faite  sur  im  commerce  paisible ,  et  en  vi- 
gueur ;  de  la  rapporter  à  ces  temps  difficiles ,  aux 
commencements  d'un  commerce  ruineux ,  d'une 
guerre  écrasante,  et  d'étouffer  ainsi  dans  sa  nais- 
sance l'émulation  des  négociants  français,  que  le 
g-ouvernement  a  tant  d'intérêt  et  de  désir  d'aug"- 
menter? 

Qui  ne  connaîtrait  pas  les  précautions  multi- 
pliées du  code  fermier  contre  la  fraude,  et  l'ar- 
mée de  commis  que  la  ferme  soudoie ,  pourrait 
croire,  en  effet,  qu'il  est  difficile  à  cette  com- 
pagnie d'empêcher  des  versements  dans  les  pas- 
sages intérieurs  d'un  port    à   l'autre.  Mais,    je 
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l'avoue  avec  douleur,  à  là  lecture  du  mémoire 
envoyé  à  M.  Neker  par  la  ferme  générale ,  sur  la 
demande  des  sieurs  Baignoux  de  Bordeaux,  pour 
le  transport  des  tabacs  par  le  canal;  à  ces  insinua- 
lions  d'un  contrat  avec  l'ennemi ,  semées  sourde- 
ment dans  un  lieu,  désavouées  dans  un  autre;  à 
ce  plan  constamment  suivi  de  détruire  le  labac  en 
France  et  d'en  aller  acheter  en  Amérique ,  qtiand 
notre  sol  en  pourrait  fournir  abondamment;  puis, 
de  préférer  le  tabac  d'Europe  à  l'instant  où  l'in- 
térêt de  l'État  commence  à  exiger  faveur  pour 
celui  d'Amérique;  à  toutes  les  ruses  que  je  vois 
employer  dans  nos  ports  pour  décourager  le 
commerce  et  nuire  à  la  venle,  aux  transports  de 
ces  tabacs  ,  seul  retour  qu'on  puisse  apporter 
du  continent;  à  l'examen  de  celte  foule  d'avan- 
tages secrets  ,  si  savamment  combinés  par  la 
ferme  ,  et  qu'elle  a  su  tirer  des  édits  ou  déclara- 
tions de  1681  ,  de  1721 ,  de  1750,  de  17^9  ,  etc., 
dans  la  seule  partie  du  labac,  en  les  rapprochant 
surtout  de  ses  procédés  actuels  avec  les  négocianls, 
il  est  démontré  pour  moi  qu'un  bail  de  six  ans 
est  le  plus  dévorant  ennemi  d'un  règne  de  cent 
ans  dans  ce  royaume  ;  et  qu'à  moins  d'un  nouvel 
ordre,  ou  dansla  ferme ,  ou  dans  les  spéculations 
d'oulre-mer ,  la  France ,  après  avoir  fait  une 
guerre  ruineuse,  ne  recueillera  nul  fruit  de  son 
système  actuel ,  perdra  l'Apiérique  que  son  coni- 
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merce  pouvait  seul  conquérir  ,  et  verra  l'Angle- 
terre,  son  élernelle  ennemie,  se  relever  bientôt  de 
ses  perles  ,  et  reprendre  sur  nous  tous  ses  avan- 
tages, par  cela  seul  que  l'intérêt  de  la  ferme  gé- 
nérale en  France  est  toujours  contraire  à  celui 
de  l'État. 

Il  est  temps  de  me  résumer. 

J'ai  donc  l'honneur  ,  Monsieur  ou  Messieurs 
(  car  je  désire  que  ma  lettre  soit  lue  au  comité  de 
la  ferme  générale)  ;  j'ai  donc  l'honneur  de  vous 
réitérer  ma  demande ,  au  nom  de  tous  lesarma- 
leurs ,  ou  de  nous  traiter  honorablement  sur  le 
prix  des  tabacs ,  et  fraternellement  sur  les  facilités 
du  transport ,  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  le  notre 
exigent;  ou  de  soumettre  au  jugement  des  sages 
qui  gouvernent  l'Etat,  nos  difFérenles  assertions 
appuyées  de  preuves  :  moi ,  sur  les  gains  et  pro- 
cédé;s  de  la  ferme  ;  et  vous  ,  sur  les  gains  et  pré- 
tentions du  commerce. 

Ceci  n'étant  point  une  querelle  de  particuliers 
seulement  individuelle ,  mais  une  question  de" 
venue  nationale  et  d'une  importance  extrême  h 
cause  des  suites,  j'ai  cru  devoir  travailler  sans 
relâche  à  composer  un  mémoire  instructif  en 
forme  de  requête  ,  que  je  me  propose  de  pré- 
senter au  roi,  sur  cette  matière  intéressante,  au 
nom  du  commerce  ,  et  dont  cette  lettre  sera 
l'introduction^ 
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Et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir,  afin  que 
si  nulle  voie  de  conciliation  ne  peut  ramener  la 
-ferme  générale  à  tendre  une  main  équitable  au 
commerce  de  France  écrasé  par  cette  guerre  , 
et  prêt  à  succomber  entre  les  Anglais  et  les  fer- 
miers^ vous  soyiez  instruit  qu'un  négociant  fran- 
çais ,  qu'un  citoyen  ,  s'est  chargé  du  triste  em* 
ploi  de  montrer  au  gouvernement,  à  la  nation, 
à  sa  patrie  enfin ,  d'où  vient  et  à  qui  l'on  doit 
imputer  tout  le  mal  qui  va  résulter  de  cet  étrange 
ordre  de  choses.  Et  puisse  encore  ,  après  mes 
preuves  données  ,  ma  prédiction  n'avoir  aucun 
effet  !  C'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  celui  qui  a 
l'honneur  d'être  avec  une  grande  considération, 

Monsieur  , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur.  Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

P.  S.  Depuis  ma  lettre  écrite ,  j'apprends  qu'un 
navire  à  moi,  le  FerraguSy  a  été  pris  et  conduit 
à  Glascow  ;  qu'une  frégate  aussi  à  moi  de  22 
canons  ,  le  Duc  du  Châtelet ,  a  sauté  mallieureu- 
semenl  à  sa  sortie  de  Nantes  ;  enfin ,  j'apprends 
que  le  Ljoji,  venant  de  Virginie  ,  et  sur  lequel 
je  crois  avoir  à  fret  3oo  boucauts  de  tabac ,  a 
été  pris  et  conduit  à  Nev^^-Yorck.  Je]Iaisse  à  part 
les  réflexions  comparatives  des  gains  du  fermier 
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et  du  commerçant,  que  tout  ceci  suggère.  Mais 
tant  de  perles  connues  ,  et  dont  chaque  arma- 
teur citerait  à  peu  près  les  pareilles  ,  pouvant 
donner  à  ma  lettre  un  ton  d'humeur  personnelle 
qui  lui  ôterait  de  sa  force  ,  je  me  crois  obUgé  de 
vous  assurer  ,  Monsieur  ,  qu'en  aucune  affaire 
qui  me  fût  propre,  je  n'aurais  mis  la  fermeté  dont 
cette  lettre  est  remplie.  Mais  je  parle  au  nom  da 
commerce  qui  souffre,  et  à  qui  ses  pertes  accu- 
mulées rendent  le  système  et  les  procédés  de  la 
ferme  encore  plus  insupportables.  C'est  pour  lui , 
non  pour  moi  que  j'écris  ,  que  je  veille  ,  que  je 
voyage,  que  j'étudie ,  que  je  travaille  enfin  depuis 
quatre  ans ,  bien  assuré  que  la  France  ayant  en 
elle  tous  les  autres  genres  de  supériorité  ,  celle 
du  commerce  maritime ,  que  la  fortune  lui  offrait 
aujourd'hui  de  si  bonne  grâce,  allait  achever  de 
lui  donner  sur  tous  les  intérêts  du  monde  _,  une 
prépondérance  universelle  ,  si  nul  obstacle  inté- 
rieur n'avait  enchaîné  l'essor  de  ses  armateurs. 
Le  prix  des  tabacs  en  Hollande  est  coté ,  du 

i«^  janvier  ,  de  120  à  i3o  liv.  Il  y  a  bien  loin  de 
là  à  80  liv. ,  et  quinze  livres  p.  0/0.  de  tare.  C'est 
le  prix  mitoyen   que  le    commerce  demande^ 

100  livres. 
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LETTRE    XVIII. 
AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE, 

Ce  ï2  février  1779. 

Monsieur  de  Sarlines  est  supplié  de  vouloir 
bien  donner  des  ordres  pour  que  l'on  cherche 
parmi  les  prisonniers  anglais  un  nommé  Néhé^ 
miah  Hollond ,  qui  a  élé  pris  sur  le  Saint-Peter 
ou  Saint-Pierre,  et  d^accorder  sa  liberté  à  Beau- 
marchais ,  qui  désire  de  tout  son  cœur  acquitter 
l'engagement  pris  par  M.  Mulliers ,  officier  de  la> 
brigade  irlandaise,  envers  un  capitaine  corsaire 
anglais,  qui  non  seulement  l'a  remis  en  liberté 
sur  un  navire  neutre,  après  l'avoir  pris  dans  son 
passage  du  continent  en  Europe,  mais  lui  a  gé- 
néreusement offert  sa  bourse,  en  lui  demandant 
pour  toute  reconnaissance  de  lâcher  d'obtenir 
lelargissement  de  son  ami  Néhàmiah  Hollond , 
prisonnier  en  France. 

Dans  l'horrible  métier  delà  guerre,  il  semble 
<5u'on  ne  peut  trop  encourager  tout  ce  qui  tient 
à  la  générosité  et  s'écarte  un  peu  de  la  férocité 
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Le  Irait  du  capitaine  anglais  et  la  récompense 
qu  y  attachera  le  ministre  français  ,  seront  tous 
deux  consignés  dans  le  Courrier  dû  l'Europe. 
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A  M.  Sw.... 

Ce  1 1  avï'il  1 779. 

Puisque  vous  me  faites  l'honneur,  mon  cher 
Sw...; ,  de  me  consulter  Sur  le  grand  objet  qui 
vous  attire  en  France,  je  dois,  à  l'estime  que  je 
fais  de  vous,  de  penser  tout  haut  avec  vous  sur 
cette  affaire  :  écoulez-moi  donc. 

Laissez-là  ,  mon  ami,  toute  espèce  d'intrigue 
et  de  dépenses  qui  ne  vous  mèneraient  à  rien  , 
et  pourraient  vous  nuire,  et  retenez  bien  ce  que 
je  vous  communique. 

L'Angleterre  ,  accablée  sous  le  poids  de  la 
faute  qu'elle  a  faite  en  s'aliénant  l'Amérique ,  doit 
extrêmement  redouter  d'aggraver  son  mal  ,  en 
continuant  une  guerre  avec  la  France  qui  ne 
lui  rendra  point  l'Amérique ,  et  qui,  parla  réu- 
nion prochaine  des  forces  de  la  maison  de  Bour- 
bon, et  la  tournure  que  prennent  les  choses  en 
Hollande,  peut  la  jeter  dans  des  embarras  dont 
rien  ne  pourrait  plus  la  tirer. 
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La  France  ,  absolument  sans  ambilion  sur 
l'accroissement  de  sa  puissance  ,  n'a  aucun  in- 
térêt à  faire  la  guerre.  Le  seul  qu'elle  eût  d'abord 
à  la  querelle  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique, 
était  de  voir  son  ennemie  tellement  occupée  par 
le  soulèvement  de  ses  colonies,  qu'elle  n'eût  rien 
à  redauter  de  celte  rivale,  toujours  injuste  en- 
vers nous,  comrne  on  sait,  quand  elle  peut  l'être 
impunément. 

L'Angleterre  n'a  pas  même  le  droit  de  nous 
reprocher  notre  traité  avec  l'Amérique  ,  quoi- 
qu'il soit  l'unique  prétexte  de  ses  hostilités  : 

i*'  Parce  que  ce  traité  n'a  été  conclu  qu'à  l'instant 
même  oii  l'Angleterre  en  allait  proposer  un  sem- 
blable à  l'Amérique ,  et  nous  exposer  au  ressen- 
timent de  cette  république  qui ^  depuis  trois  ans, 
ne  cessait  de  solliciter  notre  alliance.  Forcés  de 
traiter  avec  les  Anglais,  dont  les  Américains 
avaient  tant  à  se  plaindre,  notre  refus  obstiné  les 
aurait  enfin  réunis  avec  l'Angleterre  pour  tomber 
sur  nous,  et  nous  punir ,  s'ils  avaient  pu,  d'avoir 
refusé  leur  alliance. 

2*'  Parce  que  ce  traité ,  le  plus  modéré  de  tous, 
n'est  pas  exclusif  et  n'empêche  pas  même  que 
l'Angleterre  n'en  fasse  un  pareil  avec  les  Amé- 
ricains ,  en  faveur  de  son  commerce  ,  le  jour 
qu'elle  f  econnaîtra  les  treize  Élats-Unis  pour  une 
puissance  indépendante. 
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Voilà,  si  je  ne  me  trompe ,  le  vérilable  état  des 
choses.  Maintenant  vous  désirez  savoir  à  quel  prix 
vous  pouvez  espérer  la  paix.  Voici  ce  que  j'en 
pense;  et,  sans  être  dans  le  secret  de  l'adminis- 
tration ,  j'en  connais  assez  le  bon  esprit  pour 
croire  ne  pas  me  tromper  dans  mes  conjectures. 

Si  l'Angleterre  exige  pour  base  de  la  paix,  que 
la  France  abandonne  les  intérêts  de  l'Amérique, 
je  ne  connais  aucun  avantage  qui  put  balancer 
dans  tous  les  esprits ,  en  commençant  par  notre 
jeune  roi ,  l'horreur  d'une  pareille  lâcheté. 

Mais  si  l'Angleterre  ,  désirant  sincèrement  la 
paix,  met  à  part  celle  condition  à  jamais  inaccep- 
table, je  ne  crois  pas  qu'elle  rencontre  beaucoup 
d'obstacles  sur  les  autres  conditions:  car  ce  n'est 
ni  par  ambition  ,  ni  par  amour  de  la  guerre  ou 
des  conquêtes  que  nous  guerroyons,  mais  par  le 
juste  ressentiment  des  procédés  affreux  des  An- 
glais à  notre  égard. 

En  deux  mots  ,  le  traité  avec  l'Amérique  ,  qui 
ne  portait  d'abord  que  sur  un  intérêt  de  conve- 
nance ,  est  devenu  pour  nous  une  affuire  d'hon- 
neur au  premier  chef.  Respectez  ce  Iraité  ;  vous 
nous  trouverez  beaucoup  plus  accommodants 
que  vous  n'osez  l'espérer. 

Que  si  vous  croyez  que  vos  offres  puissent 
recevoir  des  modificalions,  n'oubliez  pas  que  ÏE^- 
pagne  s'est  rendue  en  quelque  Taçon  méduUrice 


5/,^  LETTRES, 

cnlre  nous;  qu'en  cclie  qualilé,  elle  a  droifaux 
égards  que  sa  bonne  volonté  mérite  ,  et-  qite  fc'est 
pcnl-être  la  seule  voie  décente  aujourd'hui  par 
laquelle  on  doive  nous  faire  des  ouvertures  d6 
paix.  ' 

Votre  mission ,  mon  cher  ami ,  me  paraît  donc 
on  tout  à  fait  impossible  ou  d'une  extrême  faci- 
lité :  impossible ,  si  les  droits  des  Américains  ne 
sont  pas  à  couvert;  très-facile  ,  si  le  ministère 
peut  trouver  un  milieu  pour  sauver  l'honneur 
de  la  couronne  d'Angleterre  ,  en  laissant  à  l'Amé- 
rique la  liberté  qu'elle  a  si  bien  gagnée  ; 

Et  surtout  si  elle  nous  fait  passer  des  proposi- 
tions honorables  par  la  cour  de  Madrid,  dont 
les  procédés  nous  engagent  à  ne  rien  écouler 
ni  recevoir  que  par  son  canal. 

Je  crois  franchement,  mon  bon  ami,  que  tout 
le  succès,  que  toute  la  politique  de  votre  affaire 
est  renfermée  dans  cette  courte  instruction  que 
je  vous  consacre  de  bon  cœur  : 

i<>  Parce  que  je  la  crois  juste  ; 

2°  Parce  que  l'opinion  d'un  particulier  comme 
moi  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Partez  avec  cela ,  pour  qu'on  ne  vous  accuse 
pas  de  fiiire  ici  des  choses  que  je  sais  aussi  éloi- 
gnées de  vos  principes  que  contraires  au  bien 
même  que  vous  voulez  procurer  aux  deux  puis- 
sances. 
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LETTRE    XX. 

A  M.  le  Comte  de  ^ergennes. 

Paris,  ce  8  juin  1779. 

Monsieur  le  Comte  , 

Personive  ne  sait  mieux  que  vous  combien  la 
méchancelé  est  ingénieuse  pour  nuire.  Je  ne  vous 
écris  pas  pour  vous  demander  justice  d'une  hor- 
reur qu'on  me  fait,  parce  que  cela  est  impossi- 
ble; mais  pour  me  garantir  du  mal  que  cette 
horreur  me  ferait,  si  elle  allait  jusqu'au  roi  sans 
que  sa  majesté  fût  prévenue  ,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Maurepas  et  vous-même. 

A  mon  arrivée  de  Bordeaux  ,  j'ai  trouvé  deux 
lettres  chez  moi.  Elles  sont  sans  signatures  ;  mais 
le  motif  qui  les  a  fait  écrire  m'ajant  paru  louable, 
sans  autre  examen ,  j'ai  répondu  sur-le-champ , 
selon  que  mon  esprit  et  mon  cœur  étaient  affec- 
tés ,  comme  je  fais  toujours.  Un  article  sur  les 
prisonniers  français,  que  j'ai  mis  dans  le  Courrier 
de  V Europe  avant  mon  départ  de  Paris,  était 
■le  premier  texte  sur  lequel  l'auonjme  avait  exercé 
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sa  plume  :  il  paraissait  indigné  contre  les  Anglais; 
il  énumérait  ensuite  nos  désavantages,  et  sem- 
blait attendre  mon  avis  pour  fixer  le  sien. 

Tout  rempli  que  j'étais  des  cris  odieux  que  j'ai 
entendu  faire  par-tout,  et  contre  notre  marine 
et  contre  les  ministres ,  je  broche  une  réponse 
rapide  et  je  l'envoie  à  l'adresse  indiquée.  Par- 
donnez, M.  le  Comte ,  et  que  le  roi  me  pardonne 
s'il  désapprouve  ma  chaleur  et  ma  vraie  lettre 
dont  je  vous  adresse  une  copie  littérale,  en  vous 
envoyant  l'original  de  celle  qui  y  a  donné  lieu. 
Il  court  aujourd'hui  une  lettre  de  moi  défigurée, 
dénaturée  ,  et  pleine  de  libertés  ciniques. 

Je  vois  bien  qu'on  m'a  tendu  un  piège;  je  vois 
qu'on  veut  encore  une  fois  me  nuire ,  en  fesant 
parvenir  au  roi  cette  prétendue  lettre ,  comme 
on  l'a  déjà  fait  une  fois  sur  de  prétendus  propos 
Venus ,  disait-on  ,  à  ma  table. 

Le  profond  mépris  que  j'ai  pour  les  méchants, 
ne  doit  pas  m'empêcher  de  me  prémunir  contre 
eux.  J'ose  donc  vous  suppher  de  mettre  sous  les 
yeux  de  M.  le  comte  de  Maurepas  et  du  roi,  ma 
véritable  lettre  ,  dont ,  heureusement ,  j'ai  gardé 
minute.  Je  la  certifie  véritable,  et  je  défie  les  mé- 
chants d'oser  en  montrer  une  différente ,  armée 
de  ma  signature. 

Je  n'ajoute  pas  un  mot  :  je  connais  votre  équité, 
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votre  bonté.  Les  clameurs  indiscrètes  m'indi- 
gnent, et  je  deviens  doublement  Français  quand 
je  trouve  des  gens  qui  affectent  de  ne  pas  Têtre. 
Voilà  ce  qui  me  fait  parler  quelquefois  forlemenl, 
et  ce  qui  m'a  fait  répondre  à  un  anonyme  qui  me 
semblait  honnête. 

S'il  vous  est  possible ,  M,  le  Comte  ,  de  m'ac- 
corder  une  demi-heure  cette  semaine  ,  je  désire 
mettre  sous  vos  yeux  des  objets  importants  et 
relatifs  aux  Américains.  Je  recevrai  votre  ordre, 
à  cet  égard,  avec  la  reconnaissance  respectueuse 
et  la  foule  de  sentiments  qui  m'attachent  à  vous. 

Je  suis, 

Monsieur  le  Comte , 

Votre ,  etc. 
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LETTRE    XXL 

Copie  de  ma  véritable  lettre. 

Paris,  le  4  juin  1779. 

J'ai  trouvé,  Monsieiir_,  à  mon  virrivée  de  Bor- 
deaux et  Rochelort,  les  deux  lettres  dont  vous 
m'avez  honoré,  l'une  de  Metz  et  l'autre  de  Paris. 
Votre  patriotisme  mérite  beaucoup  d'éloge,  maïs 
il  vous  fait  peindre  avec  trop  de  frayeur  la  situa- 
tion de  nos  armes. 

Les  Anglais,  Monsieur,  n'ont  aucun  avantage 
militaire  sur  nous;  ils  ont  pillé  noire  commerce, 
à  peu  près  comme  les  voleurs  attaquent  les  coches 
sur  les  grands  chemins  ,  en  attendant  la  maré- 
chaussée; peut-être  eût-il  fallu  qu'elle  arrivât  plus 
tôt.  Mais  la  plus  grande  partie  de  nos  navires 
étaient  assurés  à  Londres;  et  nous  avons  sur  eux 
quatre  mille  prisonniers  de  plus  qu'ils  n'en  ont  à 
nous. 

Notre  escadre  d'Estaing  est  dans  le  plus  bel 
état  et  ne  manque  de  rien,  pendant  que  Biron , 
ayant  fait  la  faute  d'établir  ses  troupes  de  terre 
sur  le  cimetière  de  l'Amérique,  y  périt  visible- 
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ment  tous  les  jours,  sans  oser  rien  tenter,  avec 
des  forces  supérieures  aux  noires. 

La  prise  de  Pondichéri  n'est  pas  non  plus  un 
avantage  dont  les  Anglais  puissent  se  glorifier. 
Depuis  un  an  une  frégate  française  était  partie , 
avec  ordre  de  donner  à  M.  de  Bellecomhe  celui 
d'évacuer  la  place  au  premier  mouvement  des 
Anglais ,  et  de  se  retirer  à  l'Isle  de  France  ,  où  le 
gouvernement  avait  depuis  long-temps  résolu  de 
rassembler  toutes  ses  forces,  un  peu  trop  disper- 
sées dans  l'Inde.  La  frégate  n'est  arrivée  qu'après 
la  belle  défense  de  M.  de  Bellecombe,  qui  ne  feût 
pas  faite  inutilement,  n'élant  pas  assez  fort  pour 
tenir,  s'il  eût  reçu  plus  lot  des  ordres  de  relraile; 
ce  qui  n'ôle  rien  au  mérile  de  M.  de  Bellecombe. 

Quant  aux  mauvais  traitements  que  les  Anglais 
prodiguent  à  nos  prisonniers  ,  rien  ne  pouvant 
les  excuser  de  celle  exécrable  cruauté ,  j'ai  cru 
devoir  la  publier  en  punition  de  leur  crime;  c'est 
tout  ce  qu'un  particulier  pouvait  faire,  en  atten- 
dant que  le  gouvernement  s'en  ressentît  lui-même  ; 
et  c'est  ce  qu'on  doit  attendre  de  sa  sagesse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  croyez,  Monsieur,  que  la 
France  n'a  jamais  élé  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse. N'a- 1 -elle  pas  donné  la  paix  à  l'Alle- 
magne, à  la  Prusse,  à  la  Ptussie  et  à  la  Turquie? 
N'a-t-elle  pas  isolé  l'Anglelerre  de  toule  espèce 
d'alliés  eu.  Europe,  et  ne  tient-elle  pas  celle  puis- 
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sance  en  échec  dans  son  pays  même,  par  les 
mouvemenls  que  nous  fesons  sur  nos  côles?  Notre 
alliance  avec  les  Américains  n'a-t-elle  pas  con- 
solidé celle  indépendance  qui  enlève  toul  le  con- 
tinent du  Nord  à  la  couronne  anglaise?  El  notre 
cabinet  politique ,  le  plus  habile  et  le  premier  de 
l'Europe,  n'a-l-il  pas  acquis  une  influence  uni- 
verselle sur  les  actions  de  toules  les  puissances 
militantes?  L'Espagne  armée  est  prêle  à  tonner; 
la  Hollande  résolue  à  défendre  et  mainlenir  son 
commerce  et  sa  liberté  maritime  ;  la  Suède ,  le 
Danemarck  et  la  Russie  entrent  dans  ce  plan 
honorable  :  que  reste-t-il  à  l'Angleterre?  Un  iso- 
lement funeste,  un  épuisement  total  d'hommes  et 
d'argent,  des  déchirements  intestins,  la  perle 
de  l'Amérique,  et  la  frayeur  de  perdre  l'Irlande. 
Il  est  vrai  qu'en  revanche  de  la  Dominique  elle 
nous  a  pris  le  rocher  infect  de  Sainte-Lucie  ;  mais 
en  feignant  de  menacer  nos  possessions  du  golfe, 
ne  voyez- vous  pas  que  les  Anglais  tâchent  de  mas- 
quer la  frayeur  qu'ils  ont  pour  les  leurs? 

Voilà  l'état  respectif  de  leurs  avantages  et  des 
nôtres.  Celui  qui  ne  sent  pas  l'extrême  supériorité 
de  noire  position  lit  mal  dans  le  grand  livre  des 
événements  du  siècle. 

Laissons  de  coté  les  prétendues  fautes  de  M.  d'Es- 
taing  et  les  cris  des  envieux,  et  ne  jugeons  pas 
légèrement  un  homme  assez  grand  pour  dédaigne^" 
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l'outrag-e,  en  fesant  imprimer  tout  ce  qu'on  lui 
adresse  d'injures  anonymes  :  voyons  uniquement 
le  bon  élat  de  sa  floUe  après  une  si  laborieuse 
campag-ne;  sa  vigilance  infatigable  ,  et  le  concert 
de  louanges  de  tous  les  soldais  et  matelots;  voyons 
surtout  l'acharnement  de  ses  ennemis  à  le  déni- 
grer :  on  ne  s'enroue  pas  à  dire  autant  de  mal  d'un 
homme  dont  il  n'y  aurait  rien  à  penser;  une  pilié 
méprisante  est  ce  qu'on  accorde  aux  gens  médio- 
cres, et  la  colère  des  rivaux  d'un  brave  homme  est 
un  hommage  peut-être  plus  flatteur  et  plus  sûr 
que  l'éloge  de  ses  amis. 

Je  m'arrête  court  sur  ce  sujet,  parce  que  mon 
opinion  ne  fait  rien  à  la  chose,  et  que  j'ai  beau- 
coup d'affaires  qui  demandent  mon  temps. 

Si  je  me  suis  fait  un  plaisir  de  rassurer  un  hon- 
nête homme  qui  me  paraît  très -bon  Français  , 
c'est  qu'emporté  par  ce  torrent  de  critiques  amers 
qui  passent  leur  vie  à  diminuer  nos  avantages , 
pendant  que  nos  ennemis  ne  perdent  pas  une  oc- 
casion de  boursouffler  les  leurs,  il  craint  pour 
nous,  et  m'a  demandé  mon  sentiment;  je  me  suis 
hâté  de  le  lui  dire  en  deux  mots,  en  l'assurant  de 
tous  les  sentiments  que  sa  lettre  inspire  à 

Son  très-humble,  etc. , 

Caron  D£  Bkaumargha,IvS. 

23. 
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LETTRE    XXII. 

^  M.  Des  Entelles  j  Intendant  des  menus] 
en  lui  envoyant  un  exemplaire  du  Barbier  de 
Séville  et  des  Deux  Amis. 

Paris,  ce  2  août  1779. 
Monsieur  , 

J'ai  reçu  la  lellre  dont  vous  m'avez  honoré, 
en  date  du  29  juillet,  par  laquelle  vous  m'invitez, 
comme  auteur  dramatique ,  à  concourir  de  mes 
faibles  ouvrages  à  la  formation  de  la  bibliothèque 
des  Menus-plaisirs.  J'ai  l'honneur  de  vous  envojer 
un  exemplaire  des  Deux  Amis  et  un  du  Barbier 
de  Séville ,  en  attendant  que  la  nouvelle  édition 
qu'on  {ai\V ^ Eugénie ,  mo«  troisième  ouvrage,  me 
permette  de  le  joindre  aux  deux  autres.  Je  ne 
doute  pas  que  chaque  auteur  ne  soit  dans  les 
mêmes  dispositions  ;  et  c'est  ce  dont  je  m'assurerai 
plus  positivement  à  la  prochaine  assemblée  que 
je  vais  convoquer.  Alors,  Monsieur,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  communiquer  le  vœu  général,  en 
ma  qualité  de  commissaire  de  la  littérature.  Il  eût 
été  bien  à  désirer  que  MM.  les  gentilshommes  de 
Ja  chambre  ;  accueillant  plus  sérieusement  les  Ira- 
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Taux  que  l'ordre  des  auteurs  avait  faits  d'accord 
avec  eux  pour  le  nouveau  règlement  si  nécessaire 
au  théâtre,  eussent  daigné  s'occuper  ,  comme  ils 
Favaient  promis,  du  plus  noble  objet  de  leur  dé- 
partement. Vous  savez  ,  Monsieur ,  si  je  les  en  ai 
invités,  comment  je  les  ai  pressés,  et  comment, 
avec  cet  art  de  la  cour  qui  fait  tout  éluder  en 
promettant  sans  cesse,  on  a  rendu  depuis  deux 
ans  nos  justes  réclamations  l'objet  des  moqueries 
de  la  comédie.  Outré  d'une  pareille  conduite,  je 
viens  de  prier  M.  le  maréchal  de  Duras  de  vou- 
loir bien  me  rendre  la  parole  que  je  lui  donnai , 
il  y  a  deux  ans  et  demi,  de  me  réunir  à  ses  vues, 
qu'il  appelait  conciliatrices.  Comme  elles  n'ont  eu 
aucun  succès ,  et  que  je  suis  sans  espoir  à  cet 
égard,  je  vais  reprendre  la  voie  juridique  ,  que 
j'avais  abandonnée  à  sa  prière. 

Tant  que  la  comédie,  Monsieur,  sera  gouver- 
née sur  les  principes  actuels,  il  est  bien  sûr  qu'il 
n'y  aura  ni  acteurs  ni  auteurs;  et  je  me  flatte  de 
prouver  avant  peu ,  dans  un  ouvrage  sérieux , 
que  l'art  du  théâtre  est  prêt  à  retomber  dans  la 
barbarie  en  France ,  et  qu'il  est  impossible  que 
cela  n'arrive  point.  MM.  les  gentilshommes  de  la 
chambre  ou  sont  trop  grands  seigneurs  pour  don- 
ner à  ce  premier  des  arts  une  attention  dont  ils 
ne  le  crojent  pas  digne,  ou  s'ils  s'en  occupent, 
c'est  pour  l'envisager  sous  un  point  de  vue  abso- 
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Iwmenl  opposé  à  ses  progrès,  sous  un  point  de 
vue  destructeur  de  toute  émulation  ;  c'est  pour 
contribuer  eux-mêmes  à  sa  dégradation  par  leur 
négligence  :  d'où  il  résulte  qu'au  lieu  d'être  les 
nobles  chefs  de  la  littérature  dramatique  de  l'Eu- 
rope entière,  comme  ils  le  pourraient,  ils  sont  à 
peine  aujourd'hui  regardés  ou  comme  les  sultans 
d'un  grand  sérail,  ou  comme  les  magistrats  d'un 
foyer  indocile  et  le  tribunal  indolent  des  miséra- 
bles tracasseries  d'acteurs  qu'ils  ne  peuvent  pas 
même  arranger.  En  vérité,  cela  fait  jgémir  tous 
ceux  qui  aiment  véritablement  le  théâtre.  Un  cri 
général  est  prêt  à  s'élever;  et  moi,  qui  vois  la  fer- 
mentation de  plus  près  que  personne,  je  me  retire, 
en  me  contentant  de  mettre  l'avocat  des  pauvres 
à  la  suite  rigoureuse  de  mes  droits  d'auteur,  que 
je  leur  donne.  Vous  m'obligerez  infiniment,  Mon- 
sieur ,  d'eng-ag-er  M.  le  maréchal  de  Duras  à 
m'honorer  d'un  mot  de  réponse.  Je  me  suis  pré' 
sente  plusieurs  fois  à  sa  porte  ;  mais  depuis  long- 
temps il  n'est  plus  chez  lui  pour  les  commissaires 
des  auteurs  dramatiques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  tous  les  sentiments 
que  votre  lettre  m'inspire  , 

Monsieur , 

Votre  très-humble  ,  etc. , 

Cakon  de  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXIII. 

J  M.  le  Comte  de  Maurepas. 

Paris,  ce  ii  novembre  1779» 

Monsieur  le  Comte  , 

Si  je  n'ai  pas  encore  assez  de  force  pour  sauter 
du  lil:  et  vous  aller  remercier,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  faiblesse  qui  puisse  m'empêcher  de  vous 
parler  de  ma  reconnaissance.  ^  . 

On  veut  me  voler  55, 000  livres  ;  et,  joignant 
l'intérêt  d'un  silence  de  vingt  ans,  on  double  la 
somme  :  cela  fait  66,000  livres.  On  y  ajoute  pour 
12,000  livres  de  frais,  et  me  voilà  forcé  de  payer 
80,000  livres  à  des  gens  qui,  depuis  vingt  ans , 
m'en  doivent  46,ooo  ,  et  dont  le  seul  titre  est  que 
J€  les  ai  laissés  tranquilles  ,  par  horreur  des 
procès. 

Vous  avez  entendu  mon  ami  avec  bonté.  Je 
demande  à  consigner  et  à  compter  :  je  n'ai  jamais 
eu  que  ce  mot.  On  s'y  refuse,  en  m'opposant  des 
arrêts  obtenus  par  défaut  dans  mes  absences  ;  et 
la  forme ,  la  forme ,  ce  terrible  patrimoine  de  la 
justice,  sert  de  couverture  à  l'iniquité  d'une  de- 
mande atroce. 
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.  Consigner  et  compter  ,  voilà  ma  requête  ; 
payer  comptant,  si  je  dois,  voilà  quelle  grâce  je 
iollicite. 

\  ous  m'avez  promis  vos  bontés  ;  j'y  compte  : 
il  n'y  a  jamais  de  détours  en  vos  paroles.  Vous 
laites  le  bien  sans  faste,  et  quand  vous  le  pouvez: 
c'est  ce  que  j'adore  en  vous. 

Si  mon  pauvre  prince  de  Conli  vivait,  comme 
je  le  ferais  rougir  de  ses  injustices  à  votre  égard! 
Craignez,  mon  ami,  sur  toutes  choses,  me  disait- 
il  ,  de  vous  attacher  à  M.  de  Maurepas.  Comme 
ta  passion  aveugle  les  hommes  !  Il  ne  se  doutait 
non  plus  de  votre  ame  douce  et  gaie ,  que  s'il  ne 
vous  eût  jamais  vu.  Il  m'a  empêché  pendant  deux 
ans  de  me  présenter  devant  vous.  Et  vous.  Mon- 
sieur le  Comte ,  quoique  vous  sussiez  très-bien 
que  j'étais  un  de  ses  plus  chers  affihés,  vous  ne 
m'avez  jamais  montré  que  bonté,  loyauté,  douce 
protection  et  franche  adjudance.  El  moi,  plus 
touché  que  je  ne  puis  le  dire ,  je  regrette  bien  que 
cet  obstiné,  cet  injuste  ennemi  n'existe  plus;  la 
grande  confiance  qu'il  avait  en  mon  caractère 
l'eût  enfin  converti,  et  le  plus  reconnaissant  de 
tous  vos  serviteurs  vous  eût  certainement  ramené 
ce  cœur  aveuglé  sur  votre  compte 

Pardon,  Monsieur  le  Comte,  j'aime  à  parler  de 
lui,  parce  qu'il  m'avait  voué  un  attachement  pa- 
ternel; et  j'aime  à  en  parler  devant  vous,  parce 
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que,  sans  l'avoir  mérilé ,  je  retrouve  sans  cesse 
en  vos  procédés  pour  moi  tout  ce  qui  lui  avait 
enchaîné  mes  affections. 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  à  cette  lettre  uq 
court  mémoire  instructif  sur  la  requête  qui  sera 
rapportée  samedi  par  M.  Amelot  au  conseil  des 
dépêches. 

Je  viens  d'envoyer  à  M.  de  Vergennes  un  tra- 
vail faiblement  composé,  parce  que  je  suis  souf- 
frant; mais  au  moins  propre ,  par  la  vérité  de  tous 
les  fails  qu'il  contient,  à  repousser  victorieuse- 
ment les  insidieux  reproches  du  cabinet  de  Saint- 
James  sur  nos  prétendues  perfidies. 

Ma  reconnaissance  et  mon  respect  pour  vous 
sont  deux  sentiments  aussi  doux  à  mon  cœur  qu'ils 
sont  inaltérables. 

Votre  ;  etc., 

Caron  de  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXIV. 

J  M.  le  Comte  de  Maurepas. 

Le  24  mars  1780. 
Monsieur  le  Comte  , 

De  quelque  part  que  sorte  une  fausse  impu- 
tation ,  il  me  semble  qu'on  ne  peut  trop  tôt  la 
détruire.  M.  le  maréchal  de  Duras ,  ce  matin ,  m'a 
dit  qu'on  lui  a  dit,  que  vous  avez  dit,  que  je  vous 
ai  dit,  que  c'est  mal  fait  d'asseoir  le  parterre  à 
la  comédie. 

Si  vous  avez  pu  me  suivre  à  travers  ce  tour- 
billon de  paroles ,  et  repêcher  le  fait  nojé  dans 
tous  ces  on  dit ,  vous  savez  très-bien  ,  Monsieur 
le  Comte,  que  tout  cela  n'est  qu'une  grosse  ca- 
lomnie qui  circule  à  Paris  comme  tant  d'autres, 
et  qu'on  a  fait  arriver  jusqu'à  Thôlel  de  Duras  , 
pour  me  faire  une  tracasserie.  Loin  d'oser  ouvrir 
un  avis  contraire  à  l'idée  la  plus  raisonnable, 
qui  est  d'asseoir  le  parterre  au  spectacle  ,  je  vous 
supplie  de  vous  rappeler  que  celte  demande  est 
\\n  des  premiers  articles  du  projet  de  règlement 
théâtral,  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre 
cet  été  au  nom  et  comme  commissaire  de  toute 
la  littérature  française. 
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Mais  pour  qu'il  ne  resie  aucun  doute  sur  mes 

principes  à  cet  égard,  daignez  encore,  Monsieur 

le  Gomle,  recevoir  ma  profession  de  loi  sur  ce 

point  débattu  devant  vous. 

Aucune  autre  nation  que  la  française  n'a  la 
barbarie  de  supplicier  les  auditeurs  d'un  specta- 
cle établi  pour  leur  délassement,  en  le«  tenant 
debout,  froissés,  étouffés  et  serrés  à  disloquer 
les  corps  les  plus  robustes.  On  est  assis  en  Italie , 
en  Espagne ,  en  Angleterre  ,  et  partout.  Les  seuls 
gens  à  Paris  qui  aient  à  se  louer  de  notre  pénible 
façon  d'exister  au  spectacle,  sont  les  cabaleurs  et 
les  filous  y  qui  n'étant  là  que  pour  faire  le  mal 
ou  prendre  le  bien  d'aulrui ,  rempliraient  bien 
plus  difficilement  ces  deux  objets  dans  un  par- 
quet assis,  qu'au  parterre  incommode  et  indécent 
de  Paris  ,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  :  ce  qui  est 
selon  moi  d'une  grande  considération. 

Mais ,  plus  je  sens  l'ulililé  de  cette  sage  et 
désirable  réforme  ,  plus  je  crains  qu'en  manquant 
de  prendre  une  précaution  essentielle,  un  essai 
légèrement  combiné  et  précipitamment  exécuté  , 
ne  ruine ,  dans  l'opinion  publique  ,  le  désir  et 
l'estime  d'un  plan  aussi  salutaire  ,  avant  qu'on 
en  ait  senti  le  bon  effet. 

Votre,  etc.  , 

Caron  dc  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXV. 
A  M.  Neker. 

Paris,  ce  18  juillet  1780. 
Monsieur  , 

Vous  avez  fait  à  mon  égard  un  acle  de  justice, 
et  vous  l'avez  fait  avec  grâce  ;  ce  qui  m'a  plus 
touché  que  la  chose  même.  Je  vous  en  remercie. 
Je  puis  vous  devoir  des  remercîments  plus  im- 
portants ,  sur  l'indemnité  que  le  roi  a  bien  voulu 
me  faire  offrir  pour  les  perles  énormes  que  m'a 
causées  la  campagne  d'Estaing.  Si  quelques  éclair- 
cissements peuvent  hâter  l'effet  de  la  justice 
du  roi ,  parlez ,  Monsieur  ;  mes  affaires  exigent 
que  je  supplie  S.  M.  de  m'accorder  promptement 
un  à-compte  que  j'ai  refusé  il  y  a  un  an,  parce 
que  je  n'en  avais  pas  besoin.  Le  relard  inoui  de 
mes  vaisseaux,  et  peut-être  leur  perte  entière, 
rend  ma  sollicitation  plus  pressante.  Je  suis,  de 
tous  les  sujets  du  roi,  le  moins  à  charge  à  l'Etat. 
Je  n'ai  demandé  ni  fortune ,  ni  honneur  ,  ni  em- 
ploi ,  ni  traitement ,  et  je  n'ai  jamais  désiré  d'au- 
tre récompense  de  mes  travaux  que  de  n'être  jugé 
sur  rien  sans  être  entendu.  Jusqu'à  présent,  j'ai 
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obtenu  des  ministres  du  roi  ce  premier  des  biens 
pour  celui  qui  marche  à  travers  une  foule  d'en- 
nemis, et  je  me  trouve  heureux  que  leur  justice 
m'ait  toujours  mis  à  portée  de  me  défendre 
quand  on  m'a  calomnié.  Mais  ce  n'est  point  une 
grâce  que  je  demande  aujourd'hui ,  quoique  je 
sois  disposé  à  recevoir  à  ce  litre  la  justice  rigou- 
reuse  que  le  roi  a  reconnu  qui  m'était  due.  Quel 
que  soit  l'état  des  finances  du  royaume ,  là-compte 
que  je  sollicite  ne  peut  en  diminuer  l'aisance  ,  ni 
en  accroître  la  gêne  ;  car  de  ce  que  mes  vaisseaux 
ont  fait  à  mes  dépens ,  on  en  eùl  payé  à  leur  place 
qui  eussent  coûté  au  roi  plus  que  je  ne  lui  de- 
mande. 

Je  vous  porterai  l'état  de  la  mise-hors  de  celle 
flolte,  aujourd'hui  presque  anéantie,  et  je  pren- 
drai lous  le?  lempéramenls  qui  conviendront  à 
S.  M.  ,  si  je  le  puis  sany  périr.  Je  vous  remercie 
de  nouveau  des  cent  mille  francs  Nassau  que 
vous  m'avez  remis  avant  l'époque ,  et  je  suis  en 
attendant  le  rendez-vous ,  avec  une  reconnaissance 
aussi  franche  que  respectueuse. 

Monsieur , 

Volre^  etc. 
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LETTRE    XXYI. 

Au  Comte  DE  Maurepas. 

Paris,  le  21  juillet  1780. 

Monsieur  le  Comte, 

En  lésant  lïionler  la  fortune  de  Marmonlel  à 
1 5,000  liv.  de  renie  ,  on  vous  en  imposé  de  plus 
de  moitié  :  personne  ne  la  connaît  mieux  que  moi. 
L'état  juste  est  entre  les  mains  de  M.  le  cardinal 
de  Rohan  ,  et  il  y  a  tout  mis,  jusqu'à  une  renie 
viagère  de  54o  livres  sur  M.  le  duc  d'Orléans.  Sa 
fortune  ne  se  monte  en  toutqu'à  6700  liv.  ,dansles- 
quelles  sont  compris  deux  produits  très-précaires  : 
1600  liv.  sur  la  comédicitalienne,  qui  vont 5e  ré- 
duire à  rien,  parce  que  ses  pièces  sont  usées;  et 
3ooo  liv.  sur  le  Mercure  qui  a  déjà  fait  banque-^ 
route ,  il  y  a  deux  ans.  D'ailleurs ,  quand  sa 
fortune  serait  ég;ale  à  celle  de  son  concurrent, 
ses  titres  littéraires  sontbien  plus  forts;  etquaod 
ses  litres  seraient  égaux  à  ceux  de  l'autre,  sa  mé- 
diocre fortune  et  son  état  de  père  méritent  d'être 
mis  en  balance  et  peut-élre  de  l'emporler. 

Mais  il   y  a  ici  une  considération  qui  mérite 
plus  encore  de  vous  être  offerte.  Pour  quelque 
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demandeur  que  votre  JDienveillance  se  tourne , 
n'oubliez  pas,  je  vous  en  conjure,  que  si  Mes- 
sieurs les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre 
se  mettent  à  la  tête  de  la  sollicitation ,  et  que  si 
le  brevet  est  remis  à  aucun  d'eux  pour  le  trans- 
mettre au  plus  heureux,  de  ce  moment,  se  regar- 
dant comme  les  prolecteurs  des  académiciens , 
ils  vont  asservir  l'Académie,  comme  ils  ont  asservi 
la  Comédie.  Alors,  tout  deviendra  bas,  servile, 
rampant  dans  un  corps  qui  ne  peut  conserver  un 
peu  de  dignité  que  par  sa  dépendance  immédiate 
du  roi  et  des  minisires.  Faites  que  le  fjworisé  re- 
çoive la  grâce  du  roi  sans  intermédiaire. 

Personne  ne  sait  mieux  que  vous  qu'on  se  fait 
des  droits  de  tout,  à  la  cour;  et  que  la  comédie 
est  trop  mal  administrée  pour  qu'on  étende  l'in- 
fluence de  ses  chefs  jusques  sur  l'Académie. 

La  première  partie  de  ma  letlre  est  offerte  à 
l'homme  généreux  ;  la  seconde  au  ministre  éclairé, 
pour  lequel  je  porte  le  plus  vif  sentiment  jusqu'où 
le  plus  profond  respect  me  permet  de  l'étendre. 

Signé  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXVII. 

J  M.  le  Comte  DE  M  au  repas. 

Paris,  le  16  septembre  1780. 
Monsieur  le  Comte, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  mémoire 
qui  doit  nous  aider  à  sanctifier  les  caresses  de 
deux  tourtereaux  qui  courent  le  monde.  Vous 
jugez  si  cela  presse.  Le  dégoût  suit  souvent  de  si 
près  celte  espèce  de  bonheur,  que  je  crains  pour 
le  divorce  avant  l'hymen ,  si  l'hjmen  ne  se  hâte 
pas  d'arriver  avant  le  divorce. 

J'ai  eu  hier  la  plus  satisfesante  des  conversa- 
lions  avec  M.  Le  Noir ,  au  sujet  du  spectacle 
français.  Il  vous  certifiera  demain  qu'il  est  pariai- 
lement  de  l'avis  des  génies  sages  qui  croient  qu'un 
second  théâtre  décent  serait  très-utile  à  la  capi- 
tale. Il  est  bien  loin  de  prendre  aucun  intérêt  à 
la  foule  de  tréteaux  dont  les  boulevards  se  rem- 
plissent. On  vous  dira  peut-être  que  je  vais  sédui- 
sant tout  le  monde,  parce  que  le  maréchal  de 
Richelieu ,  cjui  s'y  opposait ,  se  trouve  aujourd'hui 
;de  mon  avis.  Mais ,  M.  le  Comte ,  ne  fuiidrait-il 
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pas  renoncer  à  la  raison  qui  est  toujours  si  froide , 
et  souvent  si  sévère  ,  si  elle  ne  servait  pas  quel- 
quefois à  faire  adopter  des  idées  et  des  plans 
utiles?  Je  tâche  d'avoir  raison,  et  de  bien  sim- 
plifier mes  idées  en  les  offrant;  voilà  tout  mon 
secret.  Il  arrive  que  sur  cent  personnes  j'en  ac- 
quiers quatre  ou  cinq.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  se 
vanter.  Puissiez  -  vous  être  du  petit  nombre  de 
ceux  qui  pensent  comme  nous  !  Le  théâtre  fran- 
çais vous  devra  sa  restauration  entière. 

Après  vous  avoir  parlé  comme  auteur  drama- 
tique ,  permettez-moi  de  prendre  ma  casaque  de 
porteur  d'eau  ,  pour  vous  demander  une  nouvelle 
grâce. 

Je  suis,  ainsi  que  M.  Le  Noir  ,  un  des  action- 
naires de  la  pompe  à  feu  de  Perrier,  qui  doit 
donner  tant  d'eau  à  la  ville  ,  qui  en  a  si  peu  ;  plus 
cet  établissement  est  utile,  plus  vous  sentez  qu'il 
est  traversé. 

M.  Le  Noir  vous  dira  demain  que  le  plus 
misérable  incident  peut  retarder  de  plus  d'un 
an  le  premier  effet  de  cette  salutaire  machine, 
ignée-aquati(jue, 

La  faveur  dont  nous  avons  besoin  en  ce  mo- 
ment, serait  que  M.  le  garde-des-sceaux  voulût 
bien  écrire  à  M.  le  président  de  vacation  de  ne 
rien  prononcer  sur  l'aÛaire  des  entrepreneurs  de 
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la  macliine  à  feu  conlre  la  commune  de  Chaillol, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  en  ait  parlé  lui-même.  Cela 
donnera  le  temps  de  remettre  un  mémoire  à  M.  le 
g-arde-des-sceaux,  et  à  vous,  M.  le  Gomle  ,  qui, 
en  vous  instruisant  de  la  contestation  ,  excitera 
votre  bienveillance  en  faveur  d'un  si  utile  établis- 
sement qui  ne  coûte  pas  un  sou  à  l'Etat. 

Mon  respectueux  dévouement  est  inaltérable. 

Le  petit  mot  de  M.  le  garde-des-sceaux ,  s'il 
l'accorde  ,  doit  parvenir  au  présic'ent  de  vacation 
avant  mercredi  matin  ;  M.  Le  No.r  vous  en  expli- 
quera toute  l'importance. 

M.  le  Comte , 

Votive ,  etc. , 

Caron  Diî  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXVIII. 

J  M.  le  Comte  de  Vergenjsies. 

Bordeaux,  le  6  octobre  1782. 
Monsieur  le  Comte  , 

Le  désir  de  me  rappeler  à  vos  bontés,  cède 
souvent  à  mon  respect  pour  vos  grands  travaux: 
le  ministre  ,  chargé  du  fardeau  de  l'Elat ,  sans 
doute  a  peu  de  temps  à  donner  aux  inutilités; 
mais  l'hommage  d'un  serviteur  attaché  peut  quel- 
quefois servir  à  lui  montrer  que  son  estime  et  sa 
bienveillance  ne  sont  pas  toujours  semées  en  terre 
ingrate  ;  et  dans  le  pays  où  vous  vivez  ,  les  meil- 
leurs cœurs  ont  peut-être  besoin  de  ce  doux  en- 
couragement pour  ne  pas  se  dégoûter  de  faire 
du  bien  aux  hommes. 

Depuis  trois  mois  que  je  parcours  nos  villes  de 
commerce  maritime  ,  pour  envoyer  trois  frégates 
à  nos  îles,  et  une  en  Virginie,  j'ai  vu  mourir  deux 
de  mes  bons  amis ,  hommes  de  mérite  ,  et  qui 
vous  aimaient  et  respectaient  ainsi  que  moi  :  le 
Marquis  de  Voyerj  aux  Ormes,  et  Clonard  le  père 
à  Rochefort.  A  mesure  que  le  jeu  de  la  vie  s'a- 
vance ,  le  lapis  reste .  il  est  vrai  ;  mais  les  joueurs 
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changent,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  afflic- 
tions de  la  vieillesse  que  d'être  obligé  de  toujours 
achever  la  pariie  avec  d'autres  que  ceux  qui  la 
commencèrent  avec  nous. 

En  parcourant  cette  province ,  ]j  vois  au  moins 
îivec  joie  combien  on  est  heureux  de  la  savoir 
sous  la  prolection  immédiate  de  M.  le  comte  de 
Yergennes  :  c'est  un  nom  que  je  n'entends  pro- 
noncer nulle  part  sans  respect ,  éloge  et  béné- 
diction :  et ,  ce  qui  ne  serait  rien  à  Paris ,  où  l'es- 
pérance ouvre  et  ferme  toutes  les  bouches  à  la 
louange,  est  un  garant  certain  de  l'opinion  publi- 
que au  fond  des  provinces  éloignées. 

J'ai  vu  les  Bajonnais  touchés  aux  larmes  de  la 
bonté  que  vous  avez  d'améliorer  leur  sort  qui , 
certes,  n'est  pas  heureux.  Mais  ,  que  peut  la  vo- 
lonté même  d'un  ministre  vertueux  contre  l'in- 
quiète avidité  de  la  ferme  générale?  C'est  ici, 
surtout ,  que  se  vérifie  cette  cruelle  remarque 
échappée  à  votre  patriotisme  en  ma  présence  : 
que  le  règne  de  six  ans  est  le  plus  grand  ennemi 
du  règne  de  cent  ans. 

Oui,  le  bail  des  fermiers  est  le  seul  roi  de  France. 

Dans  l'affaire  actuelle  delà  franchise  de  Bavonnc, 
ils  ont  eu  si  grand  soin  de  resserrer,  circonscrire 
et  restreindre  à  un  seul  défilé  le  bien  que  vous 
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faites  à  la  province  ,  qu'enfin  la  g-éographie  du 
fisc  a  mis  celle  de  la  faveur  en  défaut.  La  fran- 
chise de  Bayonne  sera  de  nul  effet,  ou ,  à  peu  de 
chose  près ,  pour  le  pays  de  labour. 

Une  partie  absolument  en  friche  sur  toutes  nos 
côtes  maritimes,  est  celle  qui  regarde  nos  mate- 
lots. Tout  y  est ,  tout  s'y  fait  au  rebours  du  bon 
sens  :  la  manière  de  s'en  procurer,  de  les  garder, 
de  les  payer ,  de  les  renvoyer ,  d'en  recevoir  du 
commerce  et  de  lui  en  rendre ,  est  un  chef- 
d'œuvre  d'ineptie  ;  aussi ,  tout  va Mais  je 

m'arrête  ,  ce  n'est  pas  pour  critiquer  que  j'écris 
à  M.  le  comte  de  Vergennes  ;  c'est  pour  lui  parier 
seulement  du  bien  qu'il  fait,  de  celui  qu'il  peut 
faire  ,  et  surtout  pour  rappeler  à  son  souvenir  le 
désintéressé  ,  l'inviolable  et  très-rQspeclueux  atta- 
chement avec  lequel  je  suis , 

Monsieur  le  Comte  , 

Votre ,  etc. 

Signé  CAiiON  DE  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXIX. 

A  M.  le  Comte  DE  Fergennes. 

Bordeaux,  le  19  novembre  1783. 
Monsieur  le  Comte  , 

Un  moment  de  voire  atlenlion  sur  le  détail  qui 
suit ,  ne  sera  pas  tout  à  fait  temps  perdu.  J'aime 
à  marcher  devant  vous  comme  David  allait  devant 
le  Seigneur,  avec  un  esprit  droit  et  un  cœur  pur. 
Je  vous  dois  donc  un  compte  exact  et  simple  de 
ce  qui  s'est  passé  depuis  dix  jours  à  Bordeaux.  Si 
M.  le  comte  d'Estaing  a  cru  l'aire  sa  cour  à  votre 
circonspection,  en  s'en  remellanlàM. deCaslries 
du  soin  de  vous  communiquer  son  détail ,  je  me 
fais  un  devoir  de  vous  adresser  le  mien,  pouu  vous 
SEUL  ,  si  vous  le  permettez. 

Averti  du  passage  de  M.  le  comte  d'Eslaing- 
par  lui-même  ,  j'ai  couru  de  l'autre  côté  de  la 
Dordog-ne  à  sa  rencontre  lui  offrir  mes  faibles 
services  ,  et  le  prévenir  que  ,  malgré  mes  ef- 
forts coBSlanls  pour  rendre  les  Bordelais  moins 
bruyants  dans  l'enthousiasme  qu'ils  lui  portent , 
sa  modestie   aurait   beaucoup   à  souffrir  de  la 
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manière  éclalanle  dont  ils  entendaient  l'expri- 
mer. Son  premier  soin  a  été  alors  de  s'arrêter 
à  Guzac ,  pour  n'arriver  à  Bordeaux  qu'à  nuit 
close  ;  et  sa  seconde  précaution,  de  ne  point  aller 
loger  au  gouvernement  où  on  l'attendait  ;  m.iis 
de  venir  s'enfermer  dans  une  assez  vilaine  cham- 
bre de  l'auberge  où  j'en  occupe  une  autre  depuis 
trois  mois.  Son  troisième  soin  a  été  de  refuser 
toute  espèce  d'invitation  et  de  fêtes  dont  on  voulait 
l'accabler ,  et  de  se  priver  même  d'aller  au  spec- 
tacle dans  la  plus  belle  salle  du  monde  ,  pour 
échapper  aux  vaines  acclanwtions  dont  il  n'a  que 
trop  été  poursuivi  dans  toutes  les  rues  que  sa 
voiture  a  parcourues. 

Il  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  une  partie 
de  ses  vues,  et  celui  de  me  demander  mon  con- 
cours pour  le  succès  de  sa  mission  relative  à  la 
ville  de  Bordeaux.  La  seule  annonce  d'un  nouvel 
établissement  maritime  aussi  avantag-eux  au  com- 
merce ,  était  sans  doute  un  motif  assez  puissant 
pour  exciter  l'émulation  générale  ;  mais  sans 
l'enthousiasme  que  je  voyais  pour  IM,  le  comte 
d'Eslaing  ,  il  n'y  aurait  eu,  selon  moi ,  nul  succès 
à  prétendre  :  mais  cet  enthousiasme  ,  bien  que 
fragile ,  est  un  assez  bon  instrument  dans  les  mains, 
de  ceux  qui  savent  en  tirer  parti. 

Au  lieu  donc  de  le  laisser  s'user  en  violons, 
peiits  pâtés,  bouteilles  de  vins,  pétards  et  giran- 
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doles  allumées,  comme  on  le  prétendait,  j'ai  pensé 
que,  profilant  de  la  première  chaleur,  on  pourrait 
la  diriger  vers  un  objet  plus  utile  à  la  chose  publi- 
que ;  et  passant  subilement  de  cette  idée  à  son 
exécution  rapide,  j'ai  proposé  à  tous  les  négo- 
ciants que  j'ai  pu  rassembler  chez  moi.  d'ouvrir 
ime  souscription  d'un  million,  et  d'offrir  celte 
somme  en  crédit  généreux  à  M.  le  comte  d'Eslaing , 
pour  hâler  le  succès  de  sa  grande  réforme,  en  le 
laissant  maîlre  de  régler  avec  le  ministre  du  roi 
la  forme  et  le  terme  du  remboursemenl. 

J'ai  libellé  l'hommage  qui  précédait  les  signa- 
tures; et  pour  que  tous  les- gens  aisés  y  puissent 
concourir  sans  se  gêner  ,  et  que  la  souscription 
se  remplît  avec  facilité  ,  je  n'ai  osé  signer  moi- 
même  que  pour  une  somme  de  12,000  liv.  Tous 
ceux  que  je  tenais  sous  ma  main  ont  suivi  cet 
exemple  à  peu  près ,  et  la  souscription  a  com- 
mencé à  trotter  par  la  ville  avec  nos  signatures. 

Pendant  ce  temps  ,  M.  le  comte  d'Eslaing  as^ 
semblait ,  non  la  chambre  du  conniierce ,  mais 
le  commerce  entier  ;  car  une  fatalité  barbare  et 
ihéologique  éloigne  les  plus  fortes  maisons  et  les 
négociants  les  plus  éclairés ,  de  l'accès  de  la  cham- 
Jbre  :  elle  ne  représente  réellement  à  Bordeaux 
que  quelques  maisons  catholiques  ;  et  l'opération 
Cje  M.  le  comte  d'Estaing  exigeait  le  concours 
d'un  patriotisme  universel.   Il  a  donc  très-bien 
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senti  la  différence  qu'il  y  avait ,  entre  parler  à  la 
place  du  commerce  (  comme  la  lettre  du  roi  le 
porte  ) ,  et  ne  s'adresser  qu'à  la  seule  chambre 
du  commerce  qui  lui  eût  soufflé  plus  des  trois- 
quarts  de  la  bonne  volonté  g-énérale,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  lorsqu'il  s'est  ^%\  de  la  souscription  du 
don  graluit  d'un  simple  vaisseau  de  ligne ,  lequel 
s'est  réduit ,  par  les  tripotages  de  la  chambre ,  à 
un  impôt  dont  chaque  négociant  supporte  le 
moins  qu'il  peut ,  et  qui  pèse  uniquement  sur  les 
propriétaires  et  consommateurs  des  denrées  de 
nos  îles. 

M.  le  comte  d'Estaing  s'est  donc  appliqué  à 
bien  faire  sentir  aux  négociants  assemblés  ,  Ihon- 
neurque  lecommerce  recevait  de  la  lettre  du  roi, 
et  l'avantage  immense  qu'il  tirerait  de  la  formation 
du  nouveau  corps  maritime.  Il  a  demandé  six  dé- 
putés pour  dresser  avec  lui  les  préliminaires  de 
l'établissement  d'un  comité  permanent ,  qui  fat 
chargé  de  l'examen  et  de  la  présentation  de  tous 
les  capitaines  qui  s'offriraient  pour  entrer  dans  le 
nouveau  corps. 

A  ce  premier  travail,  il  a  fallu  débattre  long- 
temps la  question  de  former  le  comité  d'autant 
de  membres  étrangers  à  la  chambre  du  com- 
merce que  Ton  en  tirerait  de  son  sein.  Messieurs 
de  la  chambre  voulaient  être  seuls  nommés  , 
ou  ne  pas  être  du  comité  ,  ou  qu'on  en  fil  deux 
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séparés  :  c'était  ramener  la  division ,  les  questions 
oiseuses  et  théologiques  ,  ou  bien  prononcer 
l'exclusion  des  deux  tiers  du  comn:ierce  :  brei', 
c'était  ne  rien  faire. 

M.  le  comte  d'Estaing-  a  forcé  les  répugnances 
en  nommant  lui-même  trois  négociants  protes- 
tants ,  en  exigeant  leur  réunion  absolue  au  co- 
mité à  trois  membres  de  la  chambre  ;  tous  les  six 
ont  choisi  un  septième  pour  les  départager  en 
cas  de  diversité  d'avis.  Ce  n'a  pas  été  sans  peine 
que  ce  point  si  important  au  bien  du  commerce 
a   été  enlevé. 

La  forme  de  l'examen,  la  teneur  du  certificat, 
les  avanta£["es  offerts  aux  nouveaux otficiers,  funi» 
forme  même  ont  été  réglés  sur-le-champ.  Les 
sept  commissaires  ont  tous  signé  conjointement 
avec  M.  le  comte  d'Estaing;  et  pressé  qu'il  était 
de  partir ,  il  n'en  a  pas  moins  emporté  avec  lui 
lélat  de  la  souscription  d'un  crédit  ouvert  seule- 
ment depuis  douze  heures  ,  et  qui  montait  déjà 
à  cent  mille  écus.  On  y  a  joint  l'état  d'une  autre 
souscription  gratuite  en  faveur  des  matelots  dont 
M.  d'Estaing  sera  content ,  laquelle  a  été  substi- 
tuée par  un  autre  petit  moyen  de  persuasion  , 
aux  fêles  que  le  commerce  voulait  donner  à  ce 
général.  A  son  départ ,  celte  seconde  souscrip- 
tion montait  à  plus  de  60,000  livres. 

M.  le  comte  d'Estaing  est  parti ,  en   daignant 
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me  prier  de  veiller  à  la  suite  de  lout  ce  qui  n'a 
pu  être  qu'ébauché  en  aussi  peu  de  temps  :  mais 
quand  le  feu  central  s'éloigne,  que  le  soleil  se 
couche,  quelle  chaleur  peut  communiquer  une 
faible  planète  1  Tout  s'est  refroidi  au  départ  du 
général  :  les  réflexions,  les  observations,  les  di- 
visions, les  critiques,  les  haines  et  les  débals  sont 
venus  en  foule  ,  et  j'ai  beaucoup  à  souffrir  à 
cause  de  la  part  que  je  semblais  avoir  prise  à  la 
formation  d'un  comité  mixte  ,  et  surtout  à  la 
marche  brusque  et  rapide  des  souscriptions. 

Mais  moi,  qui  sais  bien  qu'il  ne  se  fait  rien  de 
bon  qu'en  osant  marcher  à  travers  les  épines ,  et 
qu'on  ne  franchirait  aucun  marais  si  l'on  crai- 
gnait les  cris  des  grenouilles,  je  continue  de  tra- 
vailler sans  relâche  ,  assistant  à  tous  les  comités , 
expliquant  tout  ce  qui  peut  être  obscur  dans  les 
premiers  travaux,  fesant  faire  les  modèles  d'uni- 
forme ,  les  mettant  sous  les  yeux  de  Monseigneur 
le  comte  d'Artois  à  son  passage ,  et  engageant  ce 
prince  à  réchauffer  le  commerce  par  des  éloges 
publics  que  je  voudrais  qu'il  méritât  réellement. 
Tel  est  l'état  des  choses. 

En  général,  le  zèle  des  protestants  a  tout  fait; 
la  basse  jalousie  des  autres  a  tout  gâté ,  lout  divisé. 
Mais  si  lout  n'est  pas  bien,  M.  le  Comte  ,  tout 
n'est  pas  mal  non  plus;  et,  en  mettant  du  colon 
dans  mes  oreilles,  je  ne  désespère  pas  de  porter 
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la  souscriplion  du  crédit  à  600,000  livres ,  et 
d'envoyer  à  M.  d'Estaing  (  avant  son  départ  de 
Cadix)  seize  ou  dix-huit  excellents  sujets. 

Pour  récompense ,  à  la  vérité ,  je  partirai  de 
Bordeaux  avec  le  joli  renom  d'être  arrivé  en  cette 
ville  pour  m'emparer  des  esprits ,  y  forcer  les 
volontés  ;  un  homme  à  qui  la  cour  i'ournit  tout 
l'arg-ent  qu'il  prodigue  aux  souscriptions  qu'il 
ouvre;  un  charlatan  enfin  qui ,  bien  que  catholi- 
que, est  l'ami  secret  des  protestants,  et  voudrait 
gâter  l'orthodoxie  de  la  chambre,  en  y  inlrodui- 
'  sant  des  hérétiques,  etc. ,  etc. ,  quatre  pages  d'etc. 
et  de  bêtises.  Je  vous  sauve  l'ennui  du  reste. 

Agréez  seulement,  M.  le  Comte,  l'hommage 
de  mon  zèle  pour  le  bien  public;  il  vous  est  du, 
à  vous  qui  en  êtes  dévoré ,  qui  le  servez  sans  re- 
lâche à  travers  l'intrigue  et  les  obstacles ,  et  qui 
vous  occupez  d'une  bonne  paix  au  milieu  de  la 
plus  mauvaise  guerre. 

Agréez  aussi  l'assurance  de  l'inviolable  et  très-, 
respectueux  dévouement  avec  lequel  je  suis  , 

Monsieur  le  Comte  , 

Votre ,  etc. 
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LETTRE    XXX. 

AU    ROI. 

1784. 

L'auteur  du  Mariage  de  Figaro  ^  désolé  des 
impressions  qu'on  a  chei^ché  à  donner  à  votre 
Majesté  contre  un  ouvrage  qu'il  avait  destiné  à 
l'amusement  de  la  reine  et  au  vôtre.  Sire  ,  a  de- 
maiidé  toujours  de  nouveaux  censeurs  à  M.  Le 
Noir  ,  chaque  fois  qu'il  s'est  ag-i  de  mettre  cet' 
ouvrage  au  théâtre,  afin  d'opposer  plusieurs  ap- 
probations successives  à  toutes  les  imputations 
calomnieuses  qu'on  fesait  à  sa  pièce  ;  trois  censeurs 
l'ont  approuvée  et  la  réclament  pour  le  théâtre. 

Voulant  justifier  de  plus  en  plus  un  ouvrage 
aussi  injustement  attaqué,  l'auteur  a  supplié  M.  le 
baron  de  Breteuil  de  vouloir  bien  former  une 
espèce  de  tribunal  composé  d'académiciens  fran- 
çais ,  de  censeurs  ,  de  gens  de  lettres ,  d'hommes 
du  monde  ,  et  de  personnes  de  la  cour  aussi 
justes  qu'éclairées,  qui  discuteraient  en  présence 
de  ce  minisire  le  principe  ,  le  fond  ,  la  forme  et 
la  diction  de  cette  pièce,  scène  par  scène,  phrase 
par  phrase  ,  et  mois  par  mots  :  M.  le  baron  de 
Breleuil ,  qui  a  daigné  assister  à  ce  dernier  exa- 
men rigoureux  ,  peut  rendre  compte  à  votre  ma- 
jesté dQ  la  docilité  avec  laquelle  l'auleur  ,  après 
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avoir  subi ,  saus  se  plaindre  ,  toiiles  les  correc- 
tions qu'il  avait  plu  aux  trois  censeurs  l'aire  à  s;i 
pièce  avant  de  l'approuver  ,  il  a  retranché  de 
nouveau  jusqu'aux  moindres  mots  dont  ce  tri- 
bunal de  décence  et  de  g-oùt  a  cru  devoir  exiger 
la  suppression. 

L'auteur  a  ,  de  plus  ,  prouvé  à  l'assemblée  que 
sa  pièce  était  tellement  dans  les  grands  et  vrais 
principes  du  théâtre  comique  ,  qu'il  faudrait  au- 
jourd'hui proscrire  du  spectacle  plus  de  soixante 
pièces  qui  en  iont  la  gloire  et  le  plaisir  ,  si  ïon 
s'opposait  aux  représentations  de  la  sienne  ,  plus 
remplie  de  saine  critique  et  de  vraie  morahté  , 
qu'aucune  de  celles  de  ce  genre  qui  se  jouent  aux 
français. 

L'ouvrage  étant  en  cet  état ,  l'auteur  se  joint 
aux  acteurs  pour  supplier  votre  Majesté  d'en  per- 
mettre la  représentation. 

Depuis  long-temps  les  comédiens  français  sont 
privés  d'ouvrages  qui  leur  donnent  de  grandes 
recettes  :  ils  souffrent;  et  l'excessive  curiosité  du 
public  sur  le  Mariage  de  Figaro  _,  semble  leur 
permettre  un  heui:eux  succès.  Cependant  l'auteur 
désire  que  la  première  représentation  de  cet  ou- 
vrage ,  qui  attirera  un  grand  concours ,  soit 
donnée  au  profit  des  pauvres  de  la  capitale. 

De  Votre  Majesté  , 

Le ,  etc., 

Carow  de  Beaumarchais. 
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Aux  personnes  trompées  sur  ma  pièce ,  et  qui 
n'ont  pas  voulu  la  voir. 

1784. 

O  vous  que  je  ne  nommerai  point!  cœurs 
généreux,  esprils  justes  à  qui  l'on  a  donné  des 
préventions  contre  un  ouvrage  réfléchi,  beaucoup 
plus  gai  qu'il  n'est  frivole,  soit  que  vous  l'accep- 
liez  ou  non,  je  vous  en  fais  l'hommage,  et  c'est 
tromper  l'envie  dans  une  de  ses  mesures.  Si  le 
hasard  vous  le  fait  hre,  il  la  trompera  dans  une 
autre  ,  en  vous  montrant  quelle  confiance  est  due 
à  tant  de  rapports  qu'on  vous  fait! 

Un  objet  de  pur  agrément  peut  s'élever  encore 
à  l'honneur  d'un  plus  grand  mérite  ;  c'est  de  vous 
rappeler  cetle  vérité  de  tous  les  temps  :  Qu'on 
connaît  mal  les  hommes  et  les  ouvrages,  quand 
on  les  juge  sur  la  foi  d'aulrui;  que  les  personnes 
surtout  dont  l'opinion  est  d'un  grand  poids  s'ex- 
posent à  glacer,  sans  le  vouloir,  ce  qu'il  fallait 
encourager,  lorsqu'elles  négligent  de  prendre 
pour  base  de  leur  jugement  le  seul  conseil  qui  soit 
bien  pur,  celui  de  leurs  propres  lumières. 

Ma  résignation  égale  mon  profond  respect. 

l'Auteur. 
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LETTRE    XXXI. 

A  Madame  MoNTANSlER. 

Paris,  ce  19  mai  1784. 

Je  retrouve  en  vous,  Madame,  ce  que  j'ai 
toujours  remarqué  chez  les  directeurs  de  troupes, 
ou  dans  les  républiques  de  comédiens,  qu'ils  ai- 
ment leurs  intérêts  et  ne  les  entendent  guère. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  vous  me  deman- 
dez les  moyens  de  faire  jouer  promplement  le 
Mariage  de  Figaro  sur  le  théâtre  de  Versailles? 
Des  personnes  de  tres-bonnc famille ,  dites-vous, 
désirent  Vj  voir  au  plus  tôt.  Mais  comment  igno- 
rez-vous que  des  Dames,  de  meilleure  famille 
encore  que  celles  que  vous  voudriez  satisfaire, 
ont  proscrit  ce  misérable  ouvrage ,  et  que,  cédant 
à  des  insinuations  trompeuses  ,  elles  ont  donné 
des  marques  d'une  disgrâce  ouverîe  au  théâtre 
français  ,  en  refusant  d'y  voir  représenler  ma 
pièce? 

Je  me  garderai  donc,  moi  qui  suis  bien  ins- 
truit ,  de  porter  le  manque  de  respect  au  point  de 
laisser  étendre  et  s'élabhr,  jusqu'au  pied  de  leur 
palais,  les  éclats  insensés  d'un  succès  que  je  dé- 
savoue, puisqu'il  a  le  malheur  de  déplaire. 

C'est  déjà  trop  pour  moi  d'avoir  priN  é  le  théâtre 
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français  de  leur  présence  auguste,  sans  que  j'aille 
encore  écraser  votre  spectacle  en  les  éloignant 
d'un  théâtre  dont  elles  se  sont  montrées  protec- 
trices. 

Je  dois  trop ,  d'ailleurs ,  au  zèle  des  comédiens 
de  la  reine  et  du  roi,  lesquels  jouent  ma  pièce 
beaucoup  mieux  peut-être  que  la  comédie  ne  l'a 
été  depuis  trente  ans ,  et  je  les  vois  trop  aiFectés  de 
la  disgrâce  que  je  leur  cause,  pour  que  j'aban- 
donne à  d'autres  comédiens  l'honneur  de  détruire 
un  jour  une  prévention  aussi  fâcheuse. 

Ils  ne  sont  que  trop  découragés.  La  cour  entière 
est  contre  vous,  répètent-ils  avec  chagrin. — Heu- 
reusement, leurdis-je,  mes  bons  amis,  le  roi  n'est 
pas  de  cette  cour-là.  La  reine  elle-même  est  trop 
juste  pour  être  arrêtée  long-temps  par  des  clameurs 
aussi  frivoles.  Les  courtisans,  ayant  vu  quelquefois 
les  citadins  punir  les  succès  dramatiques  obtenus 
à  la  cour,  par  le  blâme  d'un  moment,  usent  aujour- 
d'hui de  représailles,  et  crojenl  bien  venger  leur 
injure  en  dénigrant  le  fol  ouvrage  qui  réussit  trop 
à  Paris. 

Qu'ils  continuent  donc,  s'ils  peuvent ,  à  trom- 
per la  reine,  comme  ils  avaient  réussi  à  tromper 
le  roi  sur  le  véritable  objet  d'un  ouvrage, 

De  qui  la  coupable  gaîté 

Va  poussant  même  la  licence 

Jusqu'à  dire  la  vérité. 

25 
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Tout  cela,  dis-je,  mes  amis,  n'est  qu'un  jeu 
puéril  de  l'amour-propre ,  et  qui  ne  fait  rien , 
avec  le  temps,  au  jugement  porté  sur  les  ouvrages 
de  théâtre. 

De  tout  cela,  Madame,  il  résulte  que  je  ne  puis 
laisser  prendre  aucun  rôle  d'avance  à  la  comédie 
française  ;  et  que  ,  donnant  à  la  verte  intrigue  le 
temps  de  mûrir  et  de  tomber,  je  ne  dois  même 
imprimer  la  Folle  Journée  que  quand  les  opi- 
nions considérables  de  la  cour  se  réuniront  aux 
opinions  considérées  de  la  ville  pour  adopter  ou 
rejeter  le  Mariage  de  Figaro. 

J'ai  l'honneur  d'être , 

Madame , 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 

Caron  de  Beaumakchàis. 
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LETTRE    XXXII. 

A  M,  Pujos. 


Paris,  ce  1 1  juin  1784. 

Ma  prétendue  célébrité,  Monsieur,  n'est  que 
du  tapage  autour  de  moi,  beaucoup  d'ennemis, 
encore  plus  de  courage ,  et  des  succès  trop  dis- 
putés, pour  que  la  belle  gravure  qui  me  repré- 
senterait ne  parût  pas  déplacée  parmi  celles  des 
hommes  justement  célèbres  dont  vous  portez  les 
traits  à  la  postérité. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai  dit  à  M.  de  Saint- 
Ange,  à  quoi  j'ai  ajouté  que  j'espérais  vous  pos- 
séder un  jour  à  dîner  avec  plusieurs  autres  grands 
maîtres ,  pour  raisonner  sur  la  médaille  que  je 
me  suis  promis  de  décerner  au  grand  Voltaire. 

Lorsque  M.  Gochin  vint  m'enlever  de  profil 
en  1773 ,  ce  fut  à  titre  d'homme  malheureux  , 
injustement  persécuté,  dont  le  courage  pouvait 
servir  de  leçon,  que  je  me  laissai  faire ,  et  je  lui 
serrai  la  main  en  m'enfuyant  à  Londres.  Il  y  avait 
alors  une  espèce  de  moralité  dans  son  crayon  : 
on  ne  verrait  aujourd'hui  dans  le  vôtre  qu'une 

25. 
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sotte  vanité  de  ma  part;  et  la  rage  envenimée 
qui  me  poursuit  ne  manquerait  pas  de  m'en  faire 
un  nouveau  tort ,  si  j'acceptais  votre  ojfTre  hono- 
rable. Recevez  donc  mes  actions  de  grâces ,  et 
faites-moi  la  justice  de  me  croire  avec  la  plus 
douce  reconnaissance  de  votre  aimable  prédi- 
lection , 

Monsieur , 
Vot»e  très-humble  et  très-obéissant  serviteur 
Caron  de  Beaumarchais. 
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LETTRE    XXXIII. 

Aux  Auteurs  du  Journal  de  Paris. 

Ce  12  août  1784. 

Messieurs, 

» 

Je  suis  forcé  de  mettre  au  jour  le  plan  de  bien- 
fesance  annoncé  par  moi  dans  votre  feuille  du 
4  août,  avant  même  que  j'aie  pu  rassembler  toutes 
les  notions  qui  lui  donneront  de  la  consistance: 

Parce  que  je  ne  puis  trop  tôt  détromper  les 
personnes  malheureuses  à  qui  ma  lettre  a  fait 
prendre  le  change  sur  mes  idées,  mon  crédit  et 
mes  moyens  ; 

Parce  que  je  n'ai  pas  assez  de  temps  pour  ré- 
pondre aux  trois  ou  quatre  cents  lettres  que  le 
journal  m'a  attirées;  je  suppUe  leurs  auteurs  de 
trouver  bon  que  celle-ci  m'acquitte  enrers  eux, 
et,  je  le  dis  avec  vérité,  sur  un  objet  auquel  je 
n'ai  eu  part  qu'incidemment.  Je  suis  aussi  loin  de 
mériter  les  éloges  qu'on  m'a  donnés ,  que  les  irï- 
jures  qui  m'ont  été  écriles. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  mon  plan ,   dont  la 
douce  ulililé  peut  échaufter  des  personnes  assoz 
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puissantes  pour  lui  donner  une  étendue,  sans  la- 

quelle  il  n'est  presque  rien. 

Ce  qui  m'en  a  fourni  l'idée  mérite  d'être  rap^ 
porté. 

Un  homme  de  qualité  ,  philosophe  sensible , 
dissertant  un  jour  avec  moi  sur  la  mendicité,  dont 
on  s'est  toujours  moins  occupé  que  des  mendiants, 
me  dit  :  Enseignez  -  moi  le  mojen  d'employer  en 
charités  12,000  francs ,  bien  noblement.  —  Si  ce 
n'est  pas  utilement  que  vous  entendez  par  ce  mot, 
je  me  vois  hors  d'état  de  diriger  vos  vues.  —  Oui, 
c'est  utilement ,  dit-il  ;  mais  d'une  utilité  plus  éten- 
due que  ne  peut  l'être  un  don  individuel.  —  J'en- 
tends :  vous  voulez  un  emploi  d'argent  qui  puisse 
devenir  l'aiguillon ,  l'encouragement  d'un  bien 
généralement  adopté  :  cela  n'est  pas  aisé,  mais 
j'y  réfléchirai. 

Voici ,  Messieurs  ,  ce  qui  m'est  venu  dans  l'es- 
prit, et  m'a  déjà  valu  deux  souscripteurs;  car  je 
l'ai  dit  à  deux  personnes. 

On  applique  avec  jugement  un  don  de  bien- 
fesance ,  lorsqu'on  arrache  à  la  prison  les  mal- 
heureux qu'on  y  relient  faute  de  payer  les  mois 
de  leurs  enfants.  En  épousant  une  fille  capable  de 
gagner  20  sous  ,  l'ouvrier  qui  en  gagne  l\0  a 
calculé  qu'ils  pourraient  vivre  ;  mais  au  bout  d'un 
an,  ils  sont  trois;  un  an  après,  les  voilà  quatre*. 
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ici  les  moyens  deviennent  courts  en  ce  que  la 
charge  est  accrue. 

Quelqu'un  a  dit  bien  sensément  :  la  charité 
serait  mieux  faite,  si  l'on  prévenait  l'emprison- 
nement au  lieu  de  le  faire  cesser. 

En  comptant  les  jours  qu'ils  y  perdent,  les  frais 
d'entrée  et  de  sortie,  et  ceux  d'huissiers  qui  les  pré- 
cèdent, on  ferait  plus  de  bien,  sous  cette  forme, 
avec  60  francs,  qu'on  en  obtient  sous  l'autre  avec 
quarante  écus.  Et  moi,  je  vais  plus  loin;  je  dis: 

Un  des  plus  grands  travaux  du  magistrat  de  la 
police  ,  est  de  faire  venir  de  cinquante  lieues  des 
femmes  et  des  mères  pauvres,  pour  enlever  et 
nourrir  des  enfants  d'autres  pauvres.  Et  pourquoi 
cette  subversion  si  fatale  aux  enfants  qui  naissent? 
N'oublions  jamais,  s'il  se  peut,  qu'il  n'y  a  pas  de 
sein  tari  sans  qu'on  trouve  un  enfant  qui  souffre  ; 
que  le  déplacement  d'un  nourrisson  nécessite 
l'abandon  d'un  autre;  et  la  chaîne  fût- elle  de 
vingt  nouveaux-nés  déplacés ,  dès  que  le  premier 
n'a  plus  de  mère,  il  faut  que  le  dernier  périsse. 
On  en  raisonnerait  cent  ans  sans  pouvoir  se  tirer 
de  là. 

Rendons  son  cours  à  la  nature  :  on  a  trop  dit 
que  le  lait  des  pauvres  femmes  de  Paris  ne  vaut 
rien;  qu'elles  ne  sont  pas  logées  pour  nourrir; 
que,  forcées  de  gagner  leur  vie,  leurs  fruits  pé- 
riraient faute  de  soin.  Quiconque  a  vu  le  quartier 
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des  Juifs  à  Amsterdam,  sent  la  fulililé  de  ces 
redites.  Les  rues  ies  plus  étroites  ,  les  maisons  les 
plus  hautes  pullulent  d'enfanis  entassés  ;  les  femmes 
y  travaillent  comme  ici  :  le  lait  des  mères  supplée 
a  toutj  rien  ne  supplée  au  lait  des  mères j  et  voilà 
où  j'en  Veux  venir. 

Je  propose  un  institut  de  bienfesance  vers  le- 
quel toute  femme  reconnue  pauvre,  inscrite  à  sa 
paroisse ,  puisse  venir ,  son  enfant  au  sein ,  avec 
l'attestation  du  curé ,  nous  dire  :  Je  suis  mère  et 
nourrice;  je  gagnais  20  sous  par  jour,  mon  en- 
fant m'en  fait  perdre  12. 

Vingt  sous  par  jour  font  3o  livres  par  mois  : 
offrons  à  cette  nourrice  9  francs  de  charité;  les 
9  livres  que  son  mari  ne  donne  plus  à  l'étrangère, 
en  voilà  18  de  rentrées.  La  mère  aura  bien  peu 
de  courage  si  elle  ne  gagne  pas  8  sous  par  jour 
en  allaitant;  voilà  les  5o  livres  retrouvées. 

Mais  où  est  donc  le  bénéfice  ?  Sur  cent  pau- 
vres enfants  qui  naissent,  le  nourrissage  étranger 
en  emporte  soixante  ;  le  maternel  en  conservera 
quatre-vingt-dix.  Chaque  mère  aura  nourri  son 
fils ,  le  père  n'ira  plus  en  prison ,  ses  travaux  ne 
cesseront  plus.  Les  femmes  des  pauvres  seront 
moins  libertines  ,  plus  attachées  à  leurs  ménages; 
peu  à  peu  l'on  se  fera  une  honte  d'envoyer  au  loin 
ses  enfants;  la  nature,  les  mœurs,  la  patrie  y  ga- 
gneront également  :  soldats,  ouvriers  et  matelots 
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en  sortiront  de  toutes  paris.  On  ne  fera  pas  plus 
d'enfants;  il  s'en  élèvera  davantage.  Yoilà  lé  mot; 
il  est  bien  important. 

Si  ce  digne  établissement  a  lieu  ,  j'ai  3o,ooo  fr. 
d'assurés.  C'est  bien  peu  pour  une  aussi  grande 
chose  ;  mais  que  l'on  dirige  vers  nous  des  cha- 
rités bien  entendues,  de  ce  faible  ruisseau  d'ar- 
gent vont  sortir  des  fleuves  de  lait,  des  foules  de 


vigoureux  nourrissons. 


Je  plaide  pour  les  mères  nourrices  ;  que  d'en- 
fants ,  que  d'hommes  perdus ,  pour  avoir  séparé 
ces  deux  noms!  Les  réunir  est  mon  objet;  c'est 
celui  de  mon  noble  ami,  de  quelques  autres  gé- 
néreux commettants. 

Et  moi  donc ,  n'y  mettrai-je  rien  ?  Quand  je 
devrais  être  encore  traité  d'homme  vain  ,  d'igno- 
rant, de  méchant  et  de  sot  auteur,  j'y  mettrai  tout 
mon  Figaro j  c'est  de  l'argent  qui  m'appartient, 
que  j'ai  gagné  par  mon  labeur  à  travers  des  tor- 
rents d'injures  imprimées  ou  épistolaires.  Or , 
quand  les  comédiens  auront  200,000  francs,  mes 
nourrices  en  auront  28,  avec  les  3o  de  mes  amis; 
voilà  un  régiment  de  marmots  empâtés  du  lait 
maternel. Tout  cela  paye  bien  des  outrages!  mais 
n'oublions  pas  que  ces  premiers  secours  ne  sont 
rien  ,  si  un  peu  de  chaleur  française  ne  vient  sou- 
tenir notre  essai.  Que  ma  douce  et  libre  conven- 
tion s'établisse  entre  les  deux  classes  d'hommes 
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qui  embrassent  la  masse  des  richesses ,  ceux  qui 

donnent  les  places  et  ceux  qui  les  postulent  ! 

En  effet,  quel  homme  en  crédit,  ou  quel  mi- 
nistre bienfesant  (et  la  vraie  grandeur  l'est  tou- 
jours) n'accueillera  pas  une  demande  équitable 
avec  plus  de  faveur  qu'une  autre,  s'il  voit  à  la 
fin  du  placet  :  en  cas  de  succès,  Monseigneur, 
cinq  cents  louis  pour  les  mères  nourrices. 

Pourquoi  la  charité  est -elle  souvent  sèche, 
triste  et  parcimonieuse  ?  C'est  qu'on  en  a  fait  un 
devoir.  Donnons  g-aîment  pour  le  bon  lait,  et 
nommons  cela  hienfesance. 

Et  même,  pour  que  plusieurs  sortes  de  mal- 
heureux trouvent  leur  bien  dans  notre  affaire , 
mes  amis  et  moi  promettons  dix  écus  au  pauvre 
cœur  malade  ou  desséché  qui  prouvera  le  mieux, 
dans  un  bon  libelle  anonyme,  qu'il  y  a  dans  notre 
projet  un  dessous  de  carte  malhonnête  qu'on  dé- 
couvrira quelque  jour  (*). 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé  Caron  de  Beaumarchais. 

Dans  peu  je  dirai  quelque  chose  sur  la  manière 
de  recueillir  et  d'administrer  ces  secours. 


(*)  La  malveillance  se  réveilla  à  cette  proposition  de 
hienfesance  ;  jamais  elle  ne  voulut  souffrir  que  Beaumar- 
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cliàis  fut  le  père  des  pauvres  dans  sa  ville  natale.  Mais  une 
bonne  idée  fructifie  toujours  quelque  part.  M.  de  Mon- 
tazet,  arclievêque  de  Lyon,  l'adopta;  et  ce  respectable 
prélat  forma,  dans  cette  grande  ville  si  remplie  d'ouvriers , 
un  institut  de  bienfesance  en  faveur  des  pauvres  mères  qui 
nourriraient  leurs  enfants  :  et  voici  quel  en  fut  le  résultat, 
tel  que  je  le  trouve  dans  le  rapport  suivant  qui  en  fut 
publié  en  1786. 

«t  On  croit  devoir  annoncer  ici  un  succès  trop  marqué 
pour  qu'on  puisse  se  flatter  d'en  obtenir  autant  chaque 
année ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  l'excellence  de  l'allaitement  maternel.  De- 
puis long-temps  on  avait  généralement  reconnu  que  sur 
les  enfants  nourris  à  la  campagne  il  en  mourait  au  moins 
un  quart  dans  la  première  année  ;  or  ,  dans  tout  le  cours 
de  1786,  sur  plus  de  cent  enfants  nourris  par  leurs 
mères  aux  frais  de  l'institut,  il  n^en  est  mort  que  sept. 
Pourrait-on  ne  pas  s'intéresser  à  un  moyen  de  sauver  la 
vie  de  tant  d'enfants ,  surtout  quand  on  pense  qu'indé- 
pendamment de  la  première  année ,  ceiix  qui  ont  puisé 
dans  le  sein  maternel  une  constitution  plus  vigoureuse 
se  conservent  mieux  dans  les  années  suivantes,  sont  pour 
toute  leur  vie  plus  sains  ,  et  par  conséquent  plus  heu- 
reux ?   » 

Ainsi  une  multitude  d'enfants  devinrent  hommes,  et 
durent  la  vie  à  Beaumarchais.  Excepté  M.  de  Montazet 
et  les  directeurs  de  ce  pieux  institut,  personne  ne  lui 
en  sut  gré;  il  n'en  recueillit  dans  son  pays  que  des  in- 
jures. On  grava,  il  est  vrai,  une  fort  belle  estampe  où 
l'on  représenta  Figaro  ouvrant  les  prisons  des  pères  de 
familles  ,  et  donnant  de  l'argent  aux  mères  qui  al- 
laitaient. Ce  fut  la  seule  marque  de  reconnaissance  qu'on 
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donna ,  dans  Paris  ,  à  Beaumarchais  pour  cette  idée  utile. 
Les  pauvres  le  bénissaient ,  le  puLlic  l'applaudissait , 
les  artistes  et  les  acteurs  s'enrichissaient  de  ses  concep- 
tions: les  mers  se  couvraient  de  ses  vaisseaux,  le  conférés 
des  Américains  lui  adressait  des  remercîments ,  et  ses 
ennemis  le  fesaienl  calomnier  et  cherchaient  à  irriter 
contre  lui  le  roi ,  dont  il  multipliait  les  sujets  en  secou- 
rant.la  pauvreté  des  mères. 
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pées sur  ma  pièce.  385 

—  XXXI,  a  Madame  Montansier.  384 

—  XXXII  ,  h  M.  Pujos.  387 

—  XXXIII  ^    aux   Auteurs   du    Journal  de 
Paris.  58q 
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La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 

Echéance 

Celui  qui  rapporte  un  volume 
après  la  dernière  date  timbrée 
ci-dessous  devra  payer  une 
amende  de  dix  sous,  plus  cinq 
sous  pour  chaque  jour  de  retard. 


The  Library 
University  of  Ottawa 

Date  due 

For  failure  to  return  a  book 
onorbefore  the  last  date  stamp- 
ed  below  there  will  be  a  fine  of 
ten  cents,  and  an  extra  charge 
offive  cents  for  each  additional 
day. 
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